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ES peuples qui ont peu de

marchandifes pour le com

merce, comme les fauvages ,

& les peuples policés qui

n'en ont que de deux ou trois efpeces ,

négocie par échange. Ainfi les caravan

nes de Maures qui vont à Tombouc

tou ,dans le fond de l'Afrique , troquer
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du fel contre de l'or , n'ont pas befoin

de monnoie. Le Maure met fon fel dans

un monceau; le Negre , fa poudre dans

un autre s'il n'y a pas affez d'or , le

Maure retranche de fon fel , ou le Ne

gre ajoute de fon or , juſqu'à ce que les

parties conviennent.

Mais lorsqu'un peuple trafique fur un

très-grand nombre de marchandiſes , il

faut néceffairementune monnoie, parce

qu'un métal facile à tranfporter épar

gne bien des frais , que l'on feroit obligé

de faire fi l'on procédoit toujours par

échange.

Toutes les nations ayant des befoins

réciproques , il arrive fouvent que l'une

veut avoir un très - grand nombre de

marchandifes de l'autre , & celle- ci très

peu des fiennes ; tandis qu'à l'égard

d'une autre nation , elle eſt dans un cas

contraire. Mais lorfque les nations ont

une monnoie , & qu'elles procedent

parvente & par achat , celles qui pren

nent plus de marchandiſes fe foldent ou

payent l'excédent avec de l'argent : &

il y a cette différence , que dans le cas

de l'achat , le commerce fe fait à pro

portion des befoins de la nation qui

demande le plus ; & que dans l'échange
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le commerce fe fait feulement dans

l'étendue des befoins de la nation qui

demande le moins , fans quoi cette

derniere feroit dans l'impoffibilité de

folder fon compte.

CHAPITRE II.

De la nature de la monnoie.

L

A monnoie eft un figne qui repré

fente la valeur de toutes les mar

chandifes. Onprend quelque métal pour

que le figne foit durable (a) ; qu'il fe

confomme peu par l'ufage ; & que ,

fans fe détruire , il foit capable de beau

coup de divifions . On choifit un métal

précieux , pour que le figne puiffe aifé

ment fe tranfporter. Un métal eft très

propre
à être une meſure commune

parce qu'on peut aifément le réduire au

même titre. Chaque état y metfon em

preinte , afin que la forme réponde du

titre & dupoids , & que l'on connoiffe

l'un & l'autre par la feule infpection.

Les Athéniens n'ayant point l'ufage

des métaux , fe fervirent de boeufs (b);

(a) Le fel , dont on fe fert en Abyffinie , a ce dé

faut , qu'il fe confomme continuellement.

(b) Hérodote , in Clio , nous dit que les Lydiens

A ij



4 DE L'ESPRIT DES Lois ,

& les Romains de brebis : mais un boeuf

n'eft pas la même chofe qu'un autre

bœuf, comme une piece de métal peut

être la même qu'une autre.

Comme l'argent eft le figne des va

leurs des marchandifes , le papier eft un

figne de la valeur de l'argent ; & lorf

qu'il eft bon , il le repréſente tellement ,

que, quant à l'effet , il n'y a point de

différence.

De même que l'argent eft un figne

d'une choſe , & la repréfente ; chaque

choſe eft un figne de l'argent , & le re

préfente : & l'état eft dans la profpé

rité felon que d'un côté l'argent repré

fente bien toutes chofes ; & que d'un

autre , toutes chofes repréfentent bien

l'argent , & qu'ils font fignes les uns

des autres ; c'est-à- dire , que , dans leur

valeur relative , on peut avoir l'un fitôt

que l'on a l'autre. Cela n'arrive jamais

que dans un gouvernement modéré ,

mais n'arrive pas toujours dans ungou

vernement modéré : par exemple, fi les

lois favorifent un débiteur injufte , les

chofes qui lui appartiennent ne repré

trouverent l'art de battre la monnoie ; les Grecs le

prirent d'eux les monnoies d'Athenes eurent pour

empreinte leur ancien bœuf. J'ai vu une de ces mon

noies dans le cabinet du Comte de Pembrocke,
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fentent point l'argent , & n'en font

point unfigne. A l'égard du gouverne

ment defpotique , ce feroit un prodige

files chofes y repréfentoientleur figne:

la tyrannie & la méfiance font que tout

le monde y enterre (a) fon argent : les

chofes n'y repréfentent donc point l'ar

gent.

Quelquefois les légiſlateurs ont em

ployéun tel art, quenon-feulement les

chofes repréfentoient l'argent par leur

nature , mais qu'elles devenoient mon

noie comme l'argent même. Céfar (b)

dictateur , permit aux débiteurs de don

neren payement à leurs créanciers des

fonds de terre au prix qu'ils valoient

avant la guerre civile. Tibere (c) ordon

na que ceux qui voudroient de l'argent,

en auroient du tréfor public , en obli

geant des fonds pour le double . Sous

Céfar, les fonds de terre furent la mon

noie qui paya toutes les dettes ; fous

Tibere , dix mille fefterces en fonds de

vinrentune monnoie commune comme

cinq mille fefterces en argent.

(a) C'eftun ancien ufage à Alger , que chaque pere

de famille ait un tréfor enterré. Logier de Taffis

hiftoire du royaume d'Alger.

83

Voyez Cefar , de la guerre civile , liv. III.

Tacite , liv. VI.

4

A iij
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La grande chartre d'Angleterre dé

fend de faifir les terres ou les revenus

d'un débiteur , lorfque fes biens mobi

liers ou perfonnels fuffifent pour le

payement, & qu'il offre de les donner :

pour lors tous les biens d'un Anglois

repréfentoient de l'argent.

Les lois des Germains apprécierent

en argent les fatisfactions pour les torts

que l'on avoit faits , & pour les peines

des crimes . Mais comme il y avoit très

peu d'argent dans le pays , elles réap

précierent l'argent en denrées ou en bé

tail. Ceci fe trouve fixé dans la loi des

Saxons , avec de certaines différences

fuivant l'aifance & la commodité des

divers peuples. D'abord (a) la loi dé

clare la valeur du fou en bétail : le fou

de deux trémiffes fe rapportoit à un

boeuf de douze mois ou à une brebis

avec fon agneau; celui de trois- trémif

fes valoit un boeufde feize mois. Chez

ces peuples la monnoie devenoit bétail ,

marchandiſe , ou denrée ; & ces chofes

devenoient monnoie.

Non-feulement l'argent eft un figne

des choſes; il eft encore un figne de

(») Loi des Saxons , ch. xvIII.
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l'argent & repréſente l'argent , comme

nous le verrons au chapitre du change.

CHAPITRE III.

Des monnoies idéales.

Ly a des monnoies réelles & des

peuples

cés, qui fe fervent prefque tous de mon

noies idéales, ne le fontque parce qu'ils

ont converti leurs monnoies réelles en

idéales. D'abord leurs monnoies réelles

fontun certain poids & un certain titre

de quelque métal : mais bientôt la mau

vaife foi ou le befoin font qu'on retran

che une partie du métal de chaque piece

de monnoie , à laquelle on laiffe le mê

me nom : par exemple , d'une piece du

poids d'une livre d'argent , on retran

che la moitié de l'argent , & on conti

nue de l'appeller livre ;la piece qui étoit

une vingtieme partie de la livre d'ar

gent on continue de l'appeller fou, quoi

qu'elle ne foit plus la vingtieme partie

de cette livre . Pour lors , la livre eft

une livre idéale , & le fou , un fou idéal ;

ainfi des autres fubdivifions : & cela

peut aller au point que ce qu'on appel

A iv
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lera livre ne fera plus qu'une très-petite

portion de la livre , ce qui la rendra

encore plus idéale. Ilpeutmême arriver

que l'on ne fera plus de piece de mon

noie qui vaille précifément une livre ,

& qu'on ne fera pas non plus de piece

qui vaille unfou : pour lors la livre &

le fou feront des monnoies purement

idéales. On donnera à chaque piece

de monnoie la dénomination d'autant

de livres & d'autant de fous que l'on

voudra; la variation pourra être conti

nuelle , parce qu'il eft auffi aiſé de don

nerun autre nom à une chofe , qu'il eft

difficile de changer la chofe même.

Pour ôter lafource des abus , ce fera

une très-bonne loi dans tous les pays

où l'on voudra faire fleurir le commer

ce , que celle qui ordonnera qu'on em

ploiera des monnoies réelles ; & que

Ï'on ne fera point d'opération qui puiſſe

les rendre idéales.

Rien ne doit être fi exempt de varia

tion, que ce qui eft la meſure commune

de tout.

Le négoce par lui-même est très-in

certain ; & c'eft un grand mal d'ajouter

une nouvelle incertitude à celle qui eft

fondée ſur la nature de la choſe.



LIV. XXII, CHAP. IV. 9

CHAPITRE IV.

De la quantité de l'or & de l'argent.

ORSQUE les nations policées font

du
&9

l'argent augmentent tous les jours , foit

qu'elles le tirent de chez elles , foit

qu'elles l'aillent chercher là où il eft. Il

diminue au contraire lorfque les nations

barbares prennent le deffus. On fait

quelle fut la rareté de ces métaux

lorfque les Goths & les Vandales d'un

côté, les Sarrafins & les Tartares de

l'autre , eurent tout envahi.

2

CHAPITRE V.

Continuation du mêmefujet.

L'A

'ARGENT tiré des mines de l'Amé

rique , tranſporté en Europe , de là

encore envoyé en Orient , a favorifé la

navigation de l'Europe ; c'eft une mar

chandiſe de plus que l'Europe reçoit

entroc de l'Amérique, & qu'elle envoie

en troc aux Indes. Une plus grande

quantité d'or& d'argent eft donc favo

A v
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rable , lorſqu'on regarde ces métaux

comme marchandiſe ; elle ne l'eft point

lorfqu'on les regarde comme figne ,

parce que leur abondance choque leur

qualité de figne qui est beaucoup fon

dée fur la rareté.

Avant la premiere guerre Punique ,

le cuivre étoit à l'argent comme

960 eft à 1 ; il est aujourd'hui à peu près

comme 73 eft à i (6) . Quand la pro

portion feroit comme elle étoit autre

fois , l'argent n'en feroit que mieux fa

fonction de figne.

(4) Voyez ci-deffous le chap. x11.

(6) En fuppofant l'argent à 49 livres le marc

le cuivre à vingt fols la livre.

1 &

CHAPITRE VI.

Parquelle raifon leprix de l'ufure diminua

de la moitié , lors de la découverte des

Indes.

dit
gne , après la conquête des Indes ,

les rentes qui étoientau denier dix tom

berent audenier vingt. Cela devoit être

ainfi. Une grande quantité d'argent fut

(c) Hiftoire des guerres civiles des Efpagnols dans

les Indes.
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tout-à-coup portée en Europe : bientôt

moins de perfonnes eurent befoin d'ar

gent ; le prix de toutes chofes augmen

ta, & celui de l'argent diminua : la pro

portion fut donc rompue , toutes les

anciennes dettes furent éteintes. On

peut fe rappeller le temps du fyftême

(a) où toutes les chofes avoient une

grande valeur , excepté l'argent. Après

la conquête des Indes , ceux qui avoient

de l'argent furent obligés de diminuer

le prix ou le louage de leur marchan

dife , c'est-à-dire l'intérêt.

Depuis ce temps , le prêt n'a pu re

venir àl'ancien taux , parce que la quan

tité de l'argent a augmenté toutes les

années en Europe, D'ailleurs , les fonds

publics de quelques états , fondés fur

les richeffes que le commerce leur a pro

curées , donnant un intérêt très-modi

que , il a fallu que les contrats des par

ticuliers fe réglaffent là-deffus . Enfin le

change ayant donné aux hommes une

facilité finguliere de tranfporter l'argent

d'un pays à un autre , l'argent n'a pu

être raredans un lieu , qu'il n'en vînt de

tous côtés de ceux où il étoit commun.

(a ) On appelloit ainfi le projet de M. Law en

France,
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CHAPITRE VII.

Comment le prix des richeffes fe fixe dans

la variation des richelles defigne.

'ARGENT eft le prix des marchan

ou comment

fe fixera ce prix ? c'est-à- dire , par quelle

portiond'argent chaquechofe fera-t- elle

repréſentée ?

Si l'on compare la maffé de l'or & de

l'argent qui eft dans le monde , avec la

fomme des marchandifes qui y font , il

eft certain que chaque denrée ou mar❤

chandife enparticulier pourra être com

parée àune certaine portion de la maffe

entiere de l'or & de l'argent. Comme le

total de l'une eft au total de l'autre , la

partie de l'une fera à la partie de l'autre.

Suppofonsqu'il n'y ait qu'une feule den

rée ou marchandiſe dans le monde , ou

qu'il n'y en ait qu'une feule quis'achete,

& qu'elle fe divife comme l'argent ;

cette partie de cette marchandiſe ré

pondra à une partie de la maffe de l'ar

gent; la moitié du total de l'une à la

moitié dutotal de l'autre ; la dixieme

a centieme, la millieme de l'une , à la
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dixieme , à la centieme , à la millieme

de l'autre. Mais comme ce qui forme la

propriété parmi les hommes , n'eft pas

tout à la fois dans le commerce ; & que

les métaux ou les monnoies , qui en

font les fignes , n'y font pas auffi dans

le même temps ; les prix fe fixeront en

raifon compofée du total des choſes

avec le total des fignes , & de celle du

total des chofes qui font dans le com

merce avec le total des fignes qui y font

auffi : & comme les chofes qui ne font

pas dans le commerce aujourd'hui peu

vent y être demain , & que les fignes

qui n'y font point aujourd'hui peuvent

y rentrertout de même , l'établiffement

du prix des chofes dépend toujours

fondamentalement de la raifon dutotal

des chofes au total des fignes.

Ainfi le prince ou le magiftrat ne

peuvent pas plus taxer la valeur des

marchandifes , qu'établir par une or

donnance que le rapport d'un à dix

eft égal à celui d'un à vingt. Julien (a)

ayant baiffé les denrées à Antioche , y

caufa une affreufe famine.

(4) Hiftoire de l'Eglife , par Socrate , liv. II.
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CHAPITRE VIII.

Continuation du même fujet.

Es noirs de la côte d'Afrique ont un

c'eftun figne purement idéal , fondé fur

le degré d'eftime qu'ils mettent dans

leur efprit à chaque marchandiſe , à pro

portion du befoin qu'ils en ont. Une

certaine denrée ou marchandiſe vaut

trois macutes ; une autre , fix macutes ;

une autre , dix macutes : c'eſt comme

s'ils difoient fimplement , trois , fix , dix.

Le prix fe forme par la comparaifon

qu'ils font de toutes les marchandifes

entr'elles ; pour lors il n'y a point de

monnoie particuliere , mais chaque por

tion de marchandife eft monnoie de

l'autre.

>

Tranſportons pourun momentparmi

nous cette maniere d'évaluer les chofes,

& joignons-la avec la nôtre : Toutes les

marchandifes & denrées du monde

oubien toutes les marchandifes ouden

rées d'un état en particulier confidéré

comme féparé de tous les autres , vau

dront un certain nombre de macutes;
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& divifant l'argent de cet état en autant

de parties qu'il y a de macutes , une

partie divifée de cet argent fera le figne

d'une macute.

Si l'on fuppofe que la quantité de

l'argent d'un état double , il faudra pour

une macute le double de l'argent : mais

fi en doublant l'argent , vous doublez

auffi les macutes , la proportion reftera

telle qu'elle étoit avant l'un & l'autre

doublement.

Si depuis la découverte des Indes ,

l'or& l'argent ont augmenté en Europe

à raifon d'un à vingt , le prix des den

rées & marchandifes auroit dû mon

ter en raifon d'un à vingt : mais fi d'un

autre côté , le nombre des marchandi

fes a augmenté comme un à deux, il

faudra que le prix de ces marchandifes

& denrées ait hauffé d'un côté en rai

fon d'un à vingt , & qu'il ait baiffé en

raifon d'un à deux , & qu'il ne foit par

conféquent qu'en raifon d'un à dix.

9

La quantité des marchandiſes & den

rées croît par uneaugmentation de com

merce ; l'augmentation de commerce

par une augmentation d'argent qui ar

rive fucceffivement , & par de nouvel

les communications avec de nouvelles

1
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terres & de nouvelles mers , qui nous

donnent de nouvelles denrées & de

nouvelles marchandiſes.

CHAPITRE IX.

De la rareté relative de l'or & de

l'argent.

UTRE l'abondance & la rareté

pofitive de l'or & de l'argent , il

ya encore une abondance & une rareté

relative d'un de ces métaux à l'autre.

L'avarice gardel'or & l'argent, parce

que , comme elle ne veut pas confom

mer , elle aime des fignes qui ne fe dé

truiſent point. Elle aime mieux garder

l'or que l'argent , parce qu'elle craint

toujours de perdre , & qu'elle peut

mieux cacher ce qui eft en plus petit

volume. L'or difparoît donc quand l'ar

gent eft commun, parce que chacun en

a pour le cacher; il reparoît quand l'ar

gent eft rare , parce qu'on eft obligé de

le retirer de fes retraites.

C'est donc une regle : l'or eft com

mun quand l'argent eft rare , & l'or eft

rare quand l'argent eft commun. Cela

fait fentir la différence de l'abondance
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& de la rareté relative , d'avec l'abon

dance & la rareté réelle ; chofe dont je

vais beaucoup parler.

CHAPITRE X.

Du change.

C'EST

'EST l'abondance & la rareté rela

tive des monnoies des divers pays

qui formentce qu'on appelle le change.

Le change eft une fixation de la va

leur actuelle & momentanée des mon

noies.

L'argent , comme métal , a une va

leur comme toutes les autres marchan

difes ; & il a encore une valeur qui

'vient de ce qu'il eft capable de devenir

le figne des autres marchandifes : & s'il

n'étoit qu'une fimple marchandiſe , il

ne faut pas douter qu'il ne perdît beau

coup de fon prix.

L'argent , comme monnoie , a une

valeur que le prince peut fixer dans

quelques rapports , & qu'il ne fauroit

fixer dans d'autres.

1º. Le prince établit une proportion

entre une quantité d'argent comme

métal , & la même quantité comme
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monnoie. 2º. Il fixe celle qui eft entre

divers métaux employés à la monnoie.

3º. Il établit le poids & le titre de cha

que piece de monnoie. Enfin il donne

à chaque piece cette valeur idéale dont

j'ai parlé. J'appellerai la valeur de la

monnoie dans ces quatre rapports va

leurpofitive , parce qu'elle peut être fixée

par une loi.

Les monnoies de chaque état ont de

plus une valeur relative , dans le fens

qu'on les compare avec les monnoies

des autres pays : c'eft cette valeur re

lative que le change établit. Elle dépend

beaucoup de la valeur pofitive . Elle eſt

fixée par l'eftime la plus générale des

négocians , & ne peut l'être l'or

donnance du prince , parce qu'elle varie

fans ceffe , & dépend de mille circonf

par

tances.

Pour fixer la valeur relative , les di

verſes nations ſe régleront beaucoup fur

celle qui a le plus d'argent. Si elle a au

tant d'argent que toutes les autres en

femble , il faudra bien que chacune aille

ſe meſurer avecelle ; cequi fera qu'elles

fe régleront àpeuprès entr'elles comme

elles fe font méfurées avec la nation

principale.
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Dans l'état actuel de l'univers , c'eſt

laHollande (a)qui eft cette nation dont

nous parlons. Examinons le change par

rapport à elle.

"

Ilya en Hollande une monnoie qu'on

appelle un florin le florin vaut vingt

fous , ou quarante demi-fous , ou gros,

Pour fimplifier les idées , imaginons

qu'il n'y a point de florins en Hollande ,

& qu'il n'y ait que des gros : un homme

qui aura mille florins , aura quarante

mille gros , ainfi du refte. Or le change

avec la Hollande confifte à favoir

combien vaudra de gros chaque piece

de monnoie des autres pays; & comme

l'on compte ordinairement en France

par écu de trois livres , le change de

mandera combien un écu de trois livres

vaudra de gros. Si le change eft à cin

quante-quatre , l'écu de trois livres vau

dra cinquante-quatre gros ; s'il eft à foi

xante , il vaudrafoixante gros ; fi l'argent

eft rare en France , l'écu de trois livres

vaudra plus de gros ; s'il eft en abon

dance , il vaudra moins de gros.

Cette rareté ou cette abondance d'où

(a) Les Hollandois reglent le change de prefque

toute l'Europe par une efpece de délibération en

tr'eux , felon qu'il convient à leurs intérêts.
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réfulte la mutation du change , n'eft pas

la rareté ou l'abondance réelle ; c'eft

une rareté ou une abondance relative ;

par exemple , quand la France a plus be

foin d'avoir des fonds en Hollande , que

les Hollandois n'ont befoin d'en avoir

en France , l'argent eft appellé commun

en France , & rare en Hollande , & vice

versa.

Suppofons que le change avec la Hol

landefoit à cinquante-quatre.Si laFrance

& la Hollande ne compofoient qu'une

ville , on feroit comme l'on fait quand

on donne la monnoie d'un écu : le Fran

çois tireroit de fa poche trois livres , &

le Hollandois tireroit de la fienne cin

quante-quatre gros. Mais comme il y a

de la diftance entre Paris & Amfter

dam , il faut que celui qui me donne

pour mon écu de trois livres cinquante

quatre gros qu'il a en Hollande , me

donne unelettre de change de cinquante

quatre gros fur la Hollande. Il n'eft plus

ici queftion de cinquante-quatre gros ,

mais d'une lettre de cinquante-quatre

gros. Ainfi pour juger (a) de la rareté

(a) Il y a beaucoup d'argent dans une place , lorf

qu'il y a plus d'argent que de papier ; il y en a peu ,

lorfqu'il y a plus de papier que d'argent,

Ou
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ou de l'abondance de l'argent , il faut

favoir s'il y a en France plus de lettres

de cinquante-quatre gros deftinées pour

laFrance , qu'iln'yad'écus déftinés pour

la Hollande . S'ily abeaucoup de lettres

offertes par les Hollandois & peu d'écus

offerts par les François , l'argent eft rare

en France & commun en Hollande ; &

ilfaut que le change hauffe , & que pour

monécuonmedonne plusde cinquante

quatre gros ; autrement je ne le donne

rois pas, & vice versa.

On voit que les diverfes opérations

du change forment un compte de re

cette & de dépense qu'il faut toujours

folder ; & qu'un état qui doit , ne s'ac

quitte pas plus avec les autres par le

change, qu'un particulier ne paye une

dette en changeant de l'argent.

Jefuppofe qu'il n'y ait que trois états

dans le monde , la France , l'Eſpagne &

la Hollande ; quedivers particuliers d'Ef

pagne duffent en France la valeur de

cent mille marcs d'argent , & que divers

particuliers de France duffent en Ef

pagne cent dix mille marcs ; & que quel

que circonftance fît que chacun, en Ef

pagne & en France , voulût tout-à- coup

retirer fon argent : que feroient les opé

Tome III, B
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"

rations du change ? Elles acquitteroient

réciproquement ces deux nations de la

fomme de cent mille marcs : mais la

France devroit toujours dix mille marcs

en Espagne , & les Efpagnols auroient

toujours des lettres fur la France pour

dix mille marcs; & la France n'en au

roit point du tout fur l'Espagne.

Que fi la Hollande étoit dans un cas

contraire avec la France , & que pour

folde elle lui dût dix mille marcs , la

France pourroitpayerl'Efpagne de deux

manieres , ou en donnant à fes créan

ciers en Espagne des lettres fur fes débi

teurs de Hollande pour dix mille marcs ,

ou bien en envoyant dix mille marcs

d'argent en efpece en Espagne.

Il fuit: de-là , que quand un état a

befoin de remettre une fomme d'argent

dansun autre pays , il eft indifférent par

la nature de la chofe que l'on y voiture

de l'argent , ou que l'on prenne des

lettres de change. L'avantage de ces

deux manieres de payer , dépend uni

quement des circonftances actuelles ;

il faudra voir ce qui dans ce moment ,

donnera plus de gros en Hollande , ou

Fargent porté en efpeces (a) , ou une

(«) Les frais de la voiture & de l'afurance déduits.
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lettre fur la Hollande de pareille

fomme.

Lorfque même titre & même poids

d'argent en France me rendent même

poids & même titre d'argent en Hol

lande , on dit que le change eft au pair.

Dans l'état actuel des monnoies , (a) le

pair eft à peu près à cinquante-quatre

gros par écu lorfque le change fera

au-deffus de cinquante-quatre gros , on

dira qu'il eft haut ; lorfqu'il fera au

deffous , on dira qu'il eft bas.

Pourfavoir fi , dans une certaine fitua

tion du change , l'état gagne ou perd;

il faut le confidérer comme débiteur ,

comme créancier , comme vendeur ,

comme acheteur. Lorfque le change eft

plus bas que le pair , il perd commedé

gagne comme créancier ; il

perdcomme acheteur , il gagne comme

vendeur. On fent bien qu'il perd com

me débiteur par exemple , la France

devant àla Hollande un certain nombre

de

2.

gros , moins fon écu vaudrade gros ,

plus il lui faudra d'écus pour payer : au

contraire , fi la France eft créanciere

d'un certain nombre de gros , moins

chaque écu vaudra de gros , plus elle

(a)En 1744

Bij
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recevrad'écus. L'état perd encore com

me acheteur ; car il faut toujours le

même nombre de gros pour acheter la

même quantité de marchandife
s ; &

lorfque le change baiffe , chaque écu

de France donne moins de gros, Par la

même raifon , l'état gagne comme ven

deur : je vends ma marchandiſe en Hol

lande le même nombre de gros que je

la vendois ; j'aurai donc plus d'écus en

France , lorfqu'avec cinquante gros je

me procurerai un écu , que lorsqu'il

m'en faudra cinquante quatre pour

avoir ce même écu : le contraire de

tout ceci arrivera à l'autre état. Si la

Hollande doit un certain nombre d'é

cus , elle gagnera ; & fi on les lui doit,

elle perdra ; fi elle vend , elle perdra;

fi elle achete , elle gagnera.

·

Jo

Il faut pourtant fuivre ceci : lorfque

le change eft au- deffous du pair , par

exemple , s'il eft à cinquante au lieu

d'être à cinquante-quatre , il devroit

arriver que
la France envoyant par le

change cinquante-quatre mille écus en

Hollande n'acheteroit de marchan

difes que pour cinquante mille ; & que

d'un autre côté la Hollande envoyant

la valeur de cinquante mille écus en

و
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France , en acheteroit pour cinquante

quatre mille ; ce qui feroit une différence

de huit cinquante-quatriemes , c'est-à

dire , de plus d'un feptieme de perte

pour la France ; de forte qu'il faudroit

envoyer en Hollande un feptieme de

plus en argent ou en marchandiſes ,

qu'on ne faifoit lorfque le change étoit

au pair : & le mal augmentant toujours,

parce qu'une pareille dette feroit encore

diminuer le change , la France feroit à la

fin ruinée. Il femble , dis-je , que cela de

vroitêtre; & cela n'eft pas , à caufe du

principe que j'ai déjà établi ailleurs (a) ,

qui eft que les états tendent toujours à

fe mettre dans la balance, & à fe pro

curer leur libération ; ainfi ils n'em

pruntent qu'à proportion de ce qu'ils

peuvent payer, & n'achetent qu'à me

fure qu'ils vendent. Et en prenant

l'exemple ci- deffus , fi le change tombe

en France de cinquante- quatre à cin

quante , le Hollandois qui achetoit des

marchandiſesde France pour mille écus,

& qui les payoit cinquante- quatre mille

gros , ne les payeroit plus que cinquante

mille, fi le François y vouloit confentir :

mais la marchandiſe de France hauffera

(a) Voyez le livre XX. chap. xxI.

Bij
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infenfiblement , le profit fe partagera

entre le François & le Hollandois ; car ,

lorfqu'un négociant peut gagner, il par

tage aifément fon profit ; il fe fera donc

une communication de profit entre le

François & le Hollandois. De la même

maniere , le François qui achetoit des

marchandifes de Hollande pour cin

quante-quatre mille gros , & qui les

payoitavecmille écus lorſque le change

étoit à cinquante-quatre , feroit obligé

d'ajouter quatre cinquante- quatriemes

de plus en écus de France , pouracheter

les mêmes marchandiſes ; mais le mar

chand François qui fentira la perte qu'il

feroit , voudradonner moins de la mar

chandife de Hollande ; il fe fera donc

une communication de perte entre le

marchand François & le marchand Hol

landois , l'état fe mettra infenfiblement

dans la balance , & l'abaiffement du

change n'aurapas tous les inconvéniens

qu'on devoit craindre.

Lorſque le change eft plus bas que le

pair, un négociant peut , fans diminuer

fa fortune , remettre fes fonds dans les

pays étrangers , parce qu'en les faifant

revenir , il regagne ce qu'il a perdu :

mais un prince qui n'envoie dans les
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pays étrangers qu'un argent qui ne doit

jamais revenir , perd toujours.

Lorfque les négocians font beaucoup

d'affaires dans un pays , le change y

hauffe infailliblement. Cela vient de ce

qu'onyprendbeaucoup d'engagemens,

&qu'onyachete beaucoupdemarchan

difes; & l'on tire fur le pays étranger

pour les payer.

Si un prince fait un grand amas d'ar

gent dans fon état , l'argent y pourra

être rare réellement , & commun relati

vement; par exemple , fidans le même

temps cet état avoit à payer beaucoup

de marchandiſes dans le pays étranger ,

le change baifferoit , quoique l'argent

fût rare .

Le change de toutes les places tend

toujours à fe mettre à une certaine pro

portion , & cela eft dans la nature de la

chofe même. Si le change de l'Irlande à

l'Angleterre eft plus bas que le pair , &

que celui de l'Angleterre à la Hollande

foit auffi plus bas que le pair , celui de

l'Irlande à la Hollande fera encore plus

bas , c'est-à-dire , en raifon compofée

de celui d'Irlande à l'Angleterre , & de

celui de l'Angleterre à la Hollande ; car

un Hollandois qui peut faire venir ſes

B iv
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fonds indirectement d'Irlande par P'An

gleterre , ne voudra pas payerplus cher

pourles faire venir directement. Je dis

que
cela devroit être ainfi : mais cela

n'eſt pourtant pas exactement ainfi ; il

y a toujours des circonftances qui font

varier ces chofes ; & la différence du

profit qu'il y a à tirer par une place ,

ou à tirer par une autre , fait l'art &

Phabilete particuliere des banquiers ,

dont il n'eft point queſtion ici.

Lorſqu'un état hauffe fa monnoie ;

par exemple , lorſqu'il appelle fix livres

ou deux écus , ce qu'il n'appelloit que

trois livres ou un écu , cette dénomina

tion nouvelle , qui n'ajoute rien de réel

à l'écu , ne doit pas procurer un feul

gros de plus par le change. On ne de

vroitavoirpourles deux écus nouveaux

que la même quantité de gros que l'on

recevoit pour l'ancien ; & fi cela n'eft

pas , ce n'eft point l'effet de la fixation

en elle - même , mais de celui qu'elle

produit comme nouvelle , & de celui

qu'elle a comme fubite. Le change tient

à des affaires commencées, & ne fe met

en regle qu'après un certain temps.

Lorfqu'un état , au lieu de hauffer

fimplement famonnoie par une loi , fait

}
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une nouvelle refonte , afin de faire d'une

monnoieforte une monnoie plus foible ,

il arrive que , pendant le temps de l'o

pération , il y a deux fortes de monnoie,

la forte qui eft la vieille , & la foible qui

eft la nouvelle ; & comme la forte eft

décriée & ne fe reçoit qu'à la monnoie ,

& que par conféquent les lettres de

change doivent fe payer en efpeces

nouvelles , il femble que le change de

vroit fe régler fur l'efpece nouvelle . Si ,

par exemple , l'affoibliffement en France

étoit de moitié , & que l'ancien écu de

trois livres donnât foixante gros en Hol

lande , le nouvel écu ne devroit donner

que trente gros ; d'un autre côté , il

femble que le change devroit fe régler

fur la valeur de l'efpece vieille , parce

que le banquier qui a de l'argent & qui

prend des lettres , eft obligé d'aller por

ter à la monnoie des efpeces vieilles

pourenavoir de nouvelles fur lefquelles

il perd: le change fe mettra donc entre

la valeur de l'efpece nouvelle & celle

de l'efpece vieille ; la valeur de l'efpece

vieille tombe , pour ainfi dire , & parce

qu'il y a déjà dans le commerce de

l'efpece nouvelle , & parce que le ban

quier ne peut pas tenir rigueur, ayant

By
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intérêt de faire fortir promptement l'ar

gent vieux de fa caiffe pour le faire tra

vailler, &yétantmême forcé pour faire

fes paiemens : d'un autre côté, la valeur

de l'efpece nouvelle s'éleve , pour ainfi

dire , parce que le banquier avec de l'ef

pece nouvelle fe trouve dans une cir

conftance oùnous allons faire voirqu'il

peut avec un grand avantage s'en pro

curer de la vieille : le change fe mettra

donc , comme j'ai dit , entre l'efpece

nouvelle & l'efpece vieille. Pour lors

les banquiers ont du profit à faire fortir

l'efpece vieille de l'état , parce qu'ils fe

procurent par là le même avantage que

donneroit un change réglé fur l'efpece

vieille , c'est-à- dire , beaucoup de gros

en Hollande , & qu'ils ont un retour en

change réglé entre l'efpece nouvelle &

l'efpece vieille , c'eſt- à- dire plus bas ;

ce qui procure beaucoup d'écus en

France.

Je fuppofe que trois livres d'efpece

vieille rendent par le change actuel qua

rante-cinq gros , & qu'en tranfportant

ce même écu en Hollande , on en ait

foixante ; mais avec une lettre de qua

rante-cinq gros , onfe procureraun écu

detrois livres en France, lequel tranf
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porté en efpeces vieilles en Hollande ,

donnera encore foixante gros : toute

l'efpece vieille fortira donc de l'état qui

fait la refonte , & le profit en fera pour

les banquiers.

Pour remédier à cela , on ſera forcé

de faire une opération nouvelle. L'état

qui fait la refonte , enverra lui-même

une grande quantité d'efpeces vieilles

chez la nation qui regle le change ; &

s'y procurant un crédit , il fera monter

le change au point qu'on aura , à peu

de chofe près , autant de gros par le

change d'un écu de trois livres , qu'on

en auroiten faiſant fortir un écude trois

livres en efpeces vieilles hors du pays. Je

dis àpeu de chofe près , parce que , lorf

que le profit fera modique , on ne fera

point tenté de faire fortir l'efpece , à

caufe des frais de la voiture , & des

rifques de la confifcation.

İl eft bon de donner une idée bien

claire de ceci. Le fieur Bernard , ou

tout autre banquier que l'état voudra

employer, propofe fes lettres fur la

Hollande , & les donne à un , deux,

troisgros plus haut que lechangeactuel;

il a fait une provifion dans les pays

étrangers , par le moyen des efpeces

B vi



32
DE L'ESPRIT DES LOIS ,

vieilles qu'il a fait continuellement voi

turer : il a donc fait hauffer le change

au point que nous venons de dire :

cependant , à force de donner de fes

lettres , il fe faifit de toutes les efpeces

nouvelles , & force les autres banquiers

qui ont des paiemens à faire , à porter

leurs efpeces vieilles à la monnoie ;

de plus , comme il a eu infenfiblement

tout l'argent , il contraint à leur tour

les autres banquiers à lui donner des

lettres à un change très- haut : le profit

de la fin l'indemnife en grande partie

de la perte du commencement.

&

On fent que , pendant toute cette

opération , l'état doit fouffrir une vio

lente crife. L'argent y deviendra très

rare; 1º. parce qu'il faut en décrier la

plus grande partie ; 2° . parce qu'il en

faudra tranfporter une partie dans les

pays étrangers ; 3 ° . parce que tout le

monde le refferrera , perfonne ne vou

lant laiffer au prince un profit qu'on ef

pere avoir foi-même. Il eft dangereux

de la faire avec lenteur : il eft dangereux

de la faire avec promptitude. Si le gain

qu'onfuppofe eft immodéré, les incon

véniens augmentent à meſure.

On a vu ci-deffus que , quand le
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1

change étoit plus bas que l'efpece , il

y avoit du profit à faire fortir l'argent :

par la même raiſon , lorſqu'il eft plus

haut que l'efpece , il y a du profit à le

faire revenir.

Mais il y a un cas où on trouve du

profit à faire fortir l'efpece , quoique le

change foit au pair : c'eft lorſqu'on l'en

voie dans les pays étrangers , pour la

faire remarquer ou refondre. Quand

elle eft revenue , on fait , foit qu'on

l'emploie dans le pays , foit qu'on

prenne des lettres pour l'étranger , le

profit de la monnoie.

S'il arrivoit que dans un état on fit

une compagnie qui eût un nombre très

confidérable d'actions , & qu'on eût fait

dans quelques mois de temps hauffer ces

actions vingt ou vingt-cinq fois au-delà

de la valeur du premierachat , & que ce

même état eûtétabli une banque dont les

billets duffent faire la fonction de mon

noie , & que la valeur numéraire de ces

billets fût prodigieufe pourrépondre à la

prodigieufe valeurnuméraire des actions

( c'est le fyftême de M. Law ) , il fui

vroit de la nature de la chote que ces

actions & billets s'anéantiroient de la

même maniere qu'ils fe feroient établis.
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On n'auroit pu faire monter tout-à

coup les actions vingt ou vingt- cinq

fois plus haut que leur premiere valeur ,

fans donner à beaucoup de gens le

moyen de fe procurer d'immenfes ri

cheffes en papier : chacun chercheroità

affurer fa fortune ; & comme le change

donne la voie la plus facile pour la dé

naturer , ou pour la tranfporter où l'on

veut, on remettroit fans ceffe une par

tie de fes effets chez la nation qui regle

le change. Un projet continuel de re

mettre dans les pays étrangers ,étrangers , feroit

baiffer le change. Suppofons que , du

temps du fyftême , dans le rapport du

titre & du poids de la monnoie d'ar

gent , le taux du change fût de quarante

gros par écu ; lorfqu'un papier innom

brable fut devenu monnoie , on n'aura

plus voulu donner que trente-neufgros

par écu , enfuite que trente-huit , trente

fept , &c. Cela alla fi loin , que l'on ne

donna plus que huit gros , & qu'enfin

il n'y eut plus de change.

C'étoit le change qui devoit en ce cas

régler en France la proportion de l'ar

gent avec le papier. Je fuppofe que

par le poids & letitre de l'argent , l'écu

de trois livres d'argent valût quarante
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gros , & que le chang
e

fe faifan
t
en

papie
r

, l'écu de trois livres en papie
r

ne valût que huit gros , la différ
ence

étoit de quatr
e
cinqu

iemes
. L'écu de

trois livres en papie
r
valoit donc quatr

e

cinqu
iemes

de moins que l'écu de trois

livres en argen
t

.

CHAPITRE XI.

Des opérations que les Romains firent

fur les monnoies.

Q

UELQUES Coups d'autorité que

l'on ait faits de nos jours en

France fur les monnoies dans deux mi

niſteres confécutifs , les Romains en

firent de plus grands , non pas dans le

temps de cette république corrompue ,

ni dans celui de cette république qui

n'étoit qu'une anarchie ; mais lorfque ,

dans la force de fon inftitution , par fa

fageffe comme par fon courage , après

avoir vaincu les villes d'Italie , elle diſ

putoit l'empire aux Carthaginois.

Et je fuis bien aife d'approfondir un

peucette matiere , afin qu'on ne faffe pas

unexemple de ce quin'en eft point un.
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Dans la premiere guerre Punique (a)

l'as qui devoit être de douze onces de

cuivre , n'en pefa plus que deux; &

dans la feconde , il nefut plus que d'une.

Ceretranchementrépond à ce que nous

appellons aujourd'huiaugmentation des

monnoies : ôter d'un écu de fix livres la

moitié de l'argent pour en faire deux

oule faire valoir douze livres , c'eft pré

cifément la même choſe.

"

Il ne nous refte point de monument

de la maniere dont les Romains firent

leur opération dans la premiere guerre

Punique mais ce qu'ils firent dans la fe

conde , nous marque une fageffe admi

rable. Larépubliquene fe trouvoit point

en état d'acquitter fes dettes ; l'as pefoit

deux onces de cuivre ; & le denier va

lant dix as , valoit vingt onces de cuivre.

La république fit des as (b) d'une once

de cuivre , elle gagna la moitié fur fes

créanciers , elle paya un denier avec

ces dix onces de cuivre. Cette opéra

tion donna une grande fecouffe à l'état,

il falloit la donner la moindre qu'il étoit

poffible ; elle contenoit une injuftice ,

il falloit qu'elle fût la moindre qu'il étoit

(a)Pline , hift. nat. liv. XXXIII , art. 13,

(b) Ibid.
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poffible ; elle avoit pour objet la libé

ration de la république envers fes ci

toyens , il ne falloit donc pas qu'elle

eût celui de la libération des citoyens

entr'eux : cela fit faire une feconde opé

ration ; & l'on ordonna que le denier

qui n'avoit été jufques-là que de dix as ,

en contiendroit ſeize ; il réſulta de cette

double opération , que , pendantque les

créanciers de la république perdoient la

moitié (a) , ceux des particuliers ne per

doient qu'un cinquieme (b) , les mar

chandifes n'augmentoient que d'un cin

quieme , le changement réel dans la

monnoie n'étoit que d'un cinquieme :

on voit les autres conféquences.

Les Romains fe conduifirent donc

mieux que nous , qui dans nos opéra

tions , avons enveloppé & les fortunes

publiques & les fortunes particulieres.

Ce n'eft pas tout on va voir qu'ils

les firent dans des circonftances plus

favorables que nous.

(a) Ils recevoient dix onces de cuivre pour vingt,

(b) Ils recevoient feize onces de cuivre pour vingta
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CHAPITRE XI I.

Circonftances dans lesquelles les Romains

firent leurs opérationsfur la monnoie.

L

Ꭲ

y
avoit anciennement très - peu

d'or & d'argent en Italie ; ce pays a

peu oupoint de mines d'or & d'argent:

lorfque Rome fut prife par les Gaulois ,

il ne s'ytrouva que mille livres d'or(a).

Cependant les Romains avoient facca

gé plufieurs villes puiffantes , & ils en

avoienttranfporté les richeffes chez eux.

Ils ne fe fervirent long- temps que de

monhoie de cuivre : ce ne fut qu'après

la paix de Pyrrhus , qu'ils eurent affez

d'argentpouren faire de la monnoie (6) :

ils firent des deniers de ce métal , qui

valoient dix as , (c) , ou dix livres de

cuivre pour lors la proportion de l'ar

gent au cuivre étoit comme 1 à 960 ;

car le denier Romain valant dix as ou

dix livres de cuivre , il valoit cent vingt

onces de cuivre ; & le même denier

(a) Pline , livre XXXIII . art. 5.

(b) Freinshemius , liv. V. de la feconde décade.

(c) Ibid. loco citato : Ils frapperent auffi , dit le

même Auteur , des demis , appellés quinaires , & des

quarts appellés fefterces.
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valantun huitieme (a) d'once d'argent,

cela faifoit la proportion que nous ve

nons de dire.

Rome devenue maîtreffe de cette par

tie de l'Italie la plus voifine de la Grece

& de la Sicile , fe trouvapeu àpeu entre

deux peuples riches , les Grecs & les

Carthaginois ; l'argent augmenta chez

elle ; & la proportion de 1 à 960 entre

l'argent & le cuivre ne pouvant plus fe

foutenir , elle fit diverfes opérations fur

les monnoies que nous ne connoiffons

pas. Nous favons feulement qu'au com

mencement de la feconde guerre Pu

nique , le denier (b) Romain ne valoit

plus que vingt onces de cuivre ; &

qu'ainfi la proportion entre l'argent &

le cuivre n'étoit plus que comme i eft

à 160 ; la réduction étoit bien confidé

rable , puifque la république gagna cinq

fixiemes furtoute lamonnoiede cuivre;

mais onne fit que ce que demandoit la

nature des chofes , & rétablir la pro

portion entre les métaux qui fervoient

de monnoie.

La paix qui termina la premiere

(a) Un huitieme felon Budée , un feptieme felon

d'autres Auteurs .

(b) Pline, hift, nat. liv. XXXIII. art. 13.
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guerre Punique, avoit laiffé les Romains

maîtres de la Sicile . Bientôt ils entrerent

en Sardaigne , ils commencerent à con

noître l'Eſpagne : la maffe de l'argent

augmenta encore à Rome ; on y fit

l'opération qui réduifit ( c ) le denier

d'argent de vingt onces à feize ; & elle

eut cet effet , qu'elle remit en propor

tion l'argent & le cuivre ; cette pro

portion étoit comme 1 eft à 160 , elle

fut comme 1 eft à 128.

Examinez les Romains , vous ne les

trouverez jamais fi fupérieurs , que dans

le choix des circonftances dans lef

quelles ils firent les biens & les maux.

CHAPITRE XIII.

Opérations fur les monnoies du temps

des Empereurs.

D

ANS les opérations que l'on fit

fur les monnoies du temps de la

république , on procéda par voie de

retranchement : l'état confioit au peu

ple fes befoins , & ne prétendoit pas le

féduire. Sous les empereurs , on pro

céda
par voie d'alliage : ces princes ré

(a) Pline , hift, nat, liv. XXXIII. art, 13.
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duits au défeſpoir par leurs libéralités

mêmes , fe virent obligés d'altérer les

monnoies ; voie indirecte qui dimi

nuoit le mal, & fembloit ne le pas tou

cher: on retiroit une partie du don , &

on cachoit la main ; & fans parler de

diminution de la paye oudes largeffes ,

elles fe trouvoient diminuées.

On voit encore dans les cabinets (a)

des médailles qu'on appelle fourrées

qui n'ont qu'une lame d'argent qui

couvre le cuivre. Il eft parlé de cette

monnoie dans un fragment du Livre 77

de Dion (b).

DidiusJulien commença l'affoibliffe

ment. On trouve que la monnoie (c)

de Caracalla avoit plus de la moitié d'al

liage , celle d'Alexandre Sévere (d) les

deux tiers : l'affoibliffement continua ;

& fous Galien (e) , on ne voyoit plus

que du cuivre argenté.

On fent que ces opérations violentes

ne fauroient avoir lieu dans ces temps

f

(a) Voyez la fcience des médailles du P. Joubert ,

édition de Paris , 1730 , pag. 59.

(b) Extrait des vertus & des vices.

(c) Voyez Sayotte , part. 2. chap. xII ; & le

Journal des Savans du 28 Juillet 1681 , fur une dé,

couverte de 50000 médailles.

(d)Voyez Savotte , ibid.

(e) Idem , ibid.
20%
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"ci ; un prince fetromperoit lui-même

& ne tromperoit perfonne. Le change

à appris au banquier à comparer toutes

les monnoies du monde , & à les mettre

àleurjufte valeur ; le titre des monnoies

ne peut plus être un fecret. Si un prince

commence lebillon , tout le monde con

tinue , & le fait pour lui ; les efpeces

fortes fortent d'abord , & on les lui ren

voie foibles. Si , comme les empereurs

Romains , il affoibliffoit l'argent fans af

foiblir l'or , il verroit tout-à- coup diſpa

roître l'or, & il feroit réduit à fon mau

vais argent. Le change , comme j'ai dit

au Livre précédent (a) , aôtéles grands

coups d'autorité , ou du moins le fuccès

des grands coups d'autorité.

****

CHAPITRE XIV.

Comment le change gêne les états def

potiques.

AMofcovie voudroit defcendre de

fon defpotifme , & ne le peut. L'é

tabliffement du commerce demande ce

lui du change; & les opérations du

change contredifent toutes fes lois.

(a) Chapitre XVI,



LIV. XXII. CHAP. XIV.
43

En 1745 , la Czarine fit une ordon-

nance pour chaffer les Juifs , parce qu'ils

avoient remis dans les pays étrangers

l'argent de ceux qui étoient relégués en

Sibérie,& celui des étrangers quiétoient

aufervice. Tous les fujets de l'empire

comme des efclaves , n'en peuvent for

tir , ni faire fortir leurs biens fans per

miffion. Le change qui donne le moyen

de tranfporter l'argent d'un pays à un

autre , eft donc contradictoire aux lois

de Moſcovie.

Le commerce même contredit fes

lois. Le peuple n'eft compofé que
d'ef

claves attachés aux terres , & d'efclaves,

qu'on appelle eccléfiaftiques ou gen

tilshommes , parce qu'ils font les fei

gneurs de ces efclaves : il ne refte donc,

guere perfonne pour le tiers- état , qui

doit former les ouvriers & les mar

chands.
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CHAPITRE XV.

Ufage de quelques pays d'Italie.

D

ANS quelques pays d'Italie on a

fait des lois pour empêcher les

fujets de vendre des fonds de terre

pour tranfporter leur argent dans les

pays étrangers. Ces lois pouvoient être

bonnes , lorfque les richeffes de chaque

état étoient tellement à lui , qu'il y

avoit beaucoup de difficulté à les faire

paffer à un autre. Mais depuis que , par

l'ufage du change , les richeffes ne font

en quelque façon à aucun état en par

ticulier , & qu'il y a tant de facilité à

les tranfporter d'un pays à un autre ,

c'eft une mauvaiſe loi que celle qui ne

permet pas de difpofer pour fes affaires

de fes fonds de terre , lorfqu'on peut

difpofer de fon argent. Cette loi eft

mauvaiſe , parce qu'elle donne de l'a

vantage aux effets mobiliers furles fonds

de terre , parce qu'elle dégoûte les

étrangers devenirs'établir dans le pays ,

& enfin parce qu'on peut l'éluder.

CHAPITRE
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CHAPITRE XVI.

Du fecours que l'état peut tirer des

banquiers.

LE

Esbanquiers font faits pour changer

de l'argent , & non pas pour en

prêter. Si le prince ne s'en fert que pour

changer fon argent , comme il ne fait

que degroffes affaires , le moindre profit

qu'il leur donne pour leurs remifes de

vient un objet confidérable ; & fi on lui

demande de gros profits , il peut êtrefür

que c'est un défaut de l'adminiftration
.

Quand au contraire ils font employés à

faire des avances , leur art confifte à fe

procurer degros profits de leur argent,

fans qu'on puiffe les accufer d'ufure.

CHAPITRE XVII.

Des dette's publiques.

Q

UELQUES gens ont cru qu'il étoit

bon qu'un état dût à lui-même :

ils ont penfé que cela multiplioit les ri

cheffes , en augmentant la circulation.

Je crois qu'on a confondu un papier

Tome III. C
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circulant qui repréſente la monnoie , ou

un papier circulant qui eft le figne des

profits qu'une compagnie a faits ou fera

fur le commerce , avec un papier qui

repréſente une dette . Les deux premiers

fonttrès-avantageux à l'état : le dernier

hepeut l'être ; & tout ce qu'on peut en

attendre , c'eft qu'il foit un bon gage

pour les particuliers de la dette de la

nation , c'eft-à-dire , qu'il en procure

le payement. Mais voici les inconvé

niens qui en réfultent.

ro. Si les étrangers poffedent beau

coup de papiers qui repréfentent une

dette , ils tirent tous les ans de la na

tion une fomme confidérable pour les

intérêts.

2º. Dans une nation ainfi perpétuel

lement débitrice , le change doit être

très-bas.

39. L'impôt levé pour le payement

des intérêts de la dette , fait tort aux

manufactures , en rendant la main de

l'ouvrier plus chère.

4°.On ôte les revenus véritables de

P'état à ceux qui ont de l'activité & de

Tinduftrie,pourlestranfporteraux gens

oififs ; c'eſt à-dire , qu'on donne des

commodités pour travailler à ceux qui

POL
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ne travaillent point , & des difficultés

pourtravailler à ceux qui travaillent.

Voilà les inconvéniens ; je n'en con

nois pointles avantages. Dixperfonnes

ont chacune mille écus de revenu en

fonds de terre ou en induſtrie ; cela fait

pour la nation , à cinq pourcent , un ca

pital de deux cents mille écus . Si ces dix

perfonnes emploient la moitié de leur

revenu , c'est à dire cinq mille écus ,

pourpayerles intérêts de centmille écus

qu'elles ont empruntés à d'autres , cela

ne faitencore pour l'étatque deux cents

mille écus : c'eft , dans le langage des

algébriftes , 200000 écus 100000

écus + 100000 écus = 200000 écus.

Ce qui peut jeter dans l'erreur , c'eſt

qu'un papier qui repréfente la dette

d'une nation , eft un figne de richeffe

car il n'y a qu'un état riche qui puiffe

foutenir un tel papier fans tomber dans

la décadence : que s'il n'y tombe pas,
il

faut que l'état ait de grandes richeffes

d'ailleurs. On dit qu'il n'y a point dé

mal, parce qu'il y a des reffources con

tre ce mal; & on dit que le mal eſt un

bien , parce que les reffources furpaf

fent le mal.

C ij
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CHAPITRE XVIII.

Du payement des dettes publiques.

L faut qu'il y ait une proportion en

tre l'état créancier & l'état débiteur.

L'état peut être créancierà l'infini , mais

il ne peut être débiteur qu'à un cer

tain degré ; & quand on eft parvenu à

paffer ce degré , le titre de créancier

s'évanouit.

Si cet état a encore un crédit qui

n'ait point reçu d'atteinte , il pourra

faire ce qu'on a pratiqué fi heureufe

ment dans un état (a) d'Europe ; c'eſt

de fe procurer une grande quantité d'ef

peces , & d'offrir à tous les particuliers

leur remboursement, à moins qu'ils ne

veuillent réduire l'intérêt. En effet ,

comme , lorfque l'état emprunte , ce

font les particuliers qui fixent le taux

de l'intérêt ; lorfque l'état veut payer ,

c'eft à lui à le fixer.

Il ne fuffit pas de réduire l'intérêt : il

faut que le bénéfice de la réduction for

meunfonds d'amortiffementpourpayer

chaque année une partie des capitaux;

(a) L'Angleterre,
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opération d'autant plus heureufe , que

le fuccès en augmente tous les jours.

Lorfque le crédit de l'état n'eft pas

entier , c'eſt une nouvelle raiſon pour

chercher à former un fonds d'amortif

fement; parce que ce fonds une fois

établi , rend bientôt la confiance.

19. Si l'état eft une république , dont

gouvernement comporte par
fa nale

ture que l'on y faffe des projets pour

long- temps , le capital du fonds d'amor

tiffement peut être peu confidérable : il

faut , dans une monarchie , que ce ca

pital foit plus grand.

2º. Les réglemens doivent être tels ,

que tous les citoyens de l'état portent

le poids de l'établiſſement de ce fonds ,

parce qu'ils ont tous le poids de l'éta

bliffement de la dette ; le créancier de

l'état , par les fommes qu'il contribue ,

payant lui-même à lui-même.

3º. Il y a quatre claffes de gens qui

payent les dettes de l'état : les proprié

taires des fonds de terre , ceux qui exer

cent leur induftrie par le négoce , les

laboureurs & artifans , enfin les rentiers

de l'état ou des particuliers. De ces

quatre claffes , la derniere , dans un cas

de néceffité , fembleroit devoir être la

C iij
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moins ménagée ; parce que c'eft une

claffe entiérement paffive dans l'état ,

tandis que ce même état eft foutenu par

la force active des trois autres. Mais ,

comme onne peut la charger plus , fans

détruire la confiance publique , dont l'é

tat en général & ces trois claffes en par

ticulier ont un fouverain befoin ; com

me la foi publique ne peut manquer à

un certain nombre de citoyens , fans

paroître manquer à tous ; comme la

claffe des créanciers eft toujours la plus

expofée aux projets des miniftres , &

qu'elle est toujours fous les yeux&fous

la main ; il faut que l'état lui accorde

une finguliere protection , & que la

partie débitrice n'ait jamais le moindre

avantage fur celle qui eft créanciere.

CHAPITRE XIX.

Des prêts à intérêts.

L'A

'ARGENT eft le figne des valeurs. Il

eft clair que celui qui a befoin de

ce figne , doit le louer , comme il fait

toutes les chofes dont il peut avoir be

foin. Toute la différence eft , que

autres chofes peuvent , ou fe louer , ou

les

(

福
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s'acheter ; au lieu que l'argent , qui eſt

le prix des chofes , fe loue & ne s'a

chete pas (a).

C'est bien une action très-bonne de

prêter à un autre fon argent fans inté

rêt mais on fent que ce ne peut être

qu'un confeil de religion , & non une

loi civile.

Pour que le commerce puiffe fe bien

faire , il faut que l'argent ait un prix ,

mais que ce prix foit peu confidérable.

S'il eft trop haut , le négociant , qui

voit qu'il lui en coûteroit plus en in

térêts qu'il ne pourroit gagner dans fon

commerce , n'entreprend rien ; fi l'ar

gent n'a point de prix , perfonne n'en

prête , & le négociant_n'entreprend

rien non plus.

Je me trompe , quandje dis que pers

fonne n'en prête. Il faut toujours que

les affaires de la fociété aillent ; l'ufure

s'établit , mais avec les défordres que

l'on a éprouvés dans tous les temps

La loi de Mahomet confond Pufure

avec le prêt à intérêt.L'ufureaugmente

dans les pays Mahométans à propor

tion de la févérité de la défenſe : le

(a) On ne parle point des cas où l'or & l'argent

font confidérés comme marchandifes.

Civ
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prêteur s'indemnife du péril de la con

travention.

Dans ces pays d'Orient , la plupart

des hommes n'ont rien d'affuré ; il n'y

a prefque point de rapport entre la pof

feffion actuelle d'une fomme , & l'efpé

rance de la ravoir après l'avoir prêtée :

l'ufure y augmente donc à proportion

du péril de l'infolvabilité.

CHAPITRE X X.

Des ufures maritimes.

Agrandeur de l'ufure maritime eft

fondée fur deux chofes ; le péril de

lamer , quifait qu'on ne s'expofe à prê

ter fon argent que pour en avoir beau

coup davantage , & la facilité que le

commerce donne à l'emprunteur , de

faire promptement de grandes affaires ,

& en grand nombre au lieu que les

ufures de terre n'étant fondées fur au

cune de ces deux raifons , font ou prof

crites par les légiflateurs , ou , ce qui

eft plus fenfé , réduites à de juftes

bornes,
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CHAPITRE XXI.

Du prêt par contrat , & de l'ufure chez

les Romains.

O

UTRE le prêt fait pour le com.

merce , il y a encore une efpece

de prêt fait par un contrat civil , d'où

réfulte un intérêt ou ufure.

Le peuple , chez les Romains , aug

mentant tous les jours fa puiffance , les

magiftrats chercherent à le flatter , & à

lui faire faire les lois qui lui étoient les

plus agréables. Il retrancha les capitaux;

il diminua les intérêts ; il défendit d'en

prendre ; il ôtales contraintes par corps :

enfin l'abolition des dettes fut mife en

queftion toutes les fois qu'un tribun

voulut fe rendre populaire.

Ces continuels changemens , foit par

des lois , foit par des plébifcites , natu

raliferent à Rome l'ufure ; car les créan

ciers voyant le peuple leur débiteur ,

leur légiflateur & leur juge , n'eurent

plus de confiance dans les contrats . Le

peuple, comme un débiteur décrédité ,

ne tentoit à lui prêter que par de gros

profits ; d'autant plus que , fi les lois ne

1

Cv
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venoient que de temps entemps , les,

plaintes du peuple étoient continuelles

& intimidoient toujours les créanciers.

Cela fit que tous les moyens honnêtes

de prêter& d'emprunter furent abolis

à Rome , & qu'une ufure affreufe , tou

jours foudroyée (a) & toujours renaif

fante , s'y établit . Le mal venoit de ce

que les chofes n'avoient pas été ména

gées. Les lois extrêmes dans le bien

font naître le mal extrême : il fallut

payer pour le prêt de l'argent , & pour

le danger des peines de la loi.

(a) Tacite , annal. liv. VI.

CHAPITRE XXII.

Continuation du même fujet.

L

ESpremiersRomains n'eurentpoint

de lois pour régler le taux de (6)

l'ufure. Dans les démêlés qui fe forme

rent là -deffus entre les plébéiens & les

patriciens, dans la fédition (c) même

du mont Sacré, on n'allégua d'un côté

que la foi , & de l'autre que la dureté

des contrats .

(b) Ufure & intérêt fignifioient la même choſe chez

les Romains.

(c) Voyez Denys d'Halic. qui l'a fi bien décrito.
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On fuivoit doncles conventions par

ticulieres ; & je crois que les plus ordi

naires étoient de douze pour cent par

an. Ma raiſon eft que dans le langage (a)

ancien chez les Romains , l'intérêt à fix

pour cent étoit appellé la moitié de

l'ufure , l'intérêt à trois pour cent le

quart de l'ufure l'ufure totale étoit

donc l'intérêt à douze pour cent. 3

Que fi l'on demande comment de fi

groffes ufures avoient pu s'établir chez

un peuple qui étoit prefque fans com

merce , je dirai que ce peuple , très-fou

vent obligé d'aller fans folde à la guerre,

avoit très - fouvent befoin d'emprun

ter ; & que faifant fans ceffe des expé

ditions heureuſes , il avoit très-fouvent

la facilité de payer. Et cela fe fentbien

dans le récit des démêlés qui s'éleve

rent à cet égard on n'y difconvient

point de l'avarice de ceuxqui prêtoient;

mais on dit que ceux qui fe plaignoient ,

auroient pu payer s'ils avoient eu une

conduite réglée (b):

(a) Ufuræ femiffes , trientes , quadrantes. Voyez

la-deffus les divers traités du digefte & du code de:

ufuris ; & fur-tout la loi XVII , avec fa note , au ff

de ufuris.

(b) Voyez les difcours d'Appius là - deffus , dans

Denys d'Halicarnaffe..

C vi
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On faifoit donc des lois qui n'in

fluoient que fur la fituation actuelle : on

ordonnoit , par exemple , que ceux qui

s'enrôleroient pour la guerre que l'on

avoit à foutenir , ne feroient point.

pourfuivis par leurs créanciers ; que

ceux qui étoient dans les fers feroient

délivrés ; que les plus indigens feroient

menés dans les colonies : quelquefois

on ouvroit le tréfor public. Le peuple

s'appaïfoit par le foulagement des maux

préfens ; & comme il ne demandoit

rien pour la fuite , le fénat n'avoit garde

de le prévenir.

Dansle temps que le fénat défendoit

avec tant de conftance la caufe des ufu

res , l'amour de la pauvreté , de la fru

galité , de la médiocrité , étoit extrême

chez les Romains : mais telle étoit la

conftitution , que les principaux ci

toyens portoient toutes les charges de

l'état, & que le bas peuple ne payoit

rien. Quel moyen de priver ceux- là du

droit de pourfuivre leurs débiteurs , &

de leurdemander d'acquitter leurs char

ges , & de fubvenir aux befoins pref

fans de la république ?

Tacite (a) dit que la loi des douze

2

(e) Annales , liv. VI.

12

17
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tables fixa l'intérêt à un pour cent par

an. Il eſt viſible qu'il s'eft trompé , &

qu'il a pris pour la loi des douze tables

une autre loi dont je vais parler. Si la

loi des douze tables avoit réglé cela

comment, dans les difputes qui s'éleve

rent depuis entre les créanciers & les

débiteurs , ne fe feroit-on pas fervi de

fon autorité ? On ne trouve aucun vef

tige de cette loi fur le prêt à intérêt : &

pour peu qu'on foit verſé dans l'hiſtoire

de Rome, on verra qu'une loi pareille

ne devoit point être l'ouvrage des dé

cemvirs.

La loi Licinienne (a) faite quatre

vingt-cinq ans après la loi des douze

tables , fut une de ces lois paffageres

dont nous avons parlé. Elle ordonna

qu'on retrancheroit du capital ce qui

avoit été payé pour les intérêts , & que

le refte feroit acquitté en trois paye

mens égaux.

L'an 398 de Rome , les tribuns Duel

lius& Menenius firent paffer une loi qui

réduifoit les intérêts à un (6) pour cent

par an. C'eſt cette loi que Tacite (c)

(a) L'an de Rome 388. Tite-Live , liv. VI.

(b) Unciaria ufura. Tite-Live , liv. VII. Voyez la

défenfe de l'efprit des lois , art , ufure.

(c) Annal, liv. VI,
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confond avec la loi des douze tables ,

& c'eft la premiere qui ait été faite chez

les Romains pour fixer le taux de l'in

térêt. Dix ans après (a) , cette ufure fut

réduite à la moitié (b) ; dans la fuite on

l'ôta tout - à- fait (c) : & fi nous en

croyons quelques auteurs qu'avoit vus

Tite-Live , ce fut fous le confulat (d) de

C. Martius Rutilius & de Q. Servilius ,

l'an 413 de Rome.

Il en fut de cette loi comme de tou

tes celles où le légiflateur a porté les

chofes à l'excès : on trouva un moyen

de l'éluder. Il en fallut faire beaucoup

d'autres pour la confirmer , corriger ,

tempérer. Tantôt on quitta les lois pour

fuivre les ufages ( e) , tantôt on quitta

les ufages pour fuivre les lois : mais

dans ce cas l'ufage devoit aifément pré

valoir. Quand un homme emprunte , il

trouve un obftacle dans la loi même

qui eft faite en fa faveur : cette loi a

(a) Sous le confulat de L. Manlius Torquatus , &

de C. Plautius , felon Tite-Live , liv. VII. & c'eft

la loi dont parle Tacite , annal. liv. VI.

(b) Semiunciaria ufura.

(c) Comme le dit Tacite , annal. liv. VI.

(d) La loi en fut faite à la pourfuite de M. Genu

cius , tribun du peuple : Tite-Live , liv. VII. à la fin.

(e) Veteri jam more fanus receptum erat. Appien,

de la guerre civile , liv. I.
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contr'elle , & celui qu'elle fecourt , &

celui qu'elle condamne. Le préteurSem

pronius Afellus ayant permis (a) aux dé

biteurs d'agir en conféquence des lois ,

fut tué par les créanciers (6) , pouravoir

voulu rappeller la mémoire d'une rigi

dité qu'on ne pouvoit plus foutenir.

Je quitte la ville pour jeter un peu

les yeux fur les provinces.

J'ai dit ailleurs (c) , que les provinces

Romaines étoient défolées par un gou

vernement defpotique & dur. Ce n'eft

pas tout : elles l'étoient encore par des

ufures affreuſes.

Cicéron dit (d) que ceux de Sala

mine vouloient emprunter de l'argent à

Rome , & qu'ils ne le pouvoient pas à

caufe de la loi Gabinienne. Il faut que

je cherche ce que c'étoit que cette loi.

Lorfque les prêts à intérêt eurent été

défendus à Rome , on imagina (e) tou

tesfortes de moyens pour éluder la loi :

& comme les alliés (ƒ) & ceux de la

(a) Permifi eos legibus agere. Appien , de laguerre

civile , livre I ; & l'épitome de Tite-Live , livre

LXIV.

(b) . L'an de Rome 663.

(c) Liv. XI. ch. xix..

(d) Lettres à Atticus , liv. V. lett. 21.

(e) Tite-Live.

(f) Ibid
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nation Latine n'étoient point affujettis

aux lois civiles des Romains , on fe fer

vit d'un Latin , ou d'un allié , qui prê

toitfon nom , & paroiffoit être le créan

cier. La loi n'avoit donc fait que fou

mettre les créanciers à une formalité ,

& le peuple n'étoit pas foulagé.

Le peuple fe plaignit de cette frau

de; & Marcus Sempronius , tribun du

peuple , par l'autorité du fénat , fit faire

un plébifcite (a) qui portoit , qu'en fait

de prêts , les lois qui défendoient les

prêts à ufure entre un citoyen Romain

& un autre citoyen Romain , auroient

également lieu entre un citoyen & un

allié , ou un Latin.

Dans ces temps-là , on appelloit al

liés les peuples de l'Italie proprement

dite , qui s'étendoit juſqu'à l'Arno & le

Rubicon , & qui n'étoit point gouver

née en provinces Romaines.

: Tacite (b) dit qu'on faifoit toujours

de nouvelles fraudes aux lois faites pour

arrêter lesufures. Quand on ne put plus

prêter ni emprunter fous le nom d'un

allié , il fut aifé de faire paroître un

homme des provinces qui prêtoit fon

nom .

(a) L'an 561 de Rome. Voyez Tite-Live

(b) Annal. liv . VI.

-

C

C
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Il falloit une nouvelle loi contre cet

abus : & Gabinius (a) faifantla loi fa

meufe qui avoit pour objet d'arrêter la

corruption dans les fuffrages , dut natu

rellement penferque le meilleur moyen

pour y parvenir , étoit de décourager

les emprunts : ces deux chofes étoient

naturellement liées ; car les ufures aug

mentoient ( b ) toujours au temps des

élections, parce qu'on avoitbefoin d'ar

gent pourgagner des voix . On voit bien

que la loi Gabinienne avoit étendu le

fénatus confulte Sempronien aux pro

vinciaux , puifque les Salaminiens ne

pouvoient emprunter de l'argent à Ro

me à caufe de cette loi. Brutus , fous

des noms empruntés , leur en prêta (c)

quatre pour cent par mois (d), &

obtint pour cela deux fénatus-conful

tes ; dans le premier defquels il étoit dit

quece prêt neferoit pas regardé comme

une fraude (e) faite à la loi , & le
que

(a) L'an 615 de Rome.

Voyez les lettres de Cicéron à Atticus , liv. IV.

lett. 15 & 16.

(c) Cicéron à Atticus , liv. VI. lett. 1 .

(d) Pompée , qui avoit prêté au roi Ariobarfane

fix cents talens , fe faifoit payer trente-trois talens

Attiques tous les trente jours. Cicéron à Atticus , liv .

III. lett. 21 : liv. VI. lett. I.

(e) Ut neque Salaminis , neque cui eis dediffet , fraudi

effet. Ibid.
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gouverneur de Silicie jugeroit en con

formité des conventions portées par le

billet des Salaminiens.

Le prêt à intérêt étant interdit par la

loi Gabinienne entre les gens des pro

vinces & les citoyens Romains , &

ceux- ci ayantpour lors tout l'argent de

l'univers entre leurs mains , il fallut les

tenter par de groffes ufures , qui fiffent

difparoître aux yeux de l'avarice le dan

ger de perdre la dette. Et comme ily

avoit à Rome des gens puiffans , qui

intimidoient les magiftrats , & faifoient

taire les lois , ils furent plus hardis à

prêter & plus hardis à exiger de groffes

ufures. Cela fit que les provincesfurent

tour à tour ravagées par tous ceux qui

avoient du crédit à Rome; & comme

chaque gouverneur faifoit fon édit (a)

en entrant dans fa province , dans le

quel il mettoit à l'ufure le taux qu'il

lui plaifoit , l'avarice prêtoit la main à

la légiflation , & la légiſlation à l'ava

rice.

(a) L'édit de Cicéron la fixoit à un pour cent par

mois , avec l'ufure de l'ufure au bout de l'an. Quant

aux fermiers de la république , il les engageoit à don

ner un délai à leurs débiteurs : Si ceux-ci ne payoient

pas au temps fixé , adjugeoit l'ufure portée par le

billet. Cicéron à Atticus , liv. VI. lett. 1 .
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Il faut que les affaires aillent ; & un

état eft perdu , fi tout y eft dans l'inac

tion. Ily avoit des occafions où il fal

loitque les villes , les corps , les focié

tés des villes , les particuliers emprun

taffent : & on n'avoit que trop befoin

d'emprunter , ne fût-ce que pour fub

venir aux ravages des armées , aux ra

pines des magiftrats , aux concuffions

des gens d'affaires , & aux mauvais ufa

ges qui s'établiffoient tous les jours ;

caron ne fut jamais fi riche , ni fi pauvre.

Le fénat , qui avoit la puiffance exécu

trice, donnoit , par néceffité , fouvent

par faveur , la permiffion d'emprunter

des citoyens Romains , & faifoit là

deffus des fénatus- confultes. Mais ces

fénatus-confultes mêmes étoient décré

dités par la loi ces fénatus confultes

(a) pouvoient donner occafion au peu

ple de demander de nouvelles tables ;

ce qui , augmentant le danger de la perte

du capital , augmentoit encore l'ufure .

Je le dirai toujours ; c'eſt la modération

qui gouverne les hommes , & non pas

les excès.

(a) Voyez ce que dit Luccéius , lett. 21. à Atticus ,

liv. V. Il y eut même un Sénatus-Confulte général

pour fixer l'ufage à un pour cent par mois. Voyez la

même lettre.
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Celui-là paye moins , dit Ulpien (a) ;

qui paye plus tard . C'eft ce principe

qui conduifit les légiflateurs après la

deſtruction de la république Romaine.

(a) Leg. XII. ff. deverbor.fignif.
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"

1

LIVRE XXIII.

Des lois , dans le rapport qu'elles

ont avec le nombre des habitans.

CHAPITRE PREMIER.

Des hommes & des animaux , parrapport

à la multiplication de leur efpece.

O Vénus ! ô mere de l'Amour!

Dès le premier beau jour que ton aftre ramene ,

Les zéphirs font fentir leur amoureuſe haleine ;

La terre orne fon fein de brillantes couleurs ,

Et l'air eft parfumé du doux efprit des fleurs,

On entend les oifeaux frappés de ta puiffance ,

Par mille fons lafcifs célébrer ta préſence :

Pour la belle géniffe , on voit les fiers taureaux ,

Ou bondir dans la plaine , ou traverſer les eaux.

Enfin , les habitans des bois & des montagnes ,

Des fleuves & des mers , & des vertes campagnes ;

Brûlant à ton aſpect d'amour & de défir ,

S'engagent à peupler par l'attrait du plaifir :

Tant on aime à te fuivre , & ce charmant empire

Que donne la beauté fur tout ce qui refpire . (a).

LE

ES femelles des animaux ont à peu

près unefécondité conftante . Mais

dans l'efpece humaine , la maniere de

(4) Traduction du commencement de Lucrece, par

le fieur d'Hefnaut.
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penfer , le caractere , les paffions , les

fantaifies , les caprices , l'idée de con

ferver fa beauté , l'embarras de la grof

feffe , celui d'une famille trop nombreu

fe , troublent la propagation de mille

manieres.

CHAPITRE II

Des mariages.

L

'OBLIGATION naturelle qu'a le

pere de nourrir ſes enfans , a fait

établir le mariage , qui déclare celui qui

doit remplir cette obligation. Les peu

ples (a) dont parle Pomponius Mela (b)

ne le fixoient que par la reffemblance.

Chez les peuples bien policés , le

pere (c) eft celui que les lois , par
la

cérémonie du mariage ont déclaré de

voir être tel , parce qu'elles trouvent

en lui la perfonne qu'elles cherchent.

Cette obligation , chez les animaux ,

eft telle que la mere peut ordinairement

y fuffire . Elle a beaucoup plus d'éten

due chez les hommes : leurs enfans ont

(a) Les Garamantes.

(6) Liv. 1. ch. III.

(c) Pater eft quem nuptiæ demonftrant
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de la raiſon ; mais elle ne leur vient que

par degrés : il ne fuffit pas de les nour

rir , il faut encore les conduire : déjà ils

pourroient vivre , & ils ne peuvent pas

fe gouverner.

Les conjonctions illicites contribuent

peu à la propagation de l'efpece. Le

pere , qui a l'obligation naturelle de

nourrir & d'élever les enfans , n'y eſt

point fixé ; & la mere , à qui l'obliga

tion refte , trouve mille obftacles , par

la honte , les remords , la gêne de fon

fexe , la rigueur des lois : la plupart du

temps elle manque de moyen
s

.

Les femmes qui fe font foumifes à

une proftitution publique , ne peuvent

avoir la commodité d'élever leurs en

fans. Les peines de cette éducation font

même incompatibles avec leur condi

tion:& elles font fi corrompues,qu'elles

ne fauroientavoir la confiance de la loi.

Il fuit de tout ceci , que la conti

nence publique eft naturellement jointe

à la propagation de l'efpece.
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CHAPITRE II I.

De la condition des enfans.

C

'EST la raiſon qui dicte que , quand

ily a un mariage , les enfans fui

vent la condition du pere ; & que ,

quand il n'y en a point , ils ne peu

vent concerner que la mere (a).

(a) C'eft pour cela que chez les nations qui ont des

efclaves , l'enfant fuit prefque toujours la condition

de la mere.

CHAPITRE IV.

Des familles.

laL eft prefque reçu par-tout que

femme paffe dans la famille du mari.

Le contraire eft , fans aucun inconvé

nient , établi à Formofe (b) , où le mari

va former celle de la femme.

Cette loi , qui fixe la famille dans une

fuite de perfonnes du même fexe , con

tribue beaucoup , indépendamment des

premiers motifs , à la propagation de

l'efpece humaine. La famille eſt une

(b) Le Pere du Halde , tome I. p. 156.

forte
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forte de propriété : un homme qui a

des enfans du fexe qui ne la perpétue

pas , n'eft jamais content qu'il n'en ait

de celui qui la perpétue.

Les noms qui donnent aux hommes

l'idée d'une choſe qui ſemble ne devoir

pas périr , font très- propres à infpirer

à chaque famille le défir d'étendre fa

durée. Il y a des peuples chez lefquels

les noms diftinguent les familles : il y

en a où ils ne diftinguent que les per

fonnes ; ce qui n'eft pas fi bien.

CHAPITRE V.

'De divers ordres de femmes légitimes.

Q

UELQUEFOIS les lois & lareligion

ont établi plufieurs fortes de con

jonctions civiles , & cela eft ainfi chez

les Mahométans , où il ya divers ordres

de femmes , dont les enfans fe recon

noiffent par la naiſſance dans la maiſon ,

ou par des contrats civils , ou même

par l'efclavage de la mere , & la recon

noiffance fubféquente du pere.

Il feroit contre la raifon , que la loi

flétrît dans les enfans ce qu'elle a ap

prouvé dans le pere : tous ces enfans

Tome III.

Y

D
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doivent donc fuccéder , à moins que

quelque raifon particuliere ne s'y op

pofe , comme auJapon , où il n'y a que

les enfans de lafemme donnée par l'em

pereur qui fuccedent. La politique y

exige que les biensque l'empereur don

ne, ne foient pas trop partagés , parce

qu'ils fontfoumis à un fervice , comme

étoient autrefois nos fiefs .

II y a des pays où une femme légi

time jouit dans la maiſon , à peu près ,

des honneurs qu'a dans nos climats une

femme unique : là , les enfans des con

cubines font cenfés appartenir à la pre

miere femme. Cela eft ainfi établi à la

Chine. Le refpect filial (a) , la cérémo

nie d'un deuil rigoureux ne font point

dus à la mere naturelle , mais à cette

mere que donne la loi.

Al'aide d'une telle fiction (b) , il n'y

a plus d'enfans bâtards : & dans les

pays où cette fiction n'a pas lieu , on

voit bien que la loi qui légitime les en

(a) Le Pere du Halde ,tome II. page 124.

(b) On diftingue les femmes en grandes & petites ,

c'est-à-dire , en légitimes ou non ; mais il n'y a point

une pareille diftinction entre les enfans. C'eft la

grande doctrine de l'empire , eft- il dit dans un ou

vrage Chinois , fur la morale , traduit par le même

Pere , page 140.
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fans des concubines , eftune loi forcée ,

car ce feroit le gros de la nation qui fe

roit flétri par laloi . Il n'eft pas queſtion

nonplus dans ces pays d'enfans adulté

rins. Les féparations des femmes , la

clôture , les eunuques , les verroux,

rendent la chofe fi difficile , que la loi

la juge impoffible . D'ailleurs , le même

glaive extermineroit la mere & l'enfant.

CHAPITRE VI.

Des bâtards dans les divers gouverne

mens.

N ne connoît donc guere les b

tards dans lespays la polygaoù

mie eft permife ; on les connoît dar

ceux où la loi d'une feule femme eft

établie. Il a fallu , dans ces pays , flétrir

le concubinage; il a donc falluflétrir les

enfans qui en étoient nés.

Dans les républiques où il eft nécef

faire que les moeurs foient pures , les

bâtards doivent être encore plus odieux

que
dans les monarchies.

On fit peut-être à Rome des difpo

fitions trop dures contr'eux. Mais les

inftitutions anciennes mettant tous les

Dij
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citoyens dans la néceffité de fe marier ;

les mariages étant d'ailleurs adoucis par

la permiffion de répudier ou de faire

divorce , il n'yavoit qu'une très-grande

corruption de mœurs qui pût porter au

concubinage.

Il faut remarquer que la qualité de

citoyen étant confidérable dans les dé

mocraties où elle emportoit avec elle la

fouveraine puiffance, il s'y faifoit fou

vent des lois fur l'état des bâtards , qui

voient moins de rapport à la choſe

hême & à l'honnêteté du mariage , qu'à

la conftitution particuliere de la répu

blique. Ainfi le peuple a quelquefois

reçu pour citoyens (a) les bâtards , afin

l'augmenter la puiffance contre les

grands. Ainfi , à Athenes le peuple re

trancha les bâtards du nombre des ci

toyens , pour avoir une plus grande

portion du blé que lui avoit envoyé le

roi d'Egypte. Enfin , Ariftote (b) nous

apprend que , dans plufieurs villes

lorfqu'il n'y avoit pas affez de citoyens,

les bâtards fuccédoient ; & que quand

il y en avoit affez , ils ne fuccédoient

pas.

(a) Voyez Ariftote , politique , liv. VI. chap. IV.

(b) Ibid. Livre III . chap. 111.

2
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CHAPITRE VII.

Du confentement desperes au mariage.

E confentement des peres eft fondé

fur

leur droit de propriété ; il eſt encore

fondé fur leur amour , fur leur raiſon ,

& fur l'incertitude de celle de leurs en

fans , que l'âge tient dans l'état d'igno

rance,& les paffions dans l'état d'ivreffe.

Dans les petites républiques ou infti

tutions fingulieres dont nous avons par

lé, il peut y avoir des lois qui donnent

auxmagiftrats une inſpection fur les ma

riages des enfans des citoyens , que la

nature avoit déjà donnée aux peres.

L'amour du bien public y peut être tel ,

qu'il égale oufurpaffe tout autre amour.

Ainfi Platon vouloit que les magiftrats

réglaffent les mariages : ainfi les magif

trats Lacédémoniens les dirigeoient-ils.

Mais , dans les inftitutions ordinaires ,

c'eft aux peres à marier leurs enfans :

leur prudence à cet égard fera toujours

au-deffus de toute autre prudence. La

nature donne aux peres un défir de

procurer àleurs enfans des fucceffeurs ,

Diij
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qu'ils fentent àpeine pour eux-mêmes :

dans les divers degrés de progéniture ,

ils fe voient avancer infenfiblement

vers l'avenir. Mais que feroit-ce , fi la

vexation & l'avarice alloient au point

d'ufurper l'autorité des peres ? Ecou

tons Thomas Gage (a) , fur la conduite

des Efpagnols dans les Indes.

Pour augmenter le nombre des gens

» quipayentle tribut, il fautque tous les

» Indiens qui ont quinze ans fe marient;

» & même on a réglé le temps du ma

» riage des Indiens à quatorze ans pour

» les mâles,& à treize pour les filles . On

»fe fonde fur un canon qui dit , que la

» malice peut fuppléer à l'âge ». Il vit

faire un de ces dénombremens : c'étoit ,

dit-il, une chofe honteuſe. Ainfi , dans

l'action du monde qui doit être la plus

libre , les Indiens font encore efclaves.

CHAPITRE VIII,

Continuation du mêmefujet.

EN

'N Angleterre , les filles abufentfou

vent de la loi , pour fe marier à leur

fantaiſie , fans confulter leurs parens. Je

(a)Relation de Thomas Gage , page 171 .
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ne fais pas fi cet ufage ne pourroit pasy

être plus toléré qu'aille
urs , par la raifon

que les lois n'y ayant point établi un

célibat monafti
que , les filles n'y ont

d'état à prendre que celui du mariage ,

& ne peuvent s'y refufer. En France ,

au contrair
e

, oùle monach
iſme eſt éta

bli , les filles ont toujours la reſſourc
e

du célibat ; & la loi qui leur ordonne

d'attend
re

le confent
ement des peres ,

y pourroit être plus convena
ble." Dans

cette idée , l'ufage d'Italie & d'Efpag
ne

feroit le moins raifonna
ble : le mona

chifme y eft établi , & l'on peut s'y ma,

peres.rierfans le confent
ement des

CHA
PIT

RE
IX.

Des filles.

que

L

Es filles , que l'on ne condui
t

par le mariag
e
aux plaifirs & à la

liberté , qui ont un efprit qui n'ofe pen

fer , un coeur qui n'ofe fentir , des

yeux qui n'ofent voir , des oreilles qui

n'ofent entend
re

, qui ne fe préfen
tent

que pour le montre
r
ftupide

s
, con

damnée
s

fans relâche à des bagatel
les

Div
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& à des
préceptes , font affez portées

au mariage ce font les garçons qu'il

faut
encourager

.

1

CHAPITRE X.

Ce qui
détermine au mariage.

PAR-TOUT où il fe trouve une place
où deux

perfonnes peuvent vivre

commodément , il fe fait un mariage.

La nature y porte affez ,
lorfqu'elle

n'eft point arrêtée par la difficulté de la

fubfiftance .

Les peuples naiffans fe
multiplient

& croiffent
beaucoup. Ce feroit chez

eux une grande
incommodité de vivre

dans le célibat : ce n'en eft point une

d'avoir
beaucoup d'enfans. Le

contraire

arrive , lorſque la nation eft formée.

CHAPITRE XI.

De la
dureté du

gouvernement.

L

Es gens qui n'ont abfolument rien ,

comme les mendians , ont beau

coup d'enfans. C'eft qu'ils font dans le

cas des peuples naiffans : il n'en coûte

}

0
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rien au pere , pour donner fon art à fes

enfans , qui même font en naiffant des

inftrumens de cet art. Ces gens , dans un

pays riche ou fuperftitieux , fe multi

plient, parce qu'ils n'ont pas les charges

de la fociété , mais font eux-mêmes les

charges de la fociété. Mais les gens qui

ne font pauvres que parce qu'ils vivent

dans un gouvernement dur, qui regar

dent leur champ moins comme le fon

dement de leur fubfiftance , que comme

un prétexte à la vexation ; ces gens là ,

dis- je , font peu d'enfans : ils n'ont pas

même leur nourriture ; comment pour

roient-ils fonger à la partager ? ils ne

peuvent fe foigner dans leurs maladies ;

comment pourroient ils élever des

créatures , qui font dans une maladie,

continuelle , qui eft l'enfance ?

-

C'eft la facilité de parler , & l'impuif .

fance d'examiner , qui ont fait dire que

plus les fujets étoient pauvres , plus les

familles étoient nombreufes ; que plus

on étoit chargé d'impôts , plus on fe

mettoit en état de les payer : deux

fophifmes qui ont toujours perdu , &

qui perdront à jamais les monarchies.

La dureté du gouvernement peut

aller jufqu'à détruire les fentimens na

D v
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turels , par les fentimens naturels mê

mes.Les femmes de l'Amérique (a) ne.

fe faifoient- elles pas avorter , pour que

leurs enfans n'euffent pas des maîtres

auffi cruels ?

(a) Relation de Thomas Gage , page 58.

CHAPITRE XII.

Du nombre des filies & des garçons dans

differens pays.

J'A

'A1 déjà dit (¿) qu'en Europe il naît

de de filles.

On a remarqué qu'au Japon (c) , il naif

foit un peuplus de filles que de garçons:

toutes chofes égales , il y aura plus de

femmes fécondes au Japon qu'en Eu

rope , &par conféquent plus de peuple.

Desrelations (d) difent qu'à Bantam ,

ily adix filles pour un garçon : une dif

proportion pareille , qui feroit que le

nombre des familles y feroit au nombre

de celles des autres climats comme un

eft à cinq & demi , feroit exceffive. Les

familles y pourroient être plus grandes

(b) Au livre XVI. chap . IV.

(c) Voyez Kempfer , qui rapporte un dénombre

ment de Méaco .

(d) Recueil des voyages qui ont fervi à l'établiſſe

ment de la Compagnie des Indes , tome I. p . 3.47.
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à la vérité mais il y peu: de gens affez

aifés pour pouvoir entretenir une fi

grande famille.

CHAPITRE XIII.

Des Ports de mer.

D

ANS les ports de mer , où les

hommes s'expofent à mille dan

gers , & vont mourir ou vivré dans des

climats reculés , il y a moins d'hommes

que de femmes; cependant on y voit

plus d'enfans qu'ailleurs cela vient de

la facilité de la fubfiftance. Peut- être

même que les parties huileufes du poif

fon font plus propres à fournir cette

matiere qui fert à la génération. Ce fe

roit une des caufes de ce nombre infini

de peuple qui eft au Japon (a) & à la

Chine (6) , où l'on ne vit prefque qué

de poiffon (c). Si cela étoit , de cer

taines regles monaftiques , qui obligent

de vivre de poiffon , feroient contraires

à l'efprit du légiflateur même.

(a) Le Japon eft compofé d'îles ; ily a beaucoup

de rivages, & la mer y eft très-poiffonneufe.

(b) La Chine eft pleine de ruiffeaux .

(c) Voyez le P.`du Halde , tome II. pag. 1399

142 & fuivantes,

D vj
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CHAPITRE XIV.

Desproductions de la terre qui demandent

plus ou moins d'hommes.

ES

parce que peu gens y,

Es pays de pâturages font peu peu

plés
de

trouvent de l'occupation ; les terres

à blé occupent plus d'hommes , & les

vignobles infiniment davantage.

En Angleterre (a) on s'eft fouvent

plaint que l'augmentation des pâturages

diminuoit les habitans ; & on obferve

en France , que la grande quantité de

vignobles y eft une des grandes caufes

de la multitude des hommes.

Les pays où des mines de charbon

fourniffent des matieres propres à brû

ler , ont cet avantage fur les autres ,

qu'il n'y faut point de forêts , & que

toutes les terres peuvent être cultivées .

Dans les lieux où croît le riz , il faut

de grands travaux pour ménager les

(a) La plupart des propriétaires des fonds de terres,

dit Burnet , trouvant plus de profit en la vente de

leur lainë , que de leur blé , enfermerent leurs pof

feffions ; les communes , qui mouroient de faim , fe

fouleverent on propofa une loi agrare ; le jeune

roi écrivit même là- deffus on fit des proclamations

contre ceux qui avoient renfermé leurs terres. Abrégé

de l'hiftoire de la réforme , pag. 44& 83.
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eaux beaucoup de gens y peuvent

donc être occupés. Il y a plus : il y faut

moins de terre pour fournir à la fub

fiftance d'une famille , que dans ceux

qui produifent d'autres grains : enfin la

terrequi eft employée ailleurs à la nour

rituré des animaux , y fert immédiate

ment à la fubfiftance des hommes; le

travail que font ailleurs les animaux

eft fait là par les hommes; & la culture

des terres devient pour les hommes

une immenfe manufacture.

CHAPITRE XV,

Du nombre des habitans par rapport

aux arts.

aune loi agraire , &

que les terres font également par

tagées , le pays peut être très-peuplé ,

quoiqu'il y ait peu d'arts , parce que

chaque citoyen trouve dans le travail

de fa terre précisément de quoi fe nour

rir , & que tous les citoyens enſemble

confomment tous les fruits du pays ;

cela étoit ainfi dans quelques anciennes

républiques.

Mais dans nos états d'aujourd'hui ,
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les fonds de terre font inégalement dif

tribués ; ils produifent plus de fruits que

ceux qui les cultivent n'en peuvent

confommer; & fi l'on y néglige les arts ,

& qu'on ne s'attache qu'à l'agriculture,

le pays ne peut être peuplé. Ceux qui

cultivent ou font cultiver , ayant des

fruits de refte , rien ne les engage à tra

vailler l'année d'enfuite : les fruits ne

feroient point confommés par les gens

oififs , car les oififs n'auroient pas
gens

de quoi les acheter. Il faut donc que

les arts s'établiffent , pour que les fruits

foient confommés par les laboureurs &

les artifans. En un mot , ces états ont

befoin que beaucoup de gens cultivent

au-delà de ce qui leur eft néceffaire :

pour cela , il faut leur donner envie

d'avoir le fuperflu ; maisil n'y a que les

artifans qui le donnent.

Ces machines , dont l'objet eſt d'a

bréger l'art , ne font pas toujours utiles.

Si un ouvrage eft à un prix médiocre ,

& qui convienne également à celui qui

l'achete & à l'ouvrier qui l'a fait , les

machines qui en fimplifieroient la ma

nufacture , c'est-à-dire , qui diminue

roient le nombre des ouvriers , feroient

pernicieuſes ; & fi les moulins à eau

(

1
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n'étoient pas par-tout établis , je ne les

croirois pas auffi utiles qu'on le dit

parce qu'ils ont fait repofer une infinité

de bras , qu'ils ont privé bien des gens

de l'ufage des eaux , & ont fait perdre

la fécondité à beaucoup de terres.

CHAPITRE XVI.

Des vues du législateurfur la propagation

de l'efpece.

Es réglemens fur le nombre des

citoyens dépendent beaucoup des

circonftances. Il y a des pays où la na

ture a tout fait ; le légiflateur n'y a donc

rien à faire. A quoi bon engager par des

lois à la propagation , lorfque la fécon

dité du climat donne affez de peuple ?

Quelquefois le climat eft plus favorable

que le terrein, le peuple s'y multiplie ,

& les famines le détruifent : c'eft le cas

où se trouve la Chine ; auffi un perey

vend-il fes filles & expofe fes enfans.

Les mêmes caufes operent au Ton

quin (a) les mêmes effets; & il ne faut

pas , comme les voyageurs Arabes dont

Renaudot nous a donné la relation ,

(a) Voyages de Dampierre , tome II, p. 41.
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aller chercher l'opinion (a) de la mé

tempfycofe pour cela.

Les mêmes raifons font que , dans

l'île Formofe (b) , la religion ne permet

pas aux femmes de mettre des enfans

au monde qu'elles n'aient trente- cinq

ans avant cet âge , la prêtreffe leur

foule le ventre , & les fait avorter.

CHAPITRE XVII.

De la Grece & du nombre defes habitans.

ET effet qui tient à des cauſes

certains pays

d'Orient , la nature du gouvernement

le produifit dans la Grece. Les Grecs

étoient une grande nation , compofée

de villes qui avoient chacune leur gou

vernement & leurs lois. Elles n'étoient

pas plus conquérantes que celles de

Suiffe , de Hollande & d'Allemagne ne

le font aujourd'hui : dans chaque répu

blique , le légiflateur avoit eu pour

objet le bonheur des citoyens au de

dans , & une puiffance au dehors quine

(a) Page 167.

(b) Voyez le recueil des voyages qui ont fervi à

l'établiffement de la compagnie des Indes , tome V

part. I , pag. 182 & 188.
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fût pas inférieure à celle des villes voi

fines (a). Avec un petit territoire &

une grande félicité , il étoit facile que le

nombre des citoyens augmentât, &

leurdevînt à charge : auffi firent- ils fans

ceffe des colonies (b) ; ils fe vendirent

pour la guerre , comme les Suiffes font

aujourd'hui ; rien ne fut négligé de ce

qui pouvoit empêcher la trop grande

multiplication des enfans.

Il y avoit chez eux des républiques

dont la conftitution étoit finguliere.

Des peuples foumis étoient obligés de

fournir la fubfiftance aux citoyens : les

Lacédémoniens étoient nourris par les

Ilotes ; les Crétois , par les Périéciens ;

les Theffaliens , par les Péneftes. Il ne

devoit y avoir qu'un certain nombre

d'hommes libres , pour que les efclaves

fuffent en état de leur fournir la fub

fiftance. Nous difons aujourd'hui qu'il

faut borner le nombre des troupes ré

glées ; or Lacédémone étoit une armée

entretenue par des payfans , il falloit

donc borner cette armée ; fans cela ,

les hommes libres , qui avoient tous les

(a) Par la valeur , la difcipline & les exercices

militaires.

(b) Les Gaulois , qui étoient dans le même cas,

firent de même.
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avantages de lafociété , fe feroient mul

tipliés fans nombre , & les laboureurs

auroient été accablés.

Les politiques Grecs s'attacherent

donc particuliérement à régler le nom

bre des citoyens. Platon (a) le fixe à

cinq mille quarante; & il veut que l'on

arrête ou que l'on encourage la propa

gation , felon le befoin , par les hon

neurs, parla honte & par les avertiffe

mens des vieillards ; il veut même (b)

que l'on regle le nombre des mariages,

de maniere que le peuple fe répare fans

que la république foit furchargée.

Si la loi du pays , dit Ariftote (c) , dé

fend d'expofer les enfans , il faudra bor

ner le nombre de ceux que chacun doit

engendrer. Si l'on a des enfans au-delà

du nombre défini par la loi , il conſeille

de faire (d) avorter la femme avant que

le foetus ait vie.

Le moyen infame qu'employoient

les Crétois pour prévenir le trop grand

nombre d'enfans , eft rapporté par Arif

sote; & j'ai fenti la pudeur effrayée ,

quand j'ai voulu le rapporter.

(a) Dans fes lois , livre V.

(b) République , livre V.

(c) Politique , livre VII. chap. xvI.

(d) Ibid.
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Le chevalier Petty a fuppofé , dans

fes calculs , qu'un homme en Angle

terre vaut ce qu'on le vendroit à Al

ger (b). Cela ne peut être bon que

pour l'Angleterre : il y a des pays où

un homme ne vaut rien , il y en a où il

vaut moins que rien.

CHAPITRE XVIII.

Del'état despeuples avant les Romains.

la

,

l'Eſpagne , la Gaule , la Germanie ,

étoient àpeu près comme la Grece, plei

nes de petits peuples , & regorgeoient

d'habitans : on n'y avoit pas befoin de

lois pour en augmenter le nombre.

(a) Politique , livre III. chap. 111a

"
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CHAPITRE XIX.

Dépopulation de l'univers.

T

OUTES ces petites républiques

furent englouties dans une grande,

& l'on vit infenfiblement l'univers fe

dépeupler : il n'y a qu'à voir ce qu'é

toit l'Italie & la Grece , avant & après

les victoires des Romains.

« On me demandera, dit Tite -Live (a).

» où les Volfques ont pu trouver affez

» de foldats pour faire la guerre , après

» avoir été fi fouvent vaincus. Il falloit

qu'il y eût un peuple infini dans ces

» contrées , qui ne feroient aujourd'hui

» qu'un déſert , fans quelques foldats

» & quelques efclaves Romains.

« Les oracles ont ceffé , dit Plutar

»que (b) , parce que les lieux où ils

» parloient font détruits ; à peine trou

veroit-on aujourd'hui dans la Grece

»trois mille hommes de
guerre.

« Je ne décrirai point, dit Strabon (c),

» l'Epire & les lieux circonvoifins

(a) Livre VI.

(6) Euvres morales des oracles qui ont ceffé.

(c) Livre VII. page 496.
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parce que ces pays font entiérement

» déferts. Cette dépopulation , qui a

» commencé depuis long-temps , con

» tinue tous les jours ; de forte que les

»foldats Romains ont leur camp dans

» les maifons abandonnées». Il trouve

la caufe de ceci dans Polybe , qui dit que

Paul Emile , après fa victoire , détruifit

foixante & dix villes de l'Epire , & en

emmena cent cinquante mille eſclaves.

CHAPITRE XX.

Que les Romains furent dans la néceffité

de faire des lois pour la propagation

de l'efpece.

Es Romains , en détruifant tous les

>

mes fans ceffe dans l'action , l'effort

& la violence , ils s'ufoient , comme

une arme dont on fe fert toujours.

Je ne parlerai point ici de l'attention

qu'ils eurent à fe donner des citoyens

à mefure qu'ils en perdoient (a) , des

affociations qu'ils firent , des droits de

(a) J'ai traité ceci dans les Confidérations fur les

caufes de la grandeur des Romains , &c,
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cité qu'ils donnerent , & de cette pépi

niere immenfe de citoyens qu'ils trou

verent dans leurs efclaves. Je dirai ce

qu'ils firent , non pas pour réparer la

perte des citoyens , mais celle des

hommes ; & comme ce fut le peuple du

monde quifut le mieux accorder fes lois

avec fes projets , il n'eft point indiffé

rent d'examiner ce qu'il fit à cet égard.

CHAPITRE XXI.

Des lois des Romainsfur la propagation

de l'efpece.

L

Es anciennes lois de Rome cher

cherent beaucoup à déterminer les

citoyens au mariage . Le fénat & le

peuple firent fouvent des réglemens là

deffus , comme le dit Augufte dans fa

harangue rapportée par Dion (a).

Denys d'Halicarnaffe (b) ne peut

croire , qu'après la mortdes trois cents

cinq Fabiens, exterminés par les Véiens,

il ne fût refté de cette race qu'un ſeul

enfant ; parce que la loi ancienne , qui

ordonnoit à chaque citoyen de fe ma◄

8

(a) Livre LVI.

Livre II.
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rier & d'élever tous fes enfans , étoit

encore dans fa vigueur (a).

Indépendamment des lois , les cen

feurs eurent l'oeil fur les mariages ; &

felon les befoins de la république , ils

y engagerent (b) & par la honte & par

les peines.

Les mœurs qui commencerent à ſe

corrompre , contribuerent beaucoup à

dégoûter les citoyens du mariage , qui

n'a que des peines pour ceux qui n'ont

plus de fens pour les plaifirs de l'inno

cence. C'est l'efprit de cette (c) ha

rangue que Metellus Numidicus fit au

peuple dans fa cenfure. « S'il étoit pof

fiblede n'avoirpoint de femme , nous

nous délivrerions de ce mal : mais

» comme la nature a établi que l'on ne

» peut guere vivre heureux avec elles ,

» ni fubfifter fans elles , il faut avoir

» plus d'égards à notre confervation

» qu'à des fatisfactions paffageres.

La corruption des moeurs détruifit la

cenfure , établie elle-même pour dé

truire la corruption des mœurs : mais

L'an de Rome 277.

(2) Voyez,fur ce qu'ils firent à cet égard, Tite-Live,

liv. XLV , l'épitome de Tite-Live , lib. LIX ; Aulu

gelle , liv. I. ch. vi ; Valere Maxime , liv, II. ch. XIX,

(c) Elle est dans Aulugelle , liv. I. ch. vi .
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lorfque cette corruption devient géné

rale , la cenfure n'a plus de force (a).

Les difcordes civiles , les triumvirats,

lesprofcriptions, affoiblirent plus Rome

qu'aucune guerre qu'elle eût encore

faite : il reftoit peu de citoyens (b) , &

la plupart n'étoient pas mariés. Pourre

médier à ce dernier mal , Céfar & Au

gufte rétablirent la cenfure , & voulu

rent (c) même être cenfeurs. Ils firent

divers réglemens : Céfar (d) donna des

récompenfes à ceux qui avoient beau

coup d'enfans ; il défendit (e) aux fem

mes qui avoientmoins de quarante- cinq

ans , & qui n'avoient ni maris ni enfans,

de porter des pierreries , & de fe fervir

de litieres méthode excellente d'atta

quer le célibat par la vanité. Les lois

d'Augufte (f) furent plus preffantes : il

impola (g) des peines nouvelles à ceux

:

(a) Voyez ce que j'ai dit au livre V. ch . xIx .

(b) Céfar , après la guerre civile , ayant fait faire

le cens , il ne s'y trouva que cent cinquante mille

chefs de famille. Epitome de Florus fur Tite- Live,

douzieme décade.

(c) Voyez Dion, liv. XLIII . & Xiphil. in Auguſt.

(d) Dion , liv. XLIII ; Suétone , vie de Céfar,

chap . xx. Appien , liv. II. de la guerre civile.

(e) Eufebe dans fa chronique.

(f) Dion , liv. LIV.

(g) L'an 736 de Rome.

.

qui
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2

qui n'étoient point mariés , & augmenta

les récompenfes de ceux qui l'étoient ,

& de ceux qui avoient des enfans. Ta

cite appelle ces lois Juliennes (a) ; il y a

apparence qu'on y avoit fondu les an

ciens réglemens faits par le fénat , le

peuple & les cenfeurs.

La loi d'Augufte trouva mille obfta

cles ; & trente-quatre ans (6) après

qu'elle eut été faite , les chevaliers Ro

mains lui en demanderent la révocation.

Il fit mettre d'un côté ceux qui étoient

mariés , & de l'autre ceux qui ne l'é

toient pas ces derniers parurent en plus

grand nombre ; ce qui étonna les ci

toyens & les confondit. Augufte , avec

la gravité des anciens cenfeurs , leur

parla ainfi (c).

» Pendant que les maladies & les

» guerres nous enlevent tant de ci

»toyens , que deviendra la ville , fi on

» ne contracte plus de mariages ? La cité

»ne confifte point dans les maifons , les

portiques,les places publiques : cefont

» les hommes qui font la cité. Vous ne

(a) Julias rogationes , annal. liv. III.

(b) L'an 762 de Rome , Dion , liv. LVI.

(c) J'ai abrégé cette harangue , qui eft d'une lon

gueur accablante : elle eft rapportée dans Dion,

liv. LVI.

Tome III. E
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» verrez point, comme dans les fables ,

»fortir des hommes de deffous laterre ,

» pourprendre foin de vos affaires . Ce

» n'eft point pour vivre feuls , que vous

reftez dans le célibat : chacun de vous

» a des compagnes de fa table & de fon

» lit , & vous ne cherchez que la paix

» dans vos déréglemens. Citerez-vous

» ici l'exemple des vierges Veftales ?

»Doncfivous ne gardiez pas les lois de

» la pudicité , il faudroit vous punir

» comme elles. Vous êtes également

» mauvais citoyens , foit que tout le

> monde imite votre exemple , foit que

» perſonne ne le fuive. Mon unique

» objet eft la perpétuité de la républi

que. J'ai augmenté les peines de ceux

>> qui n'ont point obéi ; & à l'égard des

» récompenfes , elles font telles que je

» ne fache pas quela vertu en ait encore

» eu de plus grandes : ily en a de moin

dres , quiportent mille gens à expoſer

» leur vie ; & celles- ci ne vous enga

geroient pas àprendre une femme , &

à nourrir des enfans ? »

*

Il donna la loi qu'on nomma de fon

nom Julia, & Pappia Poppea du nom

des confuls ( a) d'une partie de cette
+

(a) Marcus Pappius Mutilus , & Q. Poppaus Sabi

nus. Dion, liv. LVI.
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année-là. La grandeur du mal paroiffoit

dans leur élection même : Dion (a) nous

dit qu'ils n'étoient point mariés &

qu'ils n'avoient point d'enfans.

>

Cette loi d'Augufte fut proprement

un code de lois & un corps fyſtéma

tique de tous les réglemens qu'on pou

voit faire fur ce fujet. On y refondit les

lois Juliennes (6), & on leurdonna plus

de force : elles ont tant de vues , elles

influent fur tant de chofes , qu'elles for

ment la plus belle partie des lois civiles

des Romains.

On en trouve (c) les morceaux dif

perfés dans les précieux fragmens d'Ul

pien , dans les lois du digefte tirées des

auteurs qui ont écrit fur les lois Pap

piennes , dans les hiftoriens & les au

tres auteurs qui les ont citées , dans le

code Théodofien qui les a abrogées ,

dans les Peres qui les ont cenfurées ,

fans doute avec un zele louable pour

les chofes de l'autre vie , mais avec

très-peu de connoiffance des affaires.

de celle- ci.

Ces lois avoient plufieurs chefs , &

(a) Dion, liv. LVI.

(b) Le titre 14 des fragmens d'Ulpien diftingue

fort bien la loi Julienne de la Pappienne.

(c)Jacques Godefroi en a fait une compilation,

E ij
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l'on en connoît trente-cinq (a). Mais

allant à mon fujet le plus directement

qu'il me fera poffible , je commencerai

par le chef qu'Aulugelle (b) nous dit

être le feptieme , & qui regarde les

honneurs & les récompenfes accordés

par cette loi.

Les Romains , fortis pour la plupart

des villes Latines , qui étoient des co

lonies Lacédémoniennes (c) , & qui

avoient même tiré de ces villes (d) une

partie de leurs lois , eurent , comme les

Lacédémoniens , pour la vieilleffe , ce

reſpect qui donne tous les honneurs &

toutes les préféances. Lorfque la répu

blique manqua de citoyens , on accorda

au mariage & au nombre des enfans les

prérogatives que l'on avoit données à

l'âge (e) ; on en attacha quelques- unes

au mariage feul , indépendamment des

enfans qui en pourroient naître cela

s'appelloit le droit des maris. On en

donna d'autres à ceux qui avoient des

(a) Le trente-cinquieme eft cité dans la loi XIX ,

ff. de ritu nuptiarum.

(b) Liv. II. ch. xv.

(c) Denys d'Halicarnaſſe.

(2) Les députés de Rome qui furent envoyés pour

chercher des lois Grecques , allerent à Athenes &

dans les villes d'Italie.

(e) Aulugelle, liv. II. ch, xv.
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J

enfans,deplus grandes àceux qui avoient

trois enfans. Il ne faut pas confondre ces

trois chofes. Il y avoit de ces privileges

dontlesgens mariésjouiffoient toujours,

comme , par exemple , une place parti

culiere au théâtre (a) ; il y en avoit dont

ils ne jouiffoient que lorfque des gens

quiavoientdesenfans, ouqui en avoient

plus qu'eux, ne les leur ôtoient pas.

Ces privileges étoient très-étendus.

Les gens mariés qui avoient le plus

grand nombre d'enfans , étoient tou

jours préférés (b) , foit dans la pourfuite

deshonneurs , foit dans l'exercice de ces

honneurs mêmes. Le conful qui avoit

le plus d'enfans , prenoit le premier les

faifceaux (c) ; il avoit le choix des pro

vinces (d); le fénateur qui avoit le plus

d'enfans , étoit écrit le premier dans le

catalogue des fénateurs ; il difoit au fé

nat fon avis le premier (e). L'on pou

voit parvenir avant l'âge aux magiftra

tures , parce que chaque enfant donnoit

difpenfe d'un an (f). Si l'on avoit trois

(a) Suétone , in Augufto , ch. XLIV.

(b) Tacite , liv. II. Ut numerus liberorum in candi

datis præpolleret, quod lex jubebat.

(c) Aulugelle , liv . II . ch. xv.

(d) Tacite , annal. liv. XV.

(e) Voyez la loi VI . §. 5. ff. de decurion;

(ƒ) Voyez la loi II, ff, de minorib.

E j
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enfans à Rome , on étoit exempt detou

tes charges perfonnelles (a). Les fem

mes ingénues qui avoient trois enfans ,

& les affranchis qui en avoient quatre,

fortoient (b) de cette perpétuelle tu

telle , où les retenoient ( c) les ancien

nes lois de Rome.

Que s'ily avoit des récompenfes , ily

avoit auffi des peines (d). Ceux qui n'é

toient point mariés , ne pouvoient rien

recevoir par le teftament des (e) étran

gers; & ceux qui , étant mariés , n'a

voientpas d'enfans,n'en recevoient que

la moitié (ƒ). Les Romains , dit Plutar

que (g), femarioient pourêtrehéritiers,

&non pour avoir des héritiers.

Les avantages qu'un mari & unefem

me pouvoient fe faire par teftament ,

étoient limités par la loi. Ils pouvoient

ſe donner le tout (h) , s'ils avoient des

(a) Loi I & II , ff. de vacatione , & excufat. muner.

(b) Fragm. d'Ulpien , tit. 29. §. 3.

(c) Plutarque, vie de Numa.

(d) Voyez les fragm. d'Ulpien , aux tit. 14 , 15 , 16,

17 & 18. qui font un des beaux morceaux de l'an

cienne jurifprudence Romaine .

(e) Sozom. liv. I. ch . IX. On recevoit de ſes pa

Tens; fragm. d'Ulpien , tit. 16. §. 1.

(f) Sozom. liv. 1. ch. 1x , & leg. unic. cod. Theod.

de infirm. panis cœlib. & orbitat.

(g) Euvres morales , de l'amour des peres envers

leurs enfans.

(h) Voyez un plus long détail de ceci dans les

fragmens d'Ulpien , tit. 15 & 16.

2
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enfans l'un de l'autre ; s'ils n'en avoient

point , ils pouvoient recevoirladixieme

partie de la fucceffion , à cauſe du ma

riage ; & s'ils avoient des enfans d'un

autre mariage , ils pouvoient fe donner

autant de dixiemes qu'ils avoient d'en

fans.

Si un mari s'abſentoit (a) d'auprès de

fafemme, pour autre caufe que pour les

affaires de la république , il ne pouvoit

en être l'héritier.

La loi donnoit à un mari ou à une

femme quifurvivoit , deux ans (b) pour

fe remarier, & un an & demi dans le

cas du divorce. Les peres qui ne vou

loient pas marier leurs enfans , ou don

ner de dot à leurs filles , y étoient con

traints par les magiftrats (c).

On ne pouvoit faire des fiançailles

lorfque le mariage devoit être différé

(a)Fragm. d'Ulpien , tit. 16. § . 1.

(b) Fragm. d'Ulpien , tit. 14. Il paroît que les pre

mieres lois Juliennes donnerent trois ans. Harangue

d'Augufte dans Dion , liv . LVI : Suétone , vie d'Au

gufte , ch. XXXIV. D'autres lois Juliennes n'accor

derent qu'un an enfin la loi Papienne en donna

deux. Fragm. d'Ulpien , tit. 14. Ces lois n'étoient

point agréables au peuple ; & Augufte les tempéroit,

ou les roidiffoit , ſelon qu'on étoit plus ou moins

difpofé à les fouffrir.

(c) C'étoit le trente- cinquieme chef de la loi Pap

pienne , Leg. 19. ff. de ritu nuptiarum.

E iv
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de plus de deux ans (a) ; & comme on

ne pouvoit époufer une fille qu'à douze

ans, on ne pouvoit la fiancer qu'à dix.

La loi ne vouloit pas que l'on pfit jouir

inutilement (b) , & fous prétexte de

fiançailles , des privileges des gens

mariés.

Il étoit défenduà unhomme quiavoit

foixante ans (c) d'époufer une femme

qui enavoit cinquante . Commeonavoit

donné de grands privileges aux gens

mariés , la loi ne vouloit point qu'il y

eût des mariages inutiles. Par la même

raifon , le fénatus- confulte Calviſien dé

claroit inégal (d) le mariage d'une fem

me qui avoit plus de cinquanteans , avec

unhomme quien avoit moins de foixan

te : de forte qu'une femme qui avoit cin

quante ans ne pouvoit fe marier , fans

encourir les peines de ces lois . Tibere

ajouta (e ) à la rigueur de la loi Pap

pienne , & défendit à un homme de foi

xante ans d'époufer une femme qui en

(c)Voyez Dion , liv. LIV. anno 736 ; Suétone ,

in Octavio , ch . XXXIV .

(b)Voyez Dion , liv. LIV ; & dans le même Dion,

Ja harangue d'Augufte , liv. LVI.

(c) Fragm. d'Ulpien , tit. 16 ; & la loi XXVII. cod.

de nuptiis.

(d) Fragm. d'Ulpien , tit. 16. § . 3.

(e) Voyez Suétone , in Claudio , ch. XXIII
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avoitmoins de cinquante; deforte qu'un

homme de foixante ans ne pouvoit fe

marierdans aucun cas , fans encourir la

peine : mais Claude (a) abrogea ce qui

avoit étéfait fous Tibere à cet égard.

Toutes ces difpofitions étoient plus

conformes au climat d'Italie qu'à celui

du nord , où un homme de foixante ans

aencore de la force , & oùles femmes

de cinquante ans ne font pas générale

ment ftériles.

Pour que l'on ne fût pas inutilement

borné dans le choix que l'on pouvoit

faire , Augufte permit à tous les ingénus

qui n'étoient pas fénateurs (6) d'époufer

des affranchies (c) . La loi (d) Pappienne

interdifoit aux fénateurs le mariage

avec les femmes qui avoient été affran

S chies , ou qui s'étoient produites fur le

théâtre ; & du temps d'Ulpien ( e) , il

étoit défendu aux ingénus d'époufer

desfemmes qui avoient mené une mau

vaife vie , qui étoient montées fur le

théâtre , ou qui avoient été condam

(a) Voyez Suétone , vie de Claude , ch. xx111 ; &

les fragm. d'Ulpien , tit. 16. §. 3.

(b) Dion , liv LIV ; fragm. d'Ulpien , tit_13.

(c) Harangue d'Augufte , dans Dion , liv. LVI.

(d) Fragin. d'Ulpien , ch . 13 ; & la loi XLIV , au fă

de ritu nuptiarum , à la fin.

(e) Voyez les fragm, d'Ulpien , tit. 13 & 16,

E V
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nées par un jugement public. Il falloit

que ce fût quelque fénatus confulte qui

eût établi cela. Du temps de la répu

"blique , on n'avoit guere fait de ces for

tes de lois , parce que les cenfeurs cor

rigeoient à cet égard les défordres qui

naiffoient, oules empêchoientdenaître,

Conftantin (a) ayant fait une loi , par

laquelle il comprenoit dans la défenfe

de la loi Pappienne , non feulement les

fénateurs , maisencore ceux qui avoient

un rang confiderable dans l'état , fans

parler de ceux qui étoient d'une condi

tion inférieure ; cela forma le droit de

ce temps-là : il n'y eutplus que les ingé

nus , compris dans la loi de Conftantin,

à qui de tels mariages fuffent défendus.

Juftinien (b) abrogea encore la loi de

Conftantin , & permit à toutes fortes de

perfonnes de contracter ces mariages :

c'eft par-là que nous avons acquis une

liberté fi trifte.

Il eft clair que les peines portées con

tre ceux qui fe marioient contre la dé

fenfe de la loi , étoient les mêmes que

celles portées contre ceux qui ne fe ma

rioient point du tout. Ces mariages ne

(a)Voyez la loi I , au cod. de nat, liba

(6) Novel, 117,
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leurdonnoientaucun avantage(a) civil :

la dot (b) étoit caduque (c) après la

mort de la femme.

Augufte ayant adjugé au tréfor (d)

public les fucceffions & les legs de ceux

que ces lois en déclaroient incapables ,

ces lois parurent plutôt fifcales que po

litiques & civiles. Le dégoût que l'on

avoit déjà pour une chofe qui paroiffoit

accablante , fut augmenté par celui de fe

voircontinuellement en proie à l'avidité

du fifc. Cela fit que , fous Tibere , on

fut obligé de modifier (e) ces lois , que

Néron diminua les récompenfes des (f)

délateurs au fifc , que Trajan (g) arrêta

leurs brigandages , que Sévere (h) mo

difia ces lois , & que les jurifconfultes

(a) Loi xxxvII , §. 7. ff. de operib. libertorum.

fragm. d'Ulpien , tit. 16. §. 2.

(b) Fragm. Ibid.

(c) Voyez ci-deffous le ch. xIII , du liv. XXVI.

(d) Excepté dans de certains cas. Voy. les fragm.

d'Ulpien , tit. 18 ; & la loi unique , au cod. de caduc.
tollend.

(e) Relatumde moderanda Pappiá Poppaâ. Tacite,

annal. liv. III, p. 117.

(f) Il les réduifit à la quatrieme partie. Suétone,

in Nerone, ch. x.

(g)Voyez le panégyrique de Pline.

(h) Sévere recula jufqu'à vingt-cinq ans pour les

mâles , & vingt pour les filles , le temps des difpofi

tions de la loi Pappienne , comme on le voit en con

férant le fragm. d'Ulpien , tit. 16 , avec ce que dit

Tertullien , apologét, ch. iv.

E vj
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les regarderent comme odieufes, & dans

leurs décifions en abandonnerent la ri.

gueur.

D'ailleurs les empereurs énerverent

ces lois (a) par les privileges qu'ils don

nerent des droits de maris , d'enfans , &

detrois enfans. Ils firent plus ; ils difpen

ferent les particuliers (b) des peines de

ces lois. Mais des regles établies pour

l'utilité publique , fembloient ne devoir

point admettre de diſpenſe.

Il avoit été raiſonnable d'accorder le

droit d'enfans aux Veftales (c) , que la

religion retenoit dans une virginité né

ceffaire : ondonna (d) de même le privi

lege des maris aux foldats , parce qu'ils

ne pouvoient pas fe marier. C'étoit la

coutume d'exempter lesles empereurs de

la gêne de certaines lois civiles. Ainfi

Augufte fut exempté de la gêne de la

loi qui limitoit la faculté (e) d'affran

(a) P. Scipion , cenfeur , dans fa harangue au peu

ple fur les mœurs , fe plaint de l'abus qui déjà s'étoit

introduit , que le fils adoptif donnoit le même privi

lege que le fils naturel. Aulig liv . Vạch. xrx.

(b) Voy. la loi XXX!, ff. de ritu nupt.

(c) Augufte , par la loi Pappienne leur donna le

même privilege qu'aux meres ; voy. Dion , liv. LVI.

Numa leur avoit donné l'ancien privilege des femmes

qui avoient trois enfars , qui eft de n'avoir point de

curatcur ; Plutarque , da s la vie de Numa.

(d) Claude le leur accorda. Dion , liv. IX.

(e) Leg. Apud eum , ffi de manumiffionib. § . 1.*̈
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chir , & de celle quibornoit lafaculté (a)

de léguer. Tout cela n'étoit que des cas

particuliers : mais dans la fuite les dif

penfes furent données fans ménage

ment , & la regle ne fut plus qu'une

exception.

Des fetes de philofophieavoientdéjà

introduit dans l'empire un efprit d'é

loignement pour les affaires , qui n'au

roit pu gagner à ce point dans le temps

de la république (b) , où tout le monde

étoit occupé des arts de la guerre & de

la paix. De-là une idée de perfection at

tachée à tout ce qui mene à une vie ſpé

culative de-là l'éloignement pour les

foins & les embarras d'une famille . La

religion chrétienne venant après la phi

lofophie , fixa , pour ainfi dire , des idées

que celle- ci n'avoit fait que préparer.

Le chriftianifme donna fon caractere

à la jurifprudence ; car l'empire a tou

jours du rapport avec le facerdoce. On

peut voir le code Théodofien , qui n'eft

qu'une compilation des ordonnances

des empereurs chrétiens.

Un panégyrifte ( c) de Conftantin dit

(a) Dion , liv. LV. t

(b) Voy. dans les offices de Cicéron , ces idées fur

cet efprit de fpéculation,

() Nazaire , inpanegyrico Conftantini, anno 321
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"

à cet empereur : « Vos lois n'ont été

»faites que pour corriger les vices , &

» régler les mœurs : vous avez ôté l'ar

» tifice des anciennes lois , qui fem

» bloient n'avoir d'autres vues que de

» tendre des pieges à la fimplicité. »

Il eft certain que les changemens de

Conftantin furent faits , ou fur des idées

qui fe rapportoient à l'établiſſement du

chriftianiſme , ou fur des idées prifes de

fa perfection. De ce premier objet , vin

rent ces lois qui donnerent une telle

autorité aux évêques , qu'elles ont été

le fondement de la jurifdiction eccléfiaf

tique : de-là ces lois qui affoiblirent l'au

toritépaternelle (a) , en ôtant au pere la

propriété des biens de fes enfans. Pour

étendre une religion nouvelle , il faut

ôter l'extrême dépendance des enfans ,

qui tiennent toujours moins à ce qui eſt

établi.

Les lois faites dans l'objet de la per

fection chrétienne , furent fur tout cel

les par lefquelles il ôta les peines des

lois Pappiennes (b) , & en exempta,

(a)Voy. la loiI, II & III , au cod . Théod. de bonis

maternis, maternique generis , &c & la loi unique , au

même code , de bonis quæfiliisfamil. acquiruntur.

(b) Leg. unic. cod. Theod, de infirm, pœn, cœlib,
& orbit.

C

t
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tant ceux qui n'étoient point mariés ,

que ceux qui , étant mariés ,étant mariés , n'avoient

pas d'enfans.

« Ces lois avoient été établies , dit un

» hiftorien (a) eccléfiaftique , comme fi

» la multiplication de l'efpece humaine

» pouvoit être un effet de nos foins;

» au lieu de voir que ce nombre croît

» & décroît felon l'ordre de la provi

» dence. »

Les principes de la religion ont extrê

mement influé fur la propagation de

l'efpece humaine : tantôt ils l'ont encou

ragée , comme chez les Juifs , les Maho

métans , les Guebres , les Chinois : tan

tôt ils l'ont choquée , comme ils firent

chez les Romains devenus chrétiens.

On ne ceffa de prêcher par tout la

continence , c'est- à- dire , cette vertu

qui eft plus parfaite , parce que par fa

nature elle doit être pratiquée par très

peu de gens.

Conftantin n'avoit point ôté les lois

décimaires , qui donnoient une plus

grande extenfion aux dons que le mari

& la femme pouvoientfe faire à propor

tion du nombre de leurs enfans : Théo

dofe lejeune abrogea (b) encore ces lois.

(a) Sozom. p. 27.

(6) Leg. II & III, cod. Theod. de jur. lib.
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Juftinien déclara valables (a) tous les

mariages que les lois Papp iennes avoient

défendus. Ces lois vou'oient qu'on ſe

remariât: Juftinien (b) accordades avan

tages à ceuxqui ne fe remarieroient pas.

Par les lois anciennes , la faculté na

turelle que chacun a de fe marier , &

d'avoirdes enfans, ne pouvoit être ôtée:

ainfi , quand on recevoit un legs (c) à

condition de ne point fe marier , lorf

qu'un patron faifoit jurer (d) fon affran

chi , qu'il ne fe marieroit point , & qu'il

n'auroit pointd'enfans , la loi Pappienne

annulloit (e) & cette condition & ce

ferment. Les claufes , en gardant viduité,

établies parmi nous , contredifent donc

le droit ancien , & defcendent des conf

titutions des empereurs , faites fur les

idées de la perfection.
}

Il n'y a point de loi qui contienne

uneabrogation expreffe des privileges&

des honneurs que les Romains païens

avoient accordés aux mariages & au

nombre des enfans : mais là où le célibat

**
fa) Leg. Sancimus , cod. de nuptiis.

(b) Nov. 127. ch. 111. Nov. 118. ch. v.

(c) Leg. LIV. ff. de condit . & demonft.

(d) Leg. V. §. 4. dejure patronat,

( e) Paul , dans fes fentences , liv. III. tit 124

5.15. *: 1
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avoit la prééminence , il ne pouvoit plus

y avoir d'honneur pour le mariage ; &

puifque l'on put obliger les traitans à

renoncerà tant de profits par l'abolition

des peines , on fent qu'il fut encore

plus aifé d'ôter les récompenfes.

La même raifon de fpiritualité qui

avoit fait permettre le célibat , impofa

bientôt la néceffité du célibat même. A

Dieu ne plaife que je parle ici contre le

célibat qu'a adopté la religion : mais

qui pourroit fe taire contre celui qu'a

formé le libertinage ; celui où les deux

ſexes , fe corrompant par les fentimens

naturels mêmes , fuient une union qui

doit les rendre meilleurs , pour vivre

dans celle qui les rend toujours pires ?

C'est une regle tirée de la nature

que plus on diminue le nombre des ma

riages qui pourroient fe faire , plus on

corrompt ceux qui font faits ; moins il y

a de gens mariés , moins ily ade fidélité

dans les mariages : comme lorfqu'il y a

plus de voleurs , il y aplus de vols.
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CHAPITRE XXII.

De l'expofition des enfans.

L

ES premiers Romains eurent une

affez bonne police fur l'expofition

des enfans. Romulus , dit Denys d'Hali

carnaffe (a) , impofa à tous les citoyens

la néceffité d'élever tous les enfans mâ

les & les aînées des filles. Si les enfans

étoient difformes & monftrueux , ilper

mettoit de les expofer , après les avoir

montrés à cinq des plus proches voisins.

Romulus ne permit (6) de tuer aucun

enfant qui eût moins de trois ans : par

là il concilioit la loi qui donnoit aux

peres le droit de vie & de mortfur leurs

enfans , & celle qui défendoit de les

expofer.

On trouve encore dans Denys d'Ha

licarnaffe (c) , que la loi qui ordonnoit

aux citoyens de fe marier & d'élever

tous leurs enfans , étoit en vigueur l'an

277 de Rome: on voit que l'ufage avoit

reftreint la loi de Romulus , qui permet

toit d'expofer les filles cadettes.

(a) Antiquités Romaines , liv. II.

(b) Ibid.

(c) Liv. IX.
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་

"

Nous n'avons de connoiffance de ce

que la loi des douze tables , donnée

l'an de Rome 301 , ftatua fur l'expofi

tion des enfans , que par un paffage de

Cicéron (a) , qui parlant du tribunat du

peuple , dit que d'abord après fa naiſſan

ce tel
"

l'enfant monftrueux de la
que

la loi des douze tables , il fut étouffé :

les enfans qui n'étoient pas monftrueux

étoient donc confervés , & la loi des

douze tables ne changea rien aux infti

tutions précédentes.

Les Germains , dit Tacite(b) , n'ex

» poſent point leurs enfans ; & chez

>> eux , les bonnes moeurs ont plus de

»force que n'ont ailleurs les bonnes

» lois. Il y avoit donc chez les Ro

mains des lois contre cet ufage , & on

ne lesfuivoit plus . On netrouve aucune

loi (c) Romaine, qui permette d'expofer

les enfans ce fut fans doute un abus

introduit dans les derniers temps , lorf

que le luxe ôta l'aifance , lorfque les

richeffes partagées furentappellées pau

vreté, lorfque le pere crut avoir perdu

(a) Liv. III. de legib.

(b)De morib. Germ.

(c) Iln'y a point de titre là-deffus dans le digefte :

le titre du code n'en dit rien , non plus que les no

velles.

}



112 DE L'ESPRIT DES LOIS ,

ce qu'il donna à fa famille , & qu'il

diftingua cette famille de fa propriété.

CHAPITRE XXIII.

De l'état de l'univers , après la deftruction

des Romains.

Es réglemens que firent les Ro

le nombre

de leurs citoyens , eurent leur effet pen

dant que leur république , dans la force

de fon inftitution , n'eut à réparer que

les pertes qu'elle faifoit par fon courage,

par fon audace , par fa fermeté , par fon

amour pour la gloire , & par fa vertu

même. Mais bientôt les lois les plus

fages ne purent rétablir ce qu'une ré

publiquemourante , ce qu'une anarchie

générale , ce qu'un gouvernement mili

taire , ce qu'un empire dur , ce qu'un

defpotiſme fuperbe , ce qu'une monar

chie foible , ce qu'une cour ftupide ,

idiote & fuperftitieuſe , avoient fuc

ceffivement abattu on eût dit qu'ils

n'avoient conquis le monde que pour

l'affoiblir ; & le livrer fans défenſe aux

barbares.LesnationsGothes,Géthiques,

Sarrazines & Tartares , les accablerent
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tour-à-tour ; bientôt les peuples barbares

n'eurent à détruire que des peuples

barbares. Ainfi dans le temps des fables ,

après les inondations & les déluges , il

fortit de la terre des hommes armés qui

s'exterminerent.

CHAPITRE XXIV.

Changemens arrivés en Europe , par rapȧ

port au nombre des habitans.

D

ANS l'état où étoit l'Europe , on

n'auroit pas cru qu'elle pût ſe réta

blir;fur-tout lorfque , fous Charlemagne,

elle ne forma plus qu'un vafte empire.

Mais par la nature du gouvernement

d'alors , elle fe partagea en une infinité

de petites fouverainetés. Et comme un

feigneur réfidoitdans fon village ou dans

fa ville ; qu'il n'étoit grand , riche , puif

fant , que dis-je ? qu'il n'étoit en fureté

que par le nombre de fes habitans , cha

cun s'attacha avec une attention fingu

liere à faire fleurir fon petit pays : ce qui

réuffit tellement , que , malgré les irré

gularités du gouvernement , le défaut

des connoiffances qu'on a acquifes de

puis fur le commerce , le grand nombre

A
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de guerres & dé querelles qui s'éleve

rent fans ceffe , il y eut dans la plupart

des contrées d'Europe plus de peuple

qu'il n'y en a aujourd'hui.

Je n'ai pas le temps de traiter à fond

cette matiere : mais je citerai lès pro-

digieufes armées des croifés , compo

fées de gens de toute efpece. M. Pufen

dorff dit (a) , que fous Charles IX il

y avoit vingt millions d'hommes en)

France.

Ce font les perpétuelles réunions de

plufieurs petits états , qui ont produit

cette diminution. Autrefois chaque vil

lage de France étoit une capitale ; il n'y

en a aujourd'hui qu'une grande : Cha

que partie de l'état étoit un centre de

puiffance ; aujourd'hui tout fe rapporte

à un centre & ce centre eft , pour

ainfi dire , l'état même.

CHAPITRE XXV.

Continuation du mêmefujet.

Ile

Left vrai que l'Europe a , depuis deux

fiecles , beaucoup augmentéfa navi

gation : cela lui a procuré des habitans ,

"(4) Hift, de l'univ. ch . V, de la France."

1
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&lui ena fait perdre. La Hollande en

voie tous les ans aux Indes un grand

nombre de matelots , dont il ne revient

que les deux tiers ; le refte périt ou s'é

tablit aux Indes : même chofe doit à

peu près arriver à toutes les autres na

tions qui font ce commerce.

Il ne faut point juger de l'Europe

comme d'un état particulier qui y feroit

feul une grande navigation . Cet état

augmenteroit de peuple , parce que tou

tes les nations voifinesviendroientpren

dre part à cette navigation ; il y arrive

roit des matelots de tous côtés : l'Eu

rope féparée du refte du monde par la

religion (a) , par de vaftes mers & par

des déferts , ne fe répare pas ainfi.

CHAPITRE XXVI.

Conféquences.

E tout ceci il faut conclure , que

Dl'Europe eft encore aujourd'hui

dans le cas d'avoir befoin de lois qui

favorisent la propagation de l'efpece

humaine auffi comme les politiques:

(a) Les pays Mahométans l'entourent prefque par

tout.
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Grecs nous parlent toujours de ce

grand nombre de citoyens qui_tra

vaillent la république , les politiques

d'aujourd'hui ne nous parlent que des

moyens propres à l'augmenter.

CHAPITRE XXVII.

De la loifaite en France , pour encourager

lapropagation de l'efpece.

L

OUIS XIV. ordonna (a) de certai

nes penfionspourceux quiauroient

dix enfans , & de plus fortes pour ceux

qui en auroient douze. Mais il n'étoit pas

question de récompenfer des prodiges.

Pour donner un certain efprit général

qui portât à la propagation de l'efpece ,

il falloit établir , comme les Romains ,

des récompenfes générales ou des pei

nes générales.

(a) Edit de 1666 , en faveur des mariages.

?

20+ *

CHAPITRE
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5

CHAPITRE XXVIII.

Comment on peut remédier à la dépopu

lation,

étatfe trouve

par des accidens particuliers , des

guerres , des peftes , des famines , ily a

des reffources. Les hommes qui reftent

peuvent conferver l'efprit de travail &

d'induſtrie ; ils . peuvent chercher à ré

parer leurs malheurs , & devenir plus

induftrieux par leur calamité même. Le

mal prefqu'incurable eft lorſque la dé

population vient de longue main , par

un vice intérieur & un mauvais gou

vernement. Les hommes y ont péri par

unemaladie infenfible & habituelle : nés

dans la langueur & dans la mifere , dans

la violence ou les préjugés du gouver

nement , ils fe font vus détruire , fou

vent fans fentir les caufes de leur def

truction. Les pays défolés par le defpo

tifme , ou par les avantages exceffifs

du clergé fur les laïques , en font deux

grands exemples.

Pour rétablir un état ainfi dépeuplé,

on attendroit en vain des fecours des

Tome III. F
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enfans qui pourroient naître. Il n'eſt

plus temps , les hommes dans leurs dé

ferts fontfans courage & fans induſtrie.

Avec des terres pour nourrir un peu

ple , on a à peine de quoi nourrir une

famille. Le bas peuple dans ces pays

n'a pas même de part à leur mifere

c'eft-à-dire , aux friches dont ils font

remplis. Le clergé , le prince , les villes,

les grands , quelques citoyens princi

paux ,font devenus infenfiblementpro

priétaires de toute la contrée : elle eft

inculte ; mais les familles détruites leur

en ont laifié les pâtures , & l'homme

de travail n'a rien .

Dans cette fituation , il faudroit faire

dans toute l'étendue de l'empire ce que

les Romains faifoient dans une partie

du leur pratiquer , dans la difette des

habitans , ce qu'ils obfervoient dans

l'abondance ; diftribuer des terres à

toutes les familles qui n'ont rien ; leur

procurer les moyens de les défricher

& de les cultiver. Cette diſtribution

devroit fe faire à mefure qu'il y auroit

un homme pour la recevoir ; de forte

qu'il n'y eût point de moment perdu

pour le travail,
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CHAPITRE XXIX.

Des Hôpitaux.

UN

que

N homme n'eſt pas pauvre parce

qu'il n'a rien , mais parce qu'il ne

travaille pas. Celui qui n'a aucun bien

& qui travaille , eft auffi à fon aife

celui qui a cent écus de revenu fans

travailler. Celuiqui n'arien , & qui aun

métier , n'eft pas plus pauvre que celui

qui a dixarpens de terre en propre , &

qui doit les travailler pour fubfifter.

L'ouvrier qui a donné à ſes enfans fon

art pour héritage , leur a laiffé un bien

qui s'eft multiplié à proportion de leur

nombre. Il n'en eft pas de même de

celui qui a dix arpens de fonds pour

vivre , & qui les partage à fes enfans.

Dans les pays de commerce , oùbeau

coup de
leur art ,

que
gens n'ont l'état

eft fouvent obligé de pourvoir aux be

foins des vieillards , des malades & des

orphelins. Un état bien policé tire cette

fubfiftance du fonds des arts mêmes; il

donne aux uns les travaux dont ils font

capables ; il enfeigne les autres à tra

vailler , ce qui fait déjà un travail. .

Fij
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Quelques aumônes que l'on fait à un

homme nud dans les rues , ne remplif

fent point les obligations de l'état , qui

doit à tous les citoyens une fubfiftance

affurée , la nourriture , un vêtement

convenable , & un genre de vie qui ne

foit point contraire à la ſanté.

Aureng-Zebe (a) à qui on demandoit

pourquoi ilne bâtiffoitpointd'hôpitaux,

dit: « Je rendrai mon empire fi riche

» qu'il n'aura pas befoin d'hôpitaux. »

Il auroit fallu dire : Je commencerai
par

rendre mon empire riche , & je bâtirai

des hôpitaux.

Les richeffes d'un état fuppofent

beaucoup d'induftrie. Il n'eft pas poffi

ble que , dans un fi grand nombre de

branches de commerce , il n'y en ait

toujours quelqu'une quifouffre, & dont

par conféquent les ouvriers ne foient

dans une néceffité momentanée.

C'est pour lors que l'état a befoin

d'apporter unprompt fecours, foitpour

empêcher le peuple de fouffrir, foit pour

éviter qu'il ne fe révolte : c'eſt dans ce

cas qu'il faut des hôpitaux , ou quelque

réglement équivalent , qui puiffe pré

venir cette mifere .

(a) Voyez Chardin , voyage de Perfe, tome 8.

14
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Mais quand la nation eft pauvre , la

pauvretéparticuliere dérive de la mifere

générale; & elle eft , pour ainfi dire , la

mifere générale. Tous les hôpitaux du

monde ne fauroient guérir cette pau

vreté particuliere ; au contraire , l'efprit

de pareffe qu'ils infpirent , augmente la

pauvreté générale , & par conféquent

la particuliere.

Henri VIII ( a ) voulant réformer

l'églife d'Angleterre , détruifit les moi

nes, nation pareffeuſe elle-même , &

qui entretenoit la pareffe des autres ,

parce que pratiquant l'hofpitalité , une

infinité de gens oififs , gentilshommes

& bourgeois , paffoient leur vie à cou

rir de couvent en couvent. Il ôta en

core les hôpitaux où le bas peuple

trouvoit fa fubfiftance , comme les gen

tilshommes trouvoient la leur dans les

monafteres. Depuis ce changement ,

l'efprit de commerce & d'induftrie s'é

tablit en Angleterre.

ARome , les hôpitaux font
que tout

le monde eft à fon aife , excepté ceux

qui travaillent , excepté ceux qui ont de

l'induftrie , excepté ceux qui cultivent

(a) Voyez l'Hiftoire de la réforme d'Angleterre ,

par M. Burnet.

F iij
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les arts , excepté ceux qui ont des ter

res, excepté ceux qui fontle commerce.

J'ai dit que les nations riches avoient

befoin d'hôpitaux , parce que la fortune

y étoit fujette à mille accidens : mais

on fent que des fecours paffagers vau

droient bien mieux que des établiſſe

mens perpétuels . Le mal eft momen

tané : il faut donc des ſecours de même

nature , & qui foient applicables à

l'accident particulier.

BIBLIOTECA

DE
DERECHO
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1

LIVRE XXIV.

Des Lois , dans le rapport qu'elles

ont avec la religion établie dans

chaquepays , confidérée dansfes

pratiques & en elle-même.

CHAPITRE PREMIER.

Des religions en général.

COM

OMME on peut juger parmi les

ténebres celles qui font les moins

épaiffes , & parmi les abymes ceux qui

font les moins profonds ; ainfi l'on peut

chercherentre les religions fauffes celles

qui font les plus conformes au bien

de la fociété ; celles qui , quoiqu'elles

n'ayent pas l'effet de mener les hommes

aux félicités de l'autre vie , peuvent

le plus contribuer à leur bonheur dans

celle-ci.

Je n'examinerai donc les diverfes re

ligions du monde , que par rapport au

bien que l'on en tire dans l'état civil ;

foit que je parle de celle qui a fa racine

Fiv
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dans le ciel , ou bien de celles qui ont

la leur fur la terre .

Comme dans cet ouvrage je ne fuis

point théologien , mais écrivain politi

que , il pourroit y avoir des chofes qui

ne feroient entiérement vraiesque dans

une façon de penfer humaine , n'ayant

point été confidérées dans le rapport

avec des vérités plus fublimes .

A l'égard de la vraie religion , il ne

faudra que très- peu d'équité pour voir

que je n'ai jamais prétendu faire céder

fes intérêts aux intérêts politiques, mais

les unir : or , pour les unir , il faut les

connoître.

La religion Chrétienne , qui ordonne

aux hommes de s'aimer, veut fans doute

que chaque peuple ait les meilleures lois

politiques & les meilleures lois civiles ,

parce qu'elles font après elle le plus

grand bien que les hommes puiffent

donner & recevoir.

Im

:
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bi

balita, front garden N

CHAPITRE II.

Paradoxe de Bayle.

M.

-"

BAYLE (a) a prétendu prouver

qu'il valoit mieux être athée

qu'idolâtre , c'est-à-dire , en d'autres ter

mes , qu'il eft moins dangereux de n'a

voirpoint du tout de religion , que d'en

avoirune mauvaife. J'aimerois mieux,

» dit-il, que l'on dît de moi que je n'e

> xifte pas , que fi l'on difoit que je fuis

» un méchant homme ». Ce n'eft qu'un

fophifme , fondé fur ce qu'il n'eft d'au

cune utilité au genre humain que l'on

croie qu'un certain homme exiſte , au

lieu qu'il eft très - utile que l'on croie

que Dieu eft. De l'idée qu'il n'eft pas,

fuit l'idée de notre indépendance ; ou,

fi nous ne pouvons pas avoir cette idée,

celle de notre révolte. Dire que la reli

gion n'eft pas unmotifréprimant , parce

qu'elle ne réprime pas toujours , c'eſt

dire que les lois civiles ne font pas un

motifréprimant non plus. C'eft mal rai

fonner contre la religion , de raffembler

dans un grand ouvrage une longue énu

C (a) Penfées fur la comete , &c.

ร

FV
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mération des maux qu'elle a produits ,

fi l'on ne fait de même celle des biens

qu'elle a faits. Si je voulois raconter

tous les maux qu'ont produit dans le

monde les lois civiles , la monarchie,

le
gouvernement républicain , je dirois

des chofes effroyables. Quand il feroit

inutile que les fujets euffent une reli

gion , il ne le feroit pas que les princes

en euffent , & qu'ils blanchiffent d'é

cume le feul frein que ceux qui ne crai

gnent pas les lois humaines puiffent

avoir.

Un prince qui aime la religion & qui

la craint , eft un lion qui cede à la main

qui le flatte , ou à la voix qui l'appaiſe :

celui qui craint la religion & qui la hait,

eft comme les bêtes fauvages qui mor

dent la chaîne qui les empêche de feje

ter fur ceux qui paffent : celui qui n'a

point du tout de religion , eft cet animal

terrible , qui ne fent fa liberté
que lorf

qu'il déchire & qu'il dévore.

La question n'eft pas de favoir s'il

vaudroit mieux qu'un certain homme

ou qu'un certain peuple n'eût point de

religion , que d'abufer de celle qu'il a ;

mais de favoir quel eft le moindre mal ,

que l'onabufe quelquefois de lareligion,
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1

ou qu'il n'y en ait point du tout parmi

les hommes.

Pour diminuer l'horreur de l'athéif

me , on charge trop l'idolâtrie. Il n'eft

pas vrai que , quand les anciens éle

voient des autels à quelque vice , cela

fignifiât qu'ils aimaffent ce vice : cela

fignifioitau contraire qu'ils le haïffoient.

Quand les Lacédémoniens érigerentune

chapelle à la Peur , cela ne fignifioit pas

que cette nation belliqueufe lui deman

dât de s'emparer dans les combats des

cœurs des Lacédémoniens. Il y avoit

des divinités à qui on demandoit de ne

pas infpirer le crime , & d'autres à qui

on demandoit de le détourner.

CHAPITRE III.

Que le gouvernement modéré convient

mieux à la religion Chrétienne , & le

gouvernement defpotique à la Maho

métane.

A religion Chrétienne est éloignée

du pur defpotifme : c'eſt que
la

douceur étant fi recommandée dans

l'Evangile , elle s'oppofe à la colere

1

F vj
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defpotique avec laquelle le prince fe

feroit juftice , & exerceroit fes cruautés .

Cette religion défendant la pluralité

des femmes , les princes y font moins

renfermés , moins féparés de leurs fu

jets , & par conféquent plus hommes ;

ils font plus difpofés à fe faire des lois ,

& plus capables de fentir qu'ils ne peu

vent pas tout.

Pendant que les princes Mahométans

donnent fans ceffe la mort ou la reçoi

vent,la religion chez les Chrétiens rend

les princes moins timides, & par con

féquent moins cruels. Le prince compte

fur fes fujets , & les fujets fur le prince .

Chofe admirable ! la religion Chrétien

ne , qui ne femble avoir d'objet que la

félicité de l'autre vie , fait encore notre

bonheur dans celle- ci.

C'est la religion Chrétienne , qui ,

malgré la grandeur de l'empire & le

vice du climat , a empêché le defpotif

-me de s'établir en Ethiopie , & a porté

au milieu de l'Afrique les moeurs de

l'Europe & fes lois .

Le prince héritier d'Ethiopie jouit

d'une principauté , & donne aux autres

fujets l'exemple de l'amour & de l'o

béiflance. Tout près de là , on voit le

4.
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Mahométiſme faire enfermer les enfans

du (a) roi de Sennar : à fa mort , le

confeil les envoie égorger , en faveur

de celui qui monte fur le trône.

Que d'un côté l'on fe mette devant

les yeux les maffacres continuels des

rois & des chefs Grecs & Romains , &

de l'autre la deftruction des peuples &

des villes par ces mêmes chefs ; Thimur

& Gengiskan , qui ont dévasté l'Afie ;

& nous verrons que nous devons au

Chriftianifme , & dans le gouverne

mentun certain droit politique , & dans

la
guerre

un certain droit des gens , que

la nature humaine ne fauroit affez re

connoître.

C'eft ce droit des gens qui fait que,

parmi nous , la victoire laiſſe aux peu

ples vaincus ces grandes chofes , la vie ,

la liberté , les lois , les biens , & tou

jours la religion , lorfqu'on ne s'aveugle

pas foi-même.

Onpeut dire que les peuples
de l'Eu

rope ne font pas aujourd'hui
plus déſu

nis que ne l'étoient
, dans l'empire

Ro

main devenu
defpotique

& militaire
,

les peuples
& les armées

, ou que ne

(a) Relation d'Ethiopie par le fieur Ponce , méde

cin , au quatrieme recueil des lettres édifiantes.
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l'étoient les armées entr'elles d'un

côté, les armées fe faifoient la guerre ;

& de l'autre , on leur donnoit le pillage

des villes , & le partage ou la confifca

tion des terres.

CHAPITRE IV.

Conféquences du caractere de la religion

Chrétienne , & de celui de la religion

Mahometane.

UR le caractere de la religion Chré

tienne & celui de la Mahometane ,

on doit , fans autre examen , embraffer

l'une & rejeter l'autre : car il nous eſt

bien plus évident qu'une religion doit

adoucir les mœurs des hommes , qu'il

ne l'eft qu'une religion foit vraie.

C'eft un malheur pour la nature hu

maine , lorfque la religion eft donnée

par un conquérant. La religion Maho

métane , qui ne parle que de glaive ,

agit encore fur les hommes avec cet

efprit deftructeur qui l'a fondée.

L'hiftoire de Sabbacon (a) , un des

rois pafteurs , eft admirable. Le Dieu

de Thebes lui apparut en fonge , & lui

(a) Voyez Diodore , liv. II.

0

Y

0
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S

ordonna de faire mourir tous les prêtres

d'Egypte. Il jugea que les dieux n'a

voient plus pour agréable qu'il régnât;

puifqu'ils lui ordonnoient des chofes fi

contraires à leur volonté ordinaire ; &

il fe retira en Ethiopie.

CHAPITRE V.

Que la religion Catholique convient mieux

àune monarchique , & que la Proteftante

s'accommode mieux d'une république.

naît & fe for

me dans un état , elle fuit ordinaire

ment le plan du gouvernement où elle

eft établie car les hommes qui la re

çoivent , & ceux qui la font recevoir ,

n'ont guere d'autres idées de police que

celle de l'état dans lequel ils font nés.

Quandla religion Chrétienne fouffrit,

il y adeux fiecles , ce malheureux par

tage qui la divifa en catholique & en

proteftante , les peuples du nord em

brafferent la proteftante , & ceux du

midi garderent la catholique.

C'eft que les peuples du nord ont

& auront toujours un efprit d'indépen

dance & de liberté que n'ont pas les
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1

peuples du midi ; & qu'une religion

qui n'a point de chef vifible , convient

mieux àl'indépendance du climat , que

celle qui en a un.

Dans les pays mêmes où la religion

proteftante s'établit , les révolutions fe

firent fur le plan de l'état politique . Lu

ther ayant pour lui de grands princes,

n'auroit guere pu leur faire goûter une

autorité eccléfiaftique qui n'auroit point

eu de prééminence extérieure ; & Cal

vin ayant pour lui des peuples qui vi

voient dans des républiques , ou des

bourgeois obfcurcis dans des monar

chies , pouvoit fort bien ne pas établir

des prééminences & des dignités.

Chacune de ces deux religions pou.

voit fe croire la plus parfaite ; la Calvi

nifte fe jugeant plus conforme à ce que

Jefus-Chrift avoit dit , &la Luthérienne

à ce que les Apôtres avoient fait.

CHAPITRE VI.

Autre paradoxe de Bayle.

M.BAYLE, après avoir infulté tou

tes les religions , flétrit la reli

gion Chrétienne : il ofe avancer que de
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e

10

e

÷

véritables Chrétiens ne formeroient pas

un état qui pût fubfifter. Pourquoi non ?

Ce feroient des citoyens infiniment

éclairés fur leurs devoirs , & qui au

roient un très-grand zele pour
les rem

plir; ils fentiroient très-bien les droits

de la défenfe naturelle ; plus ils croi

roient devoir à la religion , plus ils pen

feroient devoir à la patrie. Les princi

pes du Chriftianifme bien gravés dans

le cœur feroient infiniment plus forts

que ce faux honneur des monarchies ,

ces vertus humaines des républiques ,

& cette crainte fervile des états def

potiques.

9

Il est étonnant qu'on puiffe imputer

à ce grand homme d'avoir méconnu

l'efprit de fa propre religion ; qu'il n'ait

pas fu diftinguer les ordres pour l'éta

bliffement du Chriftianifme d'avec le

Chriftianiſme même , ni les préceptes

de l'évangile d'avec les confeils. Lorf

que le légiflateur , au lieu de donner

des lois , a donné des confeils , c'eſt

qu'il a vu que fes confeils , s'ils étoient

ordonnés comme des lois , feroient

contraires à l'efprit de fes lois.
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VII.CHAPITRE

Des lois deperfection dans la religion.

Es lois humainesfaites pourparler à

tes & point de confeils : la religion, faite

pour parler au coeur , doit donnerbeau

coup de confeils , & peu de préceptes.

Quand, par exemple , elle donne des

regles , non pas pourle bien , mais pour

le meilleur ; non pas pour ce qui eft

bon , mais pour ce qui eft parfait ; il eſt

convenable que cefoient des confeils &

non pas des lois: car la perfection ne re

garde pas l'univerfalité des hommes ni

des chofes. De plus, fi ce font des lois, il

enfaudra une infinitéd'autres pour faire

obferver les premieres . Le célibat fut un

confeil du Chriftianifme : lorfqu'on en

fit une loipourun certain ordre de gens,

il en fallut chaque jour de nouvelles (a)

pourréduire les hommes à l'obfervation

de celle- ci. Le légiflateur fe fatigua , il

fatigua la fociété , pour faire exécuter

aux hommes par précepte , ce que ceux

qui aiment la perfection auroient exé

cuté comme confeil.

(a) Voyez la bibliotheque des auteurs eccléfiaſt.

du fixieme fiecle , tom. V. par M. Dupin.
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CHAPITRE VIII.

De l'accord des lois de la morale avec

celles de la religion.

D

ANS un pays où l'on a le malheur

d'avoir une religion que Dieu n'a

pas donnée , il est toujours néceffaire

qu'elle s'accorde avec la morale ; parce

que la religion , même fauffe , eft le

meilleur garant que les hommes puif

fent avoir de la probité des hommes.

Les points principaux de la religion

de ceux de Pégu (a) font de ne point

tuer, de ne point voler , d'éviter l'im

pudicité , de ne faire aucun déplaifir à

fon prochain , de lui faire au contraire

tout le bien qu'on peut. Avec cela ils

croient qu'on fe fauvera dans quelque

religion que ce foit ; ce qui fait que ces

peuples , quoique fiers & pauvres , ont

de la douceur & de la compaffion pour

les malheureux.

(a) Recueildes voyages qui ont fervi à l'établiffe

ment de la compagnie des Indes , tom. III . part. I.

pag. 63 .

<.
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CHAPITRE IX.

Des Efféens.

L

Es Efféens (a)faifoient voud'obſer

verla juftice envers les hommes,de

ne faire de mal à perfonne , même pour

obéir , de hair les injuftes , de garder la

foiàtoutle monde, de commander avec

modeftie , de prendre toujours le parti

de la vérité , de fuir tout gain illicite.

CHAPITRE X.

De la fecte Stoïque.

LE

Es diverſes fectes de philofophie

chez les anciens pouvoient être con

fidérées comme des efpeces de religion.

Il n'y en a jamais eu dont les principes

fuffent plus dignes de l'homme , & plus

propres à former des gens de bien , que

celle des Stoïciens ; & fije pouvois un

moment cefferdepenferqueje fuisChré

tien, je ne pourrois m'empêcherde met

tre la deftruction de lafecte de Zénon au

nombre des malheurs du genre humain.

Elle n'outroit que les chofes dans lef

quelles il y a de la grandeur , le mépris

des plaifirs & de la douleur.

(a) Hiftoire des Juifs , par Prideaux.
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I

D

Elle feule favoit faire les citoyens ;

elle feule faifoit les grands hommes ;

elle feule faifoit les grands empereurs.

Faites pourun moment abſtraction

des vérités révélées ; cherchez dans

toute la nature , & vous n'y trouverez

pas de plus grand objet que les Antonins.

Julien même , Julien , ( un fuffrage ainfi

arraché ne me rendra point complice

de fon apoftafie ) non , il n'y a point eu

après lui de prince plus digne de gou

verner les hommes.

Pendant que les Stoïciens regardoient

comme une chofe vaine les richeſſes ,

les grandeurs humaines , la douleur , les

chagrins , les plaifirs , ils n'étoient occu

pés qu'à travailler au bonheur des hom

mes, à exercer les devoirs de la fociété :

il fembloit qu'ils regardaffent cet efprit

facré qu'ils croyoient être en eux-mê

mes, commeune efpece de providence

favorablequiveilloitfur le genrehumain.

Néspour la fociété , ils croyoient tous

que leur deftin étoit de travailler pour

elle: d'autant moins à charge , que leurs

récompenfes étoient toutes dans eux

mêmes ; qu'heureux par leur philofo

phie feule , il ſembloit que le feul bon

heur des autres pût augmenter le leur.
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£ de l

CHAPITRE X I.

De la contemplation.

L'erver,pourfe nourrir , pour fe

hommes étant faits fe con
pour

vêtir, & faire toutes les actions de la

fociété , la religion ne doit pas leur

donnerune vie trop contemplative (a).

Les Mahométans deviennent fpécu

latifs par habitude ; ils prient cinq fois

le jour , & chaque fois il faut qu'ils faf

fentun acte par lequel ils jettent der

riere leur dos tout ce qui appartient à

ce monde : cela les forme à la ſpécula

tion. Ajoutez à cela cette indifférence

pourtoutes chofes , que donne le dog

me d'un deftin rigide.

Si d'ailleurs d'autres caufes concou

rent à leur infpirer le détachement ,

comme fi la dureté du gouvernement ,

fi les lois concernant la propriété des

terres , donnent un efprit précaire ; tout

eft perdu.

La religion des Guebres rendit au

trefois le royaume de Perfe floriffant ;

(a) C'est l'inconvénient de la doctrine de Foë &

de Laockium.
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1

5

elle corrigea les mauvais effets du def

potifme la religion Mahométane dé

truit aujourd'hui ce même empire.

:

CHAPITRE XII.

Des pénitences.

1%

Left bon que les pénitences foient

jointes avec l'idée de travail , non

avec l'idée d'oifiveté ; avec l'idée du

bien , non avec l'idée de l'extraordinai

re ; avec l'idée de frugalité , non avec

l'idée d'avarice.

CHAPITRE XIII.

Des crimes inexpiables.

I

Lparoît, parun paffage des livres des

pontifes rapporté par Cicéron (a) ,

qu'il y avoit chez les Romains des cri

mes (b) inexpiables ; & c'eſt là-deſſus

que Zozyme fonde le récit fi propre à

envenimer les motifs de la converfion

de Conftantin , & Julien cette raillerie

(a) Liv. II. des lois.

(b) Sacrum commiffum , quod neque expiari poterit,

impiè commiffum eft ; quod expiari poterit publici facer

dotes expianto.
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amere qu'il fait de cette même conver

fion dans fes Céfars.

La religion païenne qui ne défendoit

que quelques crimes groffiers , qui arrê

toit la main & abandonnoit le coeur,

pouvoit avoir des crimes inexpiables :

Mais une religion qui enveloppe toutes

les paffions ; qui n'eftpas plus jaloufe des

actions que des défirs & des penfées ;

qui ne nous tient point attachés par

quelques chaînes , mais par un nombre

innombrable de fils ; qui laiffe derriere

elle la justice humaine, & commence

une autre juftice ; qui eft faite pour me

ner fans ceffe du repentir à l'amour, &

de l'amour au repentir ; qui met entre

le juge & le criminel un grand média

teur , entre le jufte & le médiateur un

grand juge ; une telle religion ne doit

point avoir de crimes inexpiables. Mais

quoiqu'elle donne des craintes & des ef

pérances à tous, elle fait affez fentirque,

s'il n'y a point de crime qui par fa na

ture foit inexpiable , toute une vie peut

l'être ; qu'il feroit très - dangereux de

tourmenter fans ceffe la miféricorde par

denouveaux crimes & de nouvelles ex

piations ; qu'inquiets fur les anciennes

dettes,jamais quittes envers le Seigneur,

nous

}
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nous devons craindre d'en contracter

de nouvelles , de combler la meſure

& d'aller jufqu'au terme où la bonté

paternelle finit.

2

CHAPITRE XIV.

Comment laforce de la religion s'applique

à celle des lois civiles.

OMME la religion& les lois civiles

doivent tendre principalement à

rendre les hommes bons citoyens , on

voit que , lorfqu'une des deux s'écartera

de ce but , l'autre y doit tendre davan

tage : moins la religion fera réprimante,

plus les lois civiles doivent réprimer.

Ainfi au Japon la religion dominante

n'ayant prefque point de dogmes , & ne

propofant point de paradis ni d'enfer ,

les lois , poury fuppléer , ont été faites

avec une févérité & exécutées avec une

ponctualité extraordinaires .

Lorfque la religion établit le dogme

de la néceffité des actions humaines , les

peines des lois doivent être plus féve

res & la police plus vigilante , pour que

les hommes , qui fans cela s'abandonne

roient eux-mêmes , foient déterminés

Tome III. G
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par ces motifs : mais fi la religion éta

blit le dogme de la liberté , c'eft autre

chofe.

De lapareffe de l'ame , naît le dogme

de la prédeftination Mahométane ; & du

dogme de cette prédeftination , naît la

pareffe de l'ame. On a dit : Cela eft dans

les décrets de Dieu ; il faut donc refter

en repos. Dans un cas pareil , on doit

exciterpar les lois les hommes endormis

dans la religion.

Lorfque la religion condamne des

chofes que les lois civiles doivent per

mettre , il eft dangereux que les lois

civiles ne permettent de leur côté ce

que la religion doit condamner; une de

ces chofes marquant toujours un défaut

d'harmonie & de jufteffe dans les idées ,

qui fe répand fur l'autre.

Ainfi les Tartares (a) de Gengiskan ,

chez lefquels c'étoit un péché, & même

un crime capital , de mettre le couteau

dans le feu , de s'appuyer contre un

fouet , debattreun cheval avec fa bride ,

de rompre un os avec un autre , ne

croyoient pas qu'ily eût de péché à vio

(a) Voyez la relation de frereJean Duplan Carpin ,

envoyé en Tartarie par le pape Innocent IV , en

l'année 1246 .
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1.

ler la foi, à ravir le bien d'autrui , à faire

injure à un homme , à le tuer. En un

mot , les lois qui font regarder comme

néceffaire ce qui eft indifférent , ont cet

inconvénient , qu'elles font confidérer

comme indifférent ce qui eft néceffaire .

Ceux de Formoſe (a) croient une ef

pece d'enfer ; mais c'eft pour punir ceux

qui ont manqué d'aller nuds en certai

nes faifons , qui ont mis des vêtemens

de toile & non pas de foie , qui ont été

chercher des huîtres , qui ont agi ſans

confulter le chant des oifeaux : auffi ne

regardent-ils point comme péché l'i

vrognerie & le déréglement avec les

femmes ; ils croient même que les dé.

bauches de leurs enfans font agréables

à leurs dieux.

Lorfque la religion juftifie pour une

chofe d'accident , elle perd inutilement

le plus grand reffort qui foit parmi les

hommes. Oncroit chez les Indiens , que

les eaux du Gange ont une vertu fancti

fiante (b) ; ceux qui meurent fur fes

bords , font réputés exempts des peines

de l'autre viel, & devoir habiter une

(a) Recueil des voyages qui ont fervi à l'établiffe

ment de la compagnie des Indes , tom. V. partie I.

pag. 192.

1 (b) Lettres édif, quinzieme recueil.

Gij
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région pleine de délices : on envoie des

lieux les plus reculés des urnes pleines

des cendres des morts , pour les jeter

dans le Gange. Qu'importe qu'on vive

vertueufement , ou non ? on fe fera

jeter dans le Gange.

L'idée d'un lieu de récompenfe em

porte néceffairement l'idée d'un féjour

de peines ; & quand on efpere l'un fans

craindre l'autre , les lois civiles n'ont

plus de force. Des hommes qui croient

des récompenfes fures dans l'autre vie ,

échapperont au légiflateur : ils auront

tropde méprispourla mort.Quelmoyen

de contenir par les lois un homme qui

croit être fûr que la plus grande peine

que les magiftrats lui pourront infliger ,

ne finira dans un moment que pour

commencerfon bonheur?

CHAPITRE XV.

Comment les lois civiles corrigent quel

quefois lesfauffes religions.

leschofes

la fimplicité ou la fuperftition , ont

quelquefois établi des myſteres ou des

cérémonies qui pouvoient choquer la

:
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1

1

+4

pudeur ; & de cela les exemples n'ont

pas été rares dans le monde. Ariftote (a)

dit que , dans ce cas , la loi permet que

les peres de famille aillent au temple

célebrer ces myfteres pourleursfemmes

& pour leurs enfans. Loi civile admi

rable , qui conferve les mœurs contre

la religion !

Augufte (b) défendit aux jeunes gens

de l'un & de l'autre fexe d'affifter à au

cune cérémonie nocturne , s'ils n'étoient

accompagnés d'un parent plus âgé; &

lorfqu'il rétablit les fêtes (c) lupercales ,

il ne voulut pasque lesjeunes gens cou

ruffent nuds.

CHAPITRE XV I.

Comment les lois de la religion corrigent

lés inconvéniens de la conftitution po

litique.

D

'UN autre côté , la religion peut

foutenir l'état politique , lorſque

les lois fe trouvent dans l'impuiffance.

Ainfi , lorsque l'état eft fouvent agité

(a) Polit. liv. VII. chap. XVII.

(b) Suétone , in Augufto , ch. xxxI .

(c)Ibid.

Gij
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par des guerres civiles , la religion fera

beaucoup , fi elle établit que quelque

partie de cet état refte toujours en paix.

Chezles Grecs , les Eléens , comme prê

tres d'Apollon , jouiffoient d'une paix

éternelle. Au Japon (a) , on laiffe tou

jours en paix la ville de Méaço , qui eft

une ville fainte : la religion maintient ce

réglement; & cet empire,qui femble être

feul fur la terre , qui n'a & qui ne veut

avoir aucune reffource de la part des

étrangers , a toujours dans fon fein un

commerce que la guerre ne ruine pas.

Dans les états où les guerres ne ſe

fontpas parune délibération communéį

& où les lois ne fe font laiffé aucun

moyen de les terminer ou de les préve

nir, la religion établit des temps de paix

oudetreves , pour que le peuple puiffe

faire les chofes fans lefquelles l'état né

pourroit fubfifter , comme les femailles

& les travaux pareils.

Chaque année , pendant quatre mois,

toute hoftilité ceffoit entre les tribus (6)

Arabes : le moindre trouble eût été une

impiété. Quand chaque feigneur faifoit

(a) Recueil des voyages qui ont fervi à l'établiffe

ment de la compagnie des Indes , tom. IV. part. L

pag. 127.

(b)Voyez Prideaux , vie de Mahomer , p. 64
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en France la guerre ou la paix , la re

ligion donna des treves , qui devoient

avoir lieu dans de certaines faifons.

CHAPITRE XVII.

Continuation du même fujet.

LORS

ORSQU'ILy abeaucoup de fujets de

haine dans un état , il faut que la

religion donne beaucoup de moyens de

réconciliation. Les Arabes , peuple bri

gand, fe faifoient fouventdes injures&

desinjuftices. Mahomet (a) fit cette loi :

<< Si quelqu'un pardonne le fang de fon

» frere (b) , il pourra pourfuivre le mal

faiteur pour des dommages & inté

» rêts mais celui qui fera tort au mé

» chant après avoir reçu fatisfaction de

» lui , fouffrira aujour du jugement des

» tourmens douloureux . »

»

Chez les Germains , on héritoit des

haines & des inimitiés de fes proches :

mais elles n'étoient pas éternelles . On

expioit l'homicide , en donnant une cer

taine quantité de bétail , & toute la

famille recevoit la fatisfaction : chofe

(a) Dans l'alcoran , liv. I. ch . de la vache.

(b) En renonçant à la loi du talion.

G iv
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très utile , dit Tacite (a) , parce que les

inimitiés font fort dangereufes chez un

peuple libre. Je crois bien que les mi

niftres de la religion , qui avoient tant

de crédit parmi eux , entroient dans

ces réconciliations.

Chez les Malaïs (b) , où la réconci

liation n'eft pas établie , celui qui a tué

quelqu'un , fûr d'être affaffiné par les

parens ou les amis du mort , s'aban

donne à fa fureur , bleffe & tue tout ce

qu'il rencontre.

CHAPITRE XVIII.

Comment les lois de la religion ont l'effet

des lois civiles.

Es premiers Grecs étoient de petits

pirates

fur la mer, injuftes fur la terre , fans

police & fans lois . Les belles actions

d'Hercule & de Théfee font voir l'état

où fe trouvoit ce peuple naiffant. Que

pouvoit faire la religion , que ce qu'elle

(a) De moribus German.

(b) Recueil des voyages qui ont fervi à l'établiffe

ment de la compagnie des Indes , tom. VII. pag. 303.

Voyez auffi les mémoires du comte de Forbin , & ce

qu'il dit fur les Macaffars,
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E

fit pourdonnerde l'horreurdu meurtre?

Elle établit qu'un homme tué par vio

lence (a) étoit d'abord en colere con

tre le meurtrier , qu'il lui infpiroit du

trouble & de la terreur , & vouloit

qu'il lui cédât les lieux qu'il avoit fré

quentés ; on ne pouvoit toucher le

criminel , ni converfer avec lui , fans

être fouillé (b) ou inteftable ; la pré

fence du meurtrier devoit être épar

gnée à la ville , & il falloit l'expier (c).

CHAPITRE XIX.

Que c'est moins la vérité ou la fauffeté

d'un dogme , qui le rend utile ou per

nicieux aux hommes dans l'état civil,

quel'ufage ou l'abusque l'on enfait.

Es dogmes les plus vrais & les plus

de

vaifes conféquences , lorfqu'on ne les

lie pas avec les principes de la fociété;

& au contraire , les dogmes les plus

faux en peuvent avoir d'admirables ,

(a) Platon , des lois , liv. IX.

(b)Voyez la tragédie d'Edipe , à Colonne.

(c) Platon , des lois , liv. IX.

G v
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lorfqu'on fait qu'ils fe rapportent aux

mêmes principes.

La religion de Confucius (a) nie l'im

mortalité de l'ame ; & la fece de Zé

non ne la croyoit pas. Qui le diroit ? ces

deux fectes ont tiré de leurs mauvais

principes des conféquences , non pas

juftes , mais admirables pour la fociété.

La religion des Tao & des Foë croit

l'immortalité de l'ame : mais de ce

dogme fi faint , ils ont tiré des confé

quences affreufes.

Prefque par tout le monde & dans

tous les temps , l'opinion de l'immor

talité de l'ame mal prife a engagé les

femmes , les efclaves , les fujets , les

amis , à fe tuer , pour aller fervir dans

l'autre monde l'objet de leur reſpect ou

de leur amour. Cela étoit ainfi dans les

Indes occidentales ; cela étoit ainfi chez

(a)Unphilofophe Chinois argumente ainfi contre la

doctrine de Foë. « Ileft dit dans un livre de cette fecte,

que notre corps eft notre domicile , & l'ame l'hô

teffe immortelle qui y loge ; mais fi le corps de nos

" parens n'eft qu'un logement , il eft naturel de le re

garder avec le même mépris qu'on a pour un amas de

»boue & de terre. N'eft-ce pas vouloir arracher du

→cœur la vertu de l'amour des parens ? Cela porte de

» même à négliger le foin du corps , & à lui refufer la

compaffion & l'affection fi néceffaires pour fa confer

»vation : ainfi les difciples de Foëfe tuentàmilliers. »

Ouvrage d'un philofophe Chinois , dans le recueil

du Pere du Halde , tome III . p. 52. :

C
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les Danois (a) ; & cela eft encore aujour

d'huiauJapon (6) à Macaffar (c) , & dans

plufieurs autres endroits de la terre.

Ces coutumes émanent moins direc

tement du dogme de l'immortalité de

l'ame , que de celui de la réſurrection des

corps; d'oùl'on atiré cette conféquence,

qu'après la mort un même individu au

roitles mêmesbefoins , les mêmes fenti

mens, les mêmes paffions . Dans ce point

de vue , le dogme de l'immortalité de

l'ame affecte prodigieufement les hom

mes ; parce que l'idée d'un fimple chan

gement de demeure eft plus à la portée

de notre efprit, & flatteplus notre cœur,

que l'idée d'une modification nouvelle.

Ce n'eft pas affez pour une religion

d'établir un dogme ; il faut encore

qu'elle le dirige. C'eft ce qu'a fait admi

rablement bien la religion Chrétienne à

l'égard des dogmes dont nous parlons :

elle nous fait efpérer un état que nous

croyons , non pas un étatque nous fen

tions ou que nous connoiflions : tout ,

jufqu'à la réfurrection des corps , nous

mene à des idées fpirituelles.

(a) Voyez Thomas Bartholin , antiquités Danoifes.

(b) Relation du Japon , dans le recueil des voyages

qui ont fervi à l'établiffement de la compagnie des

Indes. (c) Mémoires de Forbin.

G vi
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CHAPITRE XX.

Continuation du même fujet.

L
2

Es livres (a) facrés des anciens Per

fes difoient : « Si vous voulez

»êtrefaint , inftruifez vos enfans , parce

que toutes les bonnes actions qu'ils

ferontvous feront imputées. » Ils con

feilloient de fe marier de bonne heure ;

parce que les enfans feroient comme un

pont au jour dujugement , & que ceux

qui n'auroient point d'enfans ne pour

roient pas paffer. Ces dogmes étoient

faux , mais ils étoient très- utiles.

CHAPITRE XXI.

De la métempfycofe.

E dogme de l'immortalité de l'ame

fe divife en trois branches , celui

de l'immortalité pure , celui du fimple

changement de demeure , celui de la

métempfycofe ; c'eft- à- dire , le fyf

tême des Chrétiens , le fyftême des

Scythes , le fyftême des Indiens. Je

(a)M, Hyde.
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viens de parler des deux premiers ; & je

dirai du troifieme que, comme il a été

bien & mal dirigé , il a aux Indes de

bons & de mauvais effets : comme il

donne aux hommes une certaine hor

reur pour verſer le fang , il y a aux

Indes très-peu de meurtres ; & quoi

qu'on n'y puniffe guere de mort , tout

le monde y eft tranquille.

D'un autre côté, lesfemmes s'ybrû

lent à la mort de leurs maris : il n'y a

que les innocens qui y fouffrent une

mort violente.

CHAPITRE XXII.

Combien il eft dangereux que la religion

infpire de l'horreur pour des chofes in

différentes.

UN

N certain honneur que des préju

gés de religion établiffent aux In

des , fait que les diverfes caftes ont

horreur les unes des autres. Cet hon

neur eft uniquement fondé fur la reli

gion ; ces diftinctions de famille ne for

ment pas des diftinctions civiles : il y a

tel Indien qui fe croiroit déshonoré,

s'il mangeoit avec fon roi..
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Ces fortes de diftinctions font liées à

une certaine averfion pour les autres

hommes , bien différente des fentimens

que
doivent faire naître les différences

des rangs , qui parmi nous contiennent

l'amour pour les inférieurs.

Les lois de la religion éviteront d'inf

pirer d'autre mépris que celui du vice ,

& fur- tout d'éloigner les hommes de

l'amour & de la pitié pour les hommes.

La religion Mahometane & la religion

Indienne ont dans leur fein un nombre

infini de peuples : les Indiens haïffent

les Mahométans , parce qu'ils mangent

de la vache ; les Mahométans déteftent

les Indiens , parce qu'il mangent du

cochon.

4C RE121 RUČNE 20 #RE A ZA KA

CHAPITRE XXIII.

Des fêtes.

UANDunereligion ordonne la cef

fation du travail , elle doit avoir

égardaux befoins deshommes, plus qu'à

la grandeur de l'Etre qu'elle honore .

Q

C'étoit à Athenes (a) un grand in

convénientque le trop grandnombre de

(4) Xénophon, de la république d'Athenes
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fêtes . Chez ce peuple dominateur , de

vant qui toutes les villes de la Grece

venoient porter leurs différents , on

ne pouvoit fuffire aux affaires.

Lorfque Conflantin établit que l'on

chomeroit le dimanche , il fit cette or

donnance pour les villes (a) , & non

pour les peuples de la campagne : il fen

toit que dans les villes étoient les tra

vaux utiles , & dans les campagnes les

travaux néceflaires .

Par la même raifon , dans les pays

quife maintiennent par le commerce, le

nombre des fêtes doit être relatif à ce

commerce même. Les pays proteftans

& les pays catholiques font fitués (b)

de maniere que l'on a plus befoin de

travail dans les premiers que dans les

feconds la fuppreffion des fêtes con

venoit donc plus aux pays proteftans

qu'aux pays catholiques.

Dampierre (c) remarque que les di

-vertiffemens des peuples varient beau

coup felon les climats . Comme les cli

mats chauds produifent quantité de

(a) Leg. 3. cod. de feriis. Cette loi n'étoit faite

fans doute que pour les païens.

(b) Les catholiques font plus vers le midi , & les

proteftans vers le nord.

(c)Nouveaux voyages autour du monde , tome II.
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fruits délicats , les barbares, quitrouvent

d'abord le néceffaire , emploient plus

de temps à fe divertir : les Indiens des

pays froids n'ont pas tant de loifir , il

faut qu'ils pêchent& chaffent continuel

lement ; il y a donc chez eux moins de

danfes , de mufique & de feftins ; &

une religion qui s'établiroit chez ces

peuples , devroit avoir égard à cela

dans l'inftitution des fêtes.

CHAPITRE XXIV.

Des lois de religion locales.

y a beaucoup de lois locales dans

les diverfesreligions. Et quand Mon

téfuma s'obſtinoit tant à dire que la reli

giondes Efpagnols étoit bonne pourleur

pays , & celle du Mexique pourle fien ,

il ne difoit pasune abfurdité; parce qu'en

effetles légiflateurs n'ont pu s'empêcher

d'avoir égard à ce que la nature avoit

établi avant eux.

L'opinion de la métempſycofe eft

faite pour le climat des Indes. L'excef

five chaleur brûle (a) toutes les campa

gnes; on n'y peut nourrir que très-peu

(a)Voyage de Bernier , tome II. page 137.
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de bétail ; on eft toujours en danger

d'en manquer pour le labourage ; les

boeufs ne s'y multiplient (a) que mé

diocrement , ils font fujets à beaucoup

de maladies : une loi de religion qui les

conferve , eft donc très- convenable à

la police du pays.

Pendant que les prairiesfont brûlées ,

le riz & les légumes y croiffent heureu

fement , par les eaux qu'on y peut em

ployer: une loi de religion qui ne per

metque cette nourriture , eft donc très

utile aux hommes dans ces climats.

La chair (6) des beftiaux n'y a pas de

goût ; & le lait & le beurre qu'ils en

tirent, faitune partie de leur fubfiftance:

la loi qui défend de manger & de tuer

des vaches , n'eſt donc pas déraifonna

ble aux Indes.

Athenes avoit dans ſon ſein une mul

titude innombrable de peuple ; fonterri

toire étoit ftérile : ce fut une maxime

religieufe , que ceux qui offroient aux

dieux de certains petits préfens , les

honoroient (c) plus que ceux qui im

moloient des boeufs.

(a) Lett. édif. douzieme recueil , pag. 95.

(b) Voyage de Bernier , tome II , pag. 137.

(c) Euripide dans Athénée , liv. II . pag. 40.
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CHAPITRE XXV.

Inconvénient du transport d'une religion

d'unpays à un autre.

It

L fuit de là , qu'il y a très-fouvent

beaucoup d'inconvéniens à tranfpor

ter une religion (a) d'un pays dans un

autre.

« Le cochon , dit (b) M. de Boulain

» villiers , doit être très rare en Arabie ,

» où il n'y a prefque point de bois , &

prefquerien de propre à la nourriture

» de ces animaux ; d'ailleurs , la falure

» des eaux & des alimens , rend le

»peuple très-fufceptible des maladies

» de la peau. » La loi locale qui le dé

fend , ne fauroit être bonne pour d'au

tre (c) pays , où le cochon eft une nour

riture prefqu'univerfelle , & en quel

que façon néceffaire .

Je ferai ici une réflexion . Sanctorius a

obfervé que la chair de cochon que l'on

mange , fe tranfpire (d) peu ; & que

(a) On ne parle point ici de la religion Chrétienne,

parce que , comme on a dit au liv. XXIV , chap. 1. à

la fin , la religion Chrétienne eft le premier bien.

(b) Vie de Mahomet.

(c) Comme à la Chine.

(d) Médec. Statiq. fect. 3. aphor. 23.

P



LIV. XXIV. CHAP. XXV. 159

W

1

même cette nourriture empêche beau

coupla tranfpiration des autres alimens;

il a trouvé que la diminution alloit à

un tiers ; l'on fait d'ailleurs que le dé

faut de tranfpiration forme ou aigrit les

maladies de la peau : la nourriture du

cochon doit donc être défendue dans

les climats où l'on eft fujet à ces mala

dies , comme celui de la Paleſtine , de

l'Arabie , de l'Egypte & de la Lybie.

CHAPITRE XXVI.

Continuation du mêmefujet.

M

CHARDIN (a) dit qu'il n'y a

point de fleuve navigable en

Perfe , fi ce n'eft le fleuve Kur, qui eft

aux extrémités de l'empire. L'ancienne

loi des Guebres qui défendoit de navi

guer fur les fleuves , n'avoit donc au

cun inconvénient dans leurpays : mais

elle auroit ruiné le commerce dans un

autre.

Les continuelles lotions font très en

ufage dans les climats chauds. Cela fait

que la loi Mahométane & la religion

(«) Voyage de Perfe , tome II.
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1

Indienne les ordonnent. C'eft un acte

très-méritoire aux Indes de prier (a)

Dieu dans l'eau courante ; mais com

ment exécuter ces chofes dans d'autres

climats ?

Lorſque la religion fondée fur le cli

mat a trop choqué le climat d'un autre

pays , elle n'a pu s'y établir ; & quand

on l'yaintroduite , elle en a été chaffée .

Il femble , humainement parlant , que

ce foit le climat qui a prefcrit des bor

nes à la religion Chrétienne & à la

religion Mahométane.

Ilfuit de là , qu'il eft prefque toujours

convenable qu'une religion ait des dog

mes particuliers , & un culte général.

Dans les lois qui concernent les prati

ques de culte , il faut peu de détails ;

par exemple , des mortifications , & non

pasune certaine mortification. Le Chrif

tianifme eft plein de bon fens : l'abfti

nence eft de droit divin ; mais une

abſtinence particuliere eft de droit de

police , & on peut la changer.

(a) Voyage de Bernier , tome II.

ཎྞ
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LIVRE X X V.

Des Lois , dans le rapport qu'elles

ont avec l'établissement de la

religion de chaque pays , & fa

police extérieure.

CHAPITRE PREMIER.

Dufentiment pour la religion.

'HOMME pieux & l'athée parlent

toujours de religion ; l'un parle de

ce qu'il aime , & l'autre de ce qu'il craint.

L

CHAPITRE II.

Dumotifd'attachement pour les diverfes

religions.

Es diverſes religions du monde ne

pas ceux les profef

fent des motifs égaux d'attachement

pour elles : cela dépend beaucoup de la

maniere dont elles fe concilient avec la

façon de penfer& defentirdeshommes.
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Nous fommes extrêmement portés à

l'idolâtrie , & cependant nous ne fom

mes pas fort attachés aux religions ido

lâtres ; nous nefommes guere portés aux

idées fpirituelles , & cependant nous

fommes très-attachés aux religions qui

nous font adorer unêtre fpirituel. C'eft

un fentimentheureux , qui vient en par

tie de la fatisfaction que nous trouvons

en nous-mêmes , d'avoir été affez intel

ligens pour avoir choifi une religion

qui tire la divinité de l'humiliation où

les autres l'avoient mife. Nous regar

dons l'idolâtrie comme la religion des

peuples groffiers ; & la religion qui a

pour objet un être fpirituel , comme

celle des peuples éclairés .

Quand , avec l'idée d'un Etre fpiri

tuel fuprême , qui forme le dogme , nous

pouvons joindre encore des idées fenfi

bles qui entrent dans le culte , cela nous

donne un grand attachement pour la

religion; parce que les motifs dont nous

venons de parler , fe trouvent joints à

notre penchant naturel pour les chofes

fenfibles. Auffi les catholiques , qui ont

plus de cette forte de culte que les

proteftans , font-ils plus invinciblement

attachés à leur religion que les protef,
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tans ne le font à la leur , & plus zélés

pour fa propagation.

Lorfque (a) le peuple d'Ephefe eut

appris que les peres du concile avoient

décidé qu'on pouvoitappeller la Vierge

mere de Dieu , il fut tranfporté de joie ;

il baifoit les mains des évêques , il em

braffoit leurs genoux ; tout retentiffoit

d'acclamations.

Quandunereligion intellectuelle nous

donne encore l'idée d'un choix fait par

la Divinité, & d'une diftinction de ceux

qui la profeffent d'avec ceux qui ne la

profeffent pas , cela nous attache beau

coup à cette religion . Les Mahometans

ne feroient pas fi bons Mufulmans , fi

d'un côté il n'y avoit pas de peuples

idolâtres , quileur fontpenferqu'ils font

les vengeurs de l'unité de Dieu , & de

l'autre des Chrétiens , pour leur faire

croire qu'ils font l'objet de fes préfé

rences.

Une religion chargée de beaucoup(6)

de pratiques , attache plus à elle qu'une

autre qui l'eft moins : ontient beaucoup

(a) Lettre de S. Cyrille .

(b) Ceci n'eft point contradictoire avec ce que j'ai

dit au chapitre pénultieme du livre précédent ; ici je

parle des motifs d'attachement pour une religion , &

là des moyens de la rendre plus générale.
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aux chofes dont on eft continuellement

occupé; témoin l'obſtination tenace des

Mahométans (a ) & des Juifs , & la fa

cilité qu'ont de changer de religion les

peuples barbares & lauvages qui , uni

quement occupés de la chaffe ou de la

guerre , ne fe chargent guere de prati

ques religieufes.

Les hommes font extrêmement por

tés à eſpérer & à craindre ; & une reli

gion qui n'auroit ni enfer ni paradis , ne

fauroit guereleur plaire. Cela fe prouve

par la facilité qu'ont eue les religions

étrangeres à s'établir au Japon , & le

zele & l'amour avec lesquels on les y

areçues (b).

Pour qu'une religion attache , il faut

qu'elle ait une morale pure. Les hom

mes , fripons en détail, font en gros de

très-honnêtes gens ; ils aiment la mora

le ; & fi je ne traitois pas un fujet fi gra

ve , je dirois que cela fe voit admira

(a) Cela fe remarque par toute la terre. Voyez fur

les Turcs les miffions du Levant ; le recueil des voya

ges qui ont fervi à l'établiſſement de la compagnie

des Indes , tome III . part. I. pag. 201 , fur les Maures

de Batavia ; & le P. Labat , fur les negres Mahomé

tans , &c.

(b) La religion Chrétienne & les religions des In

des ; celles-ci ont un enfer & un paradis , au lieu que

la religion des Sintos n'en a point,

blement
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blement bien fur les théâtres : on eft

fûrde plaire au peuple par les fentimens

que la morale avoue , & on eft fûr de

le choquer par ceux qu'elle réprouve.

Lorfque le culte extérieur a une

grande magnificence , cela nous flatte

& nous donne beaucoup d'attachement

pour la religion. Les richeffes des tem

ples & celles du clergé , nous affectent

beaucoup. Ainfi la mifere même des

peuples eft un motif qui les attache à

cette religion qui a fervi de prétexte à

ceux qui ont caufé leur mifere.

CHAPITRE III,

Des Temples.

PRES
QUE

RESQUE tous les peuples policés

habitent dans des maifons. De-là

eft venue naturellement l'idée de bâtir

à Dieu une maifon , où ils puiffent

l'adorer & l'aller chercher dans leurs

craintes ou leurs efpérances.

En effet , rien n'eft plus confolant

pour les hommes , qu'un lieu où ils

trouvent la Divinité plus préfente , &

où tous enſemble ils font parler leur

foibleffe & leur mifere.

Tome III. H
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Mais cette idée fi naturelle ne vient

qu'aux peuples qui cultivent les terres ;

& on ne verra pas bâtir de temple chez

ceux qui n'ont pas de maifons eux

mêmes.

C'est ce qui fit que Gengis-kan mar

qua un fi grand mépris pour les mof

quées (a). Ce prince (b) interrogea les

Mahometans ; il approuva tous leurs

dogmes , excepté celui qui porte la

néceffité d'aller à la Mecque ; il ne pou

voit pas comprendre qu'on ne pût pas

adorer Dieu par - tout les Tartares

n'habitant point de maiſons , ne con

noiffoient point de temples.

Les peuples qui n'ont point de tem

ples , ont peu d'attachement pour leur

religion voilà pourquoi les Tartares

ont été de tout temps fi tolérans (c) ;

pourquoi les peuples barbares qui con

quirent l'empire Romain ne balancerent

pas un moment à embraffer le Chriſtia

nifme ; pourquoi les fauvages de l'A

mérique font fi peu attachés à leur

(a) Entrant dans la mofquée de Buchara , il enleva

l'alcoran , & le jeta fous les pieds de fes chevaux ;

hiftoire des Tattars , part . II . p . 273.

(b) Ibid. page 342.

(c) Cette difpofition d'efprit a paffé juſqu'aux Ja

poncis , qui tirent leur origine des Tartares , comme

left aifé de le prouver.



Liv. XXV. CHAP. III. 167

19

propre religion ; & pourquoi , depuis

que nos miffionnaires leur ont fait bâtir

au Paraguay des églifes , ils font fi fort

zélés pour la nôtre.

Comme la divinité eft le réfuge des

malheureux , & qu'il n'y a pas de gens

plus malheureux que les criminels , ona

été naturellement porté à penſer que

les temples étoient un afyle pour eux ;

& cette idée parut encore plus naturelle

chez les Grecs , où les meurtriers , chaf

fés de leur ville & de la préſence des

hommes , fembloient n'avoir plus de

maiſons que les temples , ni d'autres

protecteurs que les dieux.

Ceci ne regarda d'abord que les ho

micides involontaires : mais lorsqu'ony

compritles grands criminels , ontomba

dans une contradiction groffiere : s'ils

avoient offenfé les hommes , ils avoient

à plus forte raiſon offenfé les dieux.

Ces afyles fe multiplierent dans la

Grece les temples , dit ( a ) Tacite ,

étoient remplis de débiteurs infolvables

& d'esclaves méchans ; les magiftrats

avoient de la peine à exercer la police ;

le peuple protégeoit lescrimes deshom

mes , comme les cérémonies des dieux ;

(a) Annal. liv. II.

Hij
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le fénat fut obligé d'en retrancher un

grand nombre.

;

Les lois de Moïfe furent très - fages.

Les homicides involontaires étoient

innocens , mais ils devoient être ôtés

de devant les yeux des parens du mort :

il établit donc un afyle (a) pour eux.

Les grands criminels ne méritent point

d'afyle , ils n'en eurent pas (b) : les Juifs

n'avoient qu'un tabernacle portatif, &

qui changeoit continuellement de lieu

cela excluoit l'idée d'afyle. Il eft vrai

qu'ils devoient avoir un temple : mais

les criminels qui y feroient venus de

toutes parts , auroient pu troubler le

fervice divin . Si les homicides avoient

été chaffés hors du pays , comme ils le

furent chez les Grecs , il eût été à

craindre qu'ils n'adoraffent des dieux

étrangers. Toutes ces confidérations

firent établir des villes d'afyle , où l'on

devoit refterjufqu'à la mort du fouve

rain pontife.

R

(a) Nomb. chap, xxxv.

(b) Ibid.

冷

>
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CHAPITRE IV.

Des Miniftres de la Religion.

L'

Es premiers hommes , dit Porphyre,

ne facrifioient que de l'herbe. Pour

un culte fi fimple , chacun pouvoit être

pontife dans fa famille.

Le défir naturel de plaire à la Divi

nité , multiplia les cérémonies : ce qui

fit que les hommes , occupés à l'agri

culture devinrent incapables de les

exécuter toutes , & d'en remplir les

détails.

On confacra aux dieux des lieux

particuliers ; il fallut qu'il y eût des mi

niflres pour en prendre foin , comme

chaque citoyen prend foin de fa maifon

& de fes affaires domeftiques. Auffi les

peuples qui n'ont point de prêtres ,

font -ils ordinairement barbares. Tels

étoient autrefois les Pédaliens (a) , tels

font encore les Wolgusky (b).

Des gens confacrés à la divinité , de

voient être honorés , fur-tout chez les

(a) Lilius Giraldus , page 726.

(b) Peuples de la Sibérie. Voyez la relation de

M. Everard Isbrands Ides , dans le recueil des

voyages du nord , tome VIII.

H iij
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peuples qui s'étoientforméune certaine

idée d'une pureté corporelle , néceffaire

pour approcherdes lieux les plus agréa

bles aux dieux , & dépendante de cer

taines pratiques.

Leculte des dieux demandant une at

tention continuelle , la plupart des peu

ples furent portés à faire du clergé un

corps féparé. Ainfi , chez les Egyptiens ,

les Juifs & les Perfes (a) , on confacra

à la divinité de certaines familles , qui

fe perpétuoient , & faifoient le fervice.

Il y eut même des religions où l'on ne

penfa pas feulement à éloigner les ec

cléfiaftiques des affaires , mais encore à

leur ôter l'embarras d'une famille , &

c'eft la pratique de la principale bran

che de la loi Chrétienne.

Je ne parlerai point ici des conféquen

ces de la loi du célibat : on fent qu'elle

pourroit devenir nuifible , à proportion

que le corps du clergé feroit trop éten

du, & que par conféquent celui des

laïques ne le feroit pas affez.

Par la nature de l'entendement hu

main , nous aimons , en fait de religion ,

tout ce qui fuppofe un effort ; comme

en matiere de morale , nous aimons ſpé

(a) Voyez M. Hyde.

I
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culativement tout ce qui porte le carac

tere de la févérité. Le célibat a été plus

agréable aux peuples à qui il fembloit

convenir le moins , & pour lefquels il

pouvoit avoir de plus fâcheufes fuites.

Dansles pays du midi de l'Europe , où ,

par la nature du climat , la loi du céli

bat eft plus difficile à obferver , elle a

été retenue ; dans ceux du nord , où les

paffions font moins vives , elle a été

profcrite. Il y a plus : dans les pays où

il y a peu d'habitans , elle a été admi

fe ; dans ceux où il y en a beaucoup ,'

on l'a rejetée . On fent que toutes ces

réflexions ne portent que fur la trop

grande extenfion du célibat , & non ſur

le célibat même.

CHAPITRE V.

Des bornes que les lois doivent mettre

aux richeffes du clergé.

Es familles particulieres peuvent

périr : ainfi les biens n'y ont point

une deftination perpétuelle . Le clergé

eft une famille qui ne peut pas périr :

les biens y font donc attachés pour

toujours , & n'en peuvent pas fortir.

Hiy
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Les familles particulieres peuvent

s'augmenter: il faut donc que leurs biens

puiffent croître auffi. Le clergé eft une

famille qui ne doit point s'augmenter :

les biens doivent donc y être bornés .

Nous avons retenu les difpofitions du

Lévitique fur les biens du clergé , ex

cepté celles qui regardent les bornes de

ces biens : effectivement , on ignorera

toujours parmi nous quel eft le terme

après lequel il n'eft plus permis à une

communauté religieufe d'acquérir.

P Ces acquifitions fans fin paroiffent

aux peuples fi déraisonnables , que celui

qui voudroit parler pour elles , feroit

regardé comme un imbécille.

Les lois civiles trouvent quelquefois

des obftacles à changer des abus établis,

parce qu'ils font liés à des chofes qu'elles

doivent refpecter : dans ce cas , une dif

pofition indirecte marque plus le bon

efprit du législateur , qu'une autre qui

frapperoitfurla chofe même. Au lieu de

défendre les acquifitions du clergé , il

faut chercher à l'en dégoûterlui-même ;

laiffer le droit , & ôter le fait.

Dans quelque pays de l'Europe , la

confidération des droits des feigneurs a

fait établir en leur faveur un droit d'in
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demnité fur les immeubles acquis par

les gens de main-morte. L'intérêt du

prince lui a fait exiger un droit d'a

mortiffement dans le même cas . En Caf

tille , où il n'y a point de droit pareil, le

clergé a tout envahi; en Arragon , où il

y a quelque droit d'amortiffement , il a

acquis moins; en France , où ce droit

& celui d'indemnité font établis , il a

moins acquis encore ; & l'on peut dire

que la profpérité de cet état eft due en

partie à l'exercice de ces deux droits.

Augmentez-les ces droits , & arrêtez la

main- morte , s'il eft poffible.

Rendez facré & inviolable l'ancien

& néceffaire domaine du clergé ; qu'il

foit fixe & éternel comme lui: mais

laiffez fortir de fes mains les nouveaux

domaines.

Permettez de violer la regle , lorfque

la regle eft devenue un abus; fouffrez

l'abus , lorfqu'il rentré dans la regle.

Onfe fouvient toujours à Rome d'un

mémoire qui y fut envoyé à l'occafion

de quelques démêlés avec le clergé. On

yavoit mis cette maxime : « Le clergé

doit contribuer aux charges de l'état ,

»quoi qu'en dife l'ancien teftament ».

On en conclut que l'auteur du mémoire

Hv
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entendoit mieux le langage de la mal

tôte celui de la religion.
que

CHAPITRE VI.

Des Monafteres.

ces

LE

E moindre bon fens fait voirque

corps qui fe perpétuent fans fin , ne

doivent pas vendre leurs fonds à vie , ni

faire des emprunts à vie , àmoins qu'on

ne veuille qu'ils fe rendent héritiers de

tous ceux qui n'ont point de parens ,&

de tous ceux qui n'en veulent point

avoir: ces gensjouent contre le peuple,

mais ils tiennent la banque contre lui.

CHAPITRE VIL

Duluxe de la fuperftition.

EUX-LA impies envers les

"C diexis, dit Platon (a), qui nient

» leur exiſtence ; ou qui l'accordent ,

» mais foutiennent qu'ils ne fe mêlent

» point des chofes d'ici- bas ; ou enfin

» quipenfentqu'onles appaife aifément

>> pardes facrifices : trois opinions éga

(a) Des lois , liv. X.
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lement pernicieufes » . Platon dit là

tout ce que la lumiere naturelle a jamais

dit de plus fenté en matiere de religion.

La magnificence du culte extérieur

a beaucoup de rapport à la conftitution

de l'état. Dans les bonnes républiques ,

on n'a pasfeulement réprimé le luxe de

la vanité , mais encore celui de la fu

perſtition : on a fait dans la religion des

lois d'épargne. De ce nombre , font

plufieurs lois de Solon , plufieurs lois de

Platon fur les funérailles , que Cicéron

a adoptées ; enfin quelques lois de Nu

ma (a) fur les facrifices .

« Des oiſeaux , dit Cicéron , & des

» peintures faites en un jour , font des

» dons très divins . Nous offrons des

» chofes communes , difoit un Spar

» tiate , afin que nous ayons tous les

» jours le moyen d'honorer les dieux .

Le foin que les hommes doivent

avoir de rendre un culte à la divinité,

eft bien différent de la magnificence de

ce culte . Ne lui offrons point nos tré

fors , fi nous ne voulons lui faire voir

l'eftime que nous,faifons des chofes

qu'elle veut que nous méprifions.

( a ) Rogum vino ne refpergito. Loi des douze

tables.

H vi
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Que doivent penfer les dieux des

» dons des impies , dit admirablement

» Platon puiſqu'un homme de bien

» rougiroit de recevoir des préfens d'un

» malhonnête homme ?

Il ne faut pas que la religion , fous

prétexte de dons , exige des peuples

ce que les néceffités de l'état leur ont

laiffé ; & , comme dit Platon (a) , des

hommes chaftes & pieux doivent offrir

des chofes qui leur reffemblent.

Il ne faudroit pas non plus que la re

ligion encourageât les dépenfes des fu

nérailles. Qu'y a-t-il de plus naturel ,

que d'ôter la différence des fortunes

dans une chofe & dans les momens qui

égalifent toutes les fortunes?

CHAPITRE VIII.

Du Pontificat.

de
ORSQUE la religion a beaucoup

miniftres, il eft naturel qu'ils ayent

un chef , & que le pontificat y foit

établi. Dans la monarchie , où l'on ne

fauroit trop féparer les ordres de l'état ,

& oùl'on ne doit point aſſembler fur

(4) Des lois, liv. III.
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une même tête toutes les puiffances ,

il eft bon que le pontificat foit féparé

de l'empire. La même néceffité ne fe

rencontre pas dans le gouvernement

defpotique , dont la nature eft de réunir

fur une même tête tous les pouvoirs.

Mais , dans ce cas , il pourroit arriver

que le prince regarderoit la religion

comme fes lois mêmes , & comme des

effets de fa volonté. Pour prévenir cet

inconvénient , il faut qu'il y ait des

monumens de la religion , par exem

ple , des livres facrés qui la fixent &

qui l'établiffent. Le roi de Perfe eft le

chefde la religion ; mais l'alcoran regle

la religion : l'empereur de la Chine eft

le fouverain pontife ; mais il y a des

livres qui font entre les mains de tout

le monde , auxquels il doit lui-même

fe conformer. En vain un empereur

youlut-il les abolir , ils triompherent

de la tyrannie.

4.1.
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NEVER MA

*
CHAPITRE IX.

De la tolérance en fait de religion.

N

[ous fommes ici politiques , & non

pas théologiens : & pour lesthéo

logiens mêmes , il y a bien de la diffé

rence entre tolérer une religion & l'ap

prouver.

Lorfque les lois d'un état ont cru de

voir fouffrir plufieurs religions , il faut

qu'elles les obligent auffi à fe tolérer

entr'elles . C'eſt un principe , que toute

religion qui eft réprimée , devient elle

même réprimante : car fitôt que , par

quelque hafard , elle peut fortir de l'op

preffion , elle attaque la religion qui l'a

réprimée , non pas comme une religion,

mais comme une tyrannie.

Il eft donc utile que les lois exigent

de ces diverfes religions , non - feule

ment qu'elles ne troublent pas l'état ,

mais auffi qu'elles ne fe troublent pas

entr'elles. Un citoyen ne fatisfait point

aux lois , en fe contentant de ne pas

agiter le corps de l'état ; il faut encore

qu'il ne trouble pas quelque citoyen

que ce foit.
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CHAPITRE X.

Continuation du même fujet.

COM

OMME il n'y a guere que les reli

gions intolérantes qui ayent un

grand zele pour s'établir ailleurs , parce

qu'une religion qui peut tolérer les au

tres ne fonge guere à fa propagation;

ce feraune très- bonne loi civile , lorf

que l'état eft fatisfait de la religion déjà

établie , de ne point fouffrir l'établiffe

ment (a) d'une autre.

Voici donc le principe fondamental

des lois politiques en fait de religion.

Quand on eft maître de recevoir dans

un état une nouvelle religion , ou de

ne la pas recevoir , il ne faut pas l'y

établir; quand elle y eft établie , il faut

la tolérer.

1
(a) Je ne parle point dans tout ce chapitre de la

religion Chrétienne : parce que , comme j'ai dit

ailleurs , la religion Chrétienne eft le premier bien.

Voyez la fin du chapitre I. du livre précédent , &

la défenfe de l'efprit des lois , feconde partie.
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U

CHAPITRE XI.

Du changement de religion.

UN

Nprince qui entreprend dans fon

état de détruire ou de changer la

religion dominante , s'expoſe beaucoup.

Si fon gouvernement eft defpotique ,

ilcourt plus de rifque de voir une révo

lution , que par quelque tyrannie que

ce foit , qui n'eft jamais dans ces fortes

d'états une chofe nouvelle. La révolu

tion vient de ce qu'un état ne change

pas de religion , de moeurs & de ma

nieres dans un inftant , & auffi vîte que

le prince publie l'ordonnance qui éta

blit une religion nouvelle .

De plus , la religion ancienne eft liée

avec la conftitution de l'état , & la

nouvelle n'y tient point : celle- là s'ac

corde avec le climat , & fouvent la

nouvelle s'y refufe. Il y a plus : les ci

toyens fe dégoûtent de leurs lois ; ils

prennent du mépris pour le gouverne

ment déjà établi ; on fubftitue des ſoup

çons contre les deux religions , à une

ferme croyance pour une ; en un mot ,

l'on donne à l'état , au moins pour
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quelquetemps, & de mauvais citoyens,

& de mauvais fideles .

CHAPITRE XII,

Des lois pénales.

It

Lfaut éviter les lois pénales en fait

de religion. Elles impriment de, la

crainte , il eft vrai : mais comme la reli

gion a fes lois pénales auffi qui infpirent

de la crainte , l'une eft effacée par l'au

tre. Entre ces deux craintes différentes,

les ames deviennent atroces.

La religion ade fi grandes menaces

elle a de fi grandes promeffes , que lorf

qu'elles font préfentes à notre efprit ,

quelque chofe que le magiftrat puiffe

faire pour nous contraindre à la quitter

il femble qu'onne nouslaifle rien quand

on nous l'ôte , & qu'on ne nous ôte

rien lorfqu'on nous la laiffe.

"

Ce n'eft donc pas en rempliffant l'ame

de ce grand objet , en l'approchant du

moment où il lui doit être d'une plus

grandeimportance , que l'on parvient à

l'en détacher : il eft plus fûr d'attaquer

une religion par la faveur , par les com

modités de la vie , par l'efpérance de la
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fortune; non pas par ce qui avertit , mais

par ce qui fait que l'on oublie ; non pas

par ce qui indigne , mais par ce qui jette

dans la tiédeur , lorfque d'autres paf

fions agiffent fur nos ames , & que

celles que la religion infpire font dans

le filence. Regle générale en fait de

changement de religion , lesinvitations

font plus fortes que les peines.

Le caractere de l'efprit humain a paru

dans l'ordre même des peines qu'on a

employées. Que l'on fe rappelle les

perfécutions du Japon (a) ; on fe ré

volta plus contre les fupplices cruels

que contre les peines longues , qui laf

fent plus qu'elles n'effarouchent , qui

font plus difficiles à furmonter, parce

qu'elles paroiffent moins difficiles.

En un mot , l'hiſtoire nous apprend

affez que les lois pénales n'ont jamais

eu d'effet que comme deftruction.

(a) Voyez le recueil des voyages qui ont fervi à

l'établi Tement de la compagnie des Indes , tome V,

part. I. page 192.
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CHAPITRE XIII.

Très humble remontrance aux Inquifiteurs

d'Espagne & de Portugal.

U

NE Juive de dix-huit ans , brûlée

à Lisbonne au dernier auto- da- fé ,

donna occafion à ce petit ouvrage ; &

je crois que c'eft le plus inutile qui ait

jamais été écrit. Quand il s'agit de prou

ver des chofes fi claires , on eft fûr de

ne pas convaincre .

L'auteur déclare que , quoiqu'il foit

Juif , il refpecte la religion Chrétienne ,

& qu'ill'aime affez , pour ôter aux prin

ces qui ne feront pas Chrétiens un pré

texte plaufible pour la perfécuter.

"Vous vous plaignez , dit-il aux In

» quifiteurs , de ce que l'empereur du

» Japon fait brûler à petit feu tous les

» Chrétiensqui fontdans fes états ; mais

> il vous répondra: Nous vous traitons,

» vous qui ne croyez pas comme nous ,

» commevous traitez vous-mêmes ceux

» qui ne croient pas comme vous :

>>vous ne pouvez vous plaindre que
de

» votre foibleffe , qui vous empêche de

>>nous exterminer, & qui fait que nous

» vous exterminons.
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« Mais il faut avouer que vous êtes

» bien plus cruels que cet empereur.

» Vous nous faites mourir , nous qui ne

» croyons que ce que vous croyez , par

» ce que nous ne croyons pas tout ce

» que vous croyez. Nous fuivons une

> religion que vous favez vous-mêmes

» avoir autrefois été chérie de Dieu :

» nous penfons que Dieu l'aime encore,

» & vous penfez qu'il ne l'aime plus ;

»& parce que vous jugez ainfi , vous

» faites paffer par le fer & par le feu

» ceux qui font dans cette erreur fi par

» donnable , de croire que Dieu (a)

» aime encore ce qu'il a aimé.

» Si vous êtes cruels à notre égard ,

» vous l'êtes bien plus à l'égard de nos

» enfans; vous les faites brûler , parce

» qu'ils fuivent les infpirations que leur

» ont données ceux que la loi naturelle

» & les lois de tous les peuples leur ap

»prennentàreſpectercomme des dieux.

» Vousvous privez de l'avantage que

» vous a donné fur les Mahométans la

»manieredont leurreligion s'eft établie.

Quand ils fe vantent du nombre de

(4) C'eft la fource de l'aveuglement des Juifs , de

ne pas fentir que l'économie de l'évangile eft dans

l'ordre des deffeins de Dieu ; & qu'ainsi elle eft une

fuite de fon immutabilité même,
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» leurs fideles, vous leur dites que lafor

» ce les leur aacquis,& qu'ils ont étendu

leur religion par le fer : pourquoi donc

» établiffez-vous la vôtre par le feu ?

» Quandvous voulez nous faire venir

» àvous , nous vous objectons unefour

> ce dont vous vous faites gloire de def

» cendre. Vous nous répondez que vo

> tre religion eft nouvelle , mais qu'elle

» eft divine ; & vous le prouvez parce

» qu'elle s'eft accrue par la perfécution

» des païens & par le fang de vos mar

» tyrs : mais aujourd'hui vous prenez le

» rôle des Dioclétiens , & vous nous

faites prendre le vôtre.

>>Nous vous conjurons , non pas par

» le Dieupuiffantque nousfervons vous

» & nous , mais par le Chrift que vous

> nous dites avoir pris la condition hu

>> maine pourvous propofer des exem

ples que vous puiffiez fuivre ;. nous

» vous conjurons d'agir avec nous com:

» me il agiroit lui-même , s'il étoit en

core fur la terre. Vous voulez que

nous foyons Chrétiens , & vous ne

>> voulez pas l'être.

Mais fi vous ne voulez pas être

» Chrétiens , foyez aux moins des hom

» mes:traitez-nous comme vous feriez,

» fi n'ayant que ces foibles lueurs de

.

·
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J

» juſtice que la nature nous donne, vous

» n'aviez point une religion pour vous

» conduire , & une révélation pour

» vous éclairer.

» Si le ciel vous a affez aimés pour

> vousfaire voir la vérité , il vous a fait

une grande grace mais eft-ce aux

> enfans qui ont l'héritage de leur pere ,

» de haïr ceux qui ne l'ont pas eu?

» Que fi vous avez cette vérité , ne

> nous la cachez pas par la maniere dont

»vous nous la propofez. Le caractere

» de la vérité , c'eft fon triomphe fur

» les coeurs & les efprits , & non pas

» cette impuiffance que vous avouez ,

» lorfque vous voulez la faire recevoir

» par des fupplices.

»Si vous êtes raiſonnables , vous ne

devez pas nous faire mourir , parce

» que nous ne voulons pas vous trom

»per. Si votre Chrift eft le fils de Dieu ,

» nous espérons qu'il nous récompen

» ferade n'avoir pas vouluprofaner fes

myfteres : & nous croyons que le

» Dieu que nous fervons vous& nous,

к

ne nous punira pas de ce que nous

»avons fouffert la mort pour une reli

» gion qu'il nous a autrefois donnée ,

>> parce que nous croyons qu'il nous

» l'a encore donnée.
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» Vous vivez dans un fiecle où la lu

>miere naturelle eft plus vive qu'elle n'a

» jamais été , où la philofophie a éclairé

» les efprits, oùla moralede votre évan

gile a été plus connue , où les droits

refpectifs des hommes les uns fur les

» autres , l'empire qu'une confcience a

> fur une autre confcience , font mieux

≫ établis. Si donc vousne revenez pas de

» vos anciens préjugés , qui , fi vous n'y

» prenez garde , font vos paffions , il

>> faut avouer que vous êtes incorrigi

» bles , incapables de toute lumiere &

» de toute inftruction ; & une nation eſt

» bien malheureufe , qui donne de l'au

» torité à des hommes tels que vous.

» Voulez-vous que nous vous difions

» naïvement notre penſée ? Vous nous

» regardez plutôt comme vos ennemis ,

» que comme les ennemis de votre re

>> ligion : car fi vous aimiez votre reli

» gion , vous ne la laifferiez pas cor

> rompre par une ignorance groffiere.

» Il faut que nous vous avertiffions

» d'une chofe ; c'eft que , fi quelqu'un

» dans la postérité ofe jamais dire que

» dans le fiecle où nous vivons , les peu

ples d'Europe étoient policés,on vous

» citerapour prouver qu'ils étoient bar,
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» bares ; & l'idée que l'on aura de vous,

» fera telle , qu'elle flétrira votre fiecle ,

& portera la haine fur tous vos con

temporains.

"

CHAPITRE XIV.

Pourquoi la religion Chrétienne eftfi odieufe

au Japon.

JA

'AI parlé (a) du caractere atroce des

ames Japonoifes . Les magiftrats re

garderent la fermeté qu'infpire le Chrif

tianifme lorfqu'il s'agit de renoncer à la

foi , comme très -dangereufe : on crut

voir augmenter l'audace. La loi du Ja

pon punit févérement la moindre défo

béiffance : on ordonna de renoncer à la

religion Chrétienne : n'y pas renoncer,

c'étoit défobéir ; on châtia ce crime , &

la continuation de la défobéiffance pa

rut mériter un autre châtiment.

Les punitions chez les Japonois font

regardées comme la vengeance d'une

infulte faite au prince. Les chants d'alé

greffe de nos martyrs parurent être un

attentat contre lui : le titre de martyr

intimida les magiftrats ; dans leur efprit,

il fignifioit rebelle ; ils firent tout pour

(a) Liv. VI. chap, xxiv.

empêcher
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empêcher qu'on ne l'obtînt. Ce fut alors

que les ames s'effaroucherent , & que

l'on vitun combat horrible entre les tri

bunaux qui condamnerent & les accu

fés qui fouffrirent , entre les lois civiles

& celles de la religion.

CHAPITRE XV.

De la propagation de la religion.

Tou

ous les peuples d'orient , excepté

les Mahométans , croient toutes les

religions en elles-mêmes indifférentes.

Ce n'eft que comme changement dans

le gouvernement, qu'ils craignent l'éta

bliffement d'une autre religion . Chez

les Japonois , où il y a plufieurs fectes ,

& où l'état a eu fi long- temps un chef

eccléfiaftique , on ne difpute (a) jamais

fur la religion. Il en eft de même chez

les Siamois (b). Les Calmouks (c ) font

plus ; ils fe fontune affaire de confcience

de fouffrir toutes fortes de religions : A

Calicuth (d) , c'eft une maxime d'etat ,

que toute religion eft bonne.

(a)VoyezKempfer.

(b) Mémoires du comte de Forbin.

(c) Hiftoire des Tattars , part. V.

(d) Voyage de François Pyrard , ch. xxvII,

Tome III, I
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Mais il n'en réfulte pas qu'une reli

gion apportée d'un pays très- éloigné ,

& totalement différent de climat , de

lois , de mœurs & de manieres , ait tout

le fuccès que fa fainteté devroit lui pro

mettre. Cela eft fur-tout vrai dans les

grands empires defpotiques : on tolere

d'abord les étrangers, parcequ'on nefait

point d'attention à ce qui ne paroît pas

bleffer la puiffance du prince ; on y eft

dans une ignorance extrême de tout. Un

Européen peutfe rendre agréable par de

certaines connoiffances qu'il procure:

cela eft bon pour les commencemens.

Mais fitôt que l'on a quelque fuccès ,

que quelque difpute s'éleve , que les

gens qui peuvent avoir quelque intérêt

font avertis ; comme cet état , par fa

nature , demande fur-tout la tranquillité,

& que le moindre trouble peut le ren

verfer , on profcrit d'abord la religion

nouvelle & ceux qui l'annoncent ;

difputes entre ceux qui prêchent , ve

nant à éclater , on commence à fe dé

goûter d'une religion , dont ceux qui la

propofent , ne conviennent pas.

les
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LIVRE X X V I.

Des Lois , dans le rapport qu'elles

doivent avoir avec l'ordre des

chofes fur lesquelles elles fta

tuent.

CHAPITRE PREMIER.

Idée de ce Livre,

L

ES hommesfont gouvernés par di

verfes fortes de lois ; par le droit

naturel ; par le droit divin , qui eft celui

de la religion ; par le droit eccléfiafti

que , autrement appellé canonique , qui

eft celui de la police de la religion ; par

le droit des gens , qu'on peut confidérer

comme le droit civil de l'univers , dans

le fens que chaque peuple en eft un ci

toyen; par le droit politique général ,

qui a pour objet cette fageffe humaine

qui a fondé toutes les fociétés ; par

droit politique particulier , qui con

cerne chaque fociété ; par le droit de

conquête , fondé fur ce qu'un peuple

le

I ij
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a voulu , a pu , ou a dû faire violence

à un autre ; par le droit civil de chaque

fociété , par lequel un citoyen peut dé

fendre fes biens & fa vie contre tout

autre citoyen ; enfin par le droit domef

tique , qui vient de ce qu'une fociété

eft divifée en diverfes familles , qui ont

befoin d'un gouvernement particulier.

Il y a donc différens ordres de lois ;

& la fublimité de la raifon humaine con

fiſte à ſavoir bien auquel de ces ordres

fe rapportent principalement les chofes

fur lefquelles on doit ftatuer , & à ne

point mettre de confufion dans les prin

cipes qui doivent gouverner les hom

mes.

CHAPITRE II.

Des lois divines & des lois humaines.

O

N ne doit point ftatuer par les lois

divines ce qui doit l'être par leslois

humaines, nirégler par les lois humaines

ce qui doit l'être par les lois divines.

Ces deux fortes de lois different par

leur origine , par leur objet , & par leur

nature.

Tout le monde convient bien que les

C

D

C

t
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fois humaines font d'une autre nature

que les lois de la religion , & c'eft un

grand principe mais ce principe lui

même eft foumis à d'autres , qu'il faut

chercher.

1º. La nature des lois humaines eft

d'être foumise à tous les accidens qui

arrivent , & de varier à mesure que les

volontés des hommes changent : aucon

traire , la nature des lois de la religion

eft de ne varier jamais. Les lois humai

nes ftatuent fur le bien ; la religion fur

le meilleur. Le bien peut avoir un autre

objet , parce qu'il y a plufieurs biens ;

mais le meilleur n'eft qu'un , il ne peut

donc pas changer. On peut bien chan

ger les lois , parce qu'elles ne font cen

fées qu'être bonnes : mais les inftitu

tions de la religion font toujours fuppo

fées être les meilleures.

2º. Il y a des états où les lois ne

font rien , ou nefont qu'une volonté ca

pricieufe& tranfitoire dufouverain . Si ,

dans ces états , les lois de la religion

étoient de la nature des lois humaines ,

les lois de la religion ne feroient rien

non plus : il eftpourtant néceffaire à laſo

ciété qu'il y ait quelque chofe de fixe ;

& c'eft cette religion qui eft quelque

chofe de fixe .
I iij
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3°. Laforce principale de la religion

vient de ce qu'on la croit ; la force des

lois humaines vient de ce qu'on les

craint. L'antiquité convient à la reli

gion , parce que fouvent nous croyons

plus les chofes à mesure qu'elles font

plus reculées : car nous n'avons pas

dans la tête des idées acceffoires tirées

de ces temps- là , qui puiffent les con

tredire. Les lois humaines au contraire ,

tirent avantage de leur nouveauté , qui

annonce une attention particuliere &

actuelle du légiflateur , pour les faire

obferver.

CHAPITRE III.

Des lois civiles quifont contraires àlaloi

naturelle.

Ste

I un efclave , dit Platon (a) , fe dé

fend & tueun homme libre , il doit

être traité comme un parricide. Voilà

une loi civile qui punit la défenfe na

turelle .

La loi qui , fous Henri VIII , con

damnoitun homme fans que les témoins

lui euffent été confrontés,étoit contraire

(a) Liv. IX, des lois.



Liv. XXVI. CHAP. III .
195

3

ཚ

à la défenſe naturelle : en effet , pour

qu'on puiffe condamner , il faut bien

que les témoins fachent que l'homme

contre qui ils dépofent , eft celui que

l'on accufe , & que celui- ci puiffe dire ,

ce n'eft pas moi dont vous parlez.

Laloi paffée fous le mêmeregne , qui

condamnoit toute fille qui, ayant eu un

mauvais commerce avec quelqu'un , ne

le déclareroit point au roi , avant de l'é

poufer, violoit la défenſe de la pudeur

naturelle: il eft auffi déraisonnable d'exi

ger d'une fille qu'elle faffe cette décla

ration , que de demander d'un homme

qu'il ne cherche pas à défendre fa vie.

La loi de Henri II , qui condamne à

mort une fille dont l'enfant a péri , en

cas qu'elle n'ait point déclaré au magif

trat fa groffeffe , n'eft pas moins con

traire à la défenfe naturelle. Il fuffifoit

de l'obliger d'en inftruire une de fes

plus proches parentes , qui veillât à la

confervation de l'enfant.

Quel autre aveu pourroit-elle faire ,

dans ce fupplice de la pudeur naturelle ?

L'éducation a augmenté en elle l'idée

de la confervation de cette pudeur; &

à peine dans ces momens eft-il reſté en

elle une idée de la perte de la vie.

I iv .
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On a beaucoup parlé d'une loi d'An

gleterre (a) , qui permettoit à une fille

de fept ans de fe choifir un mari . Cette

loi étoit révoltante de deux manieres :

elle n'avoit aucun égard au temps de la

maturité que la nature a donné à l'ef

prit , ni autemps de la maturité qu'elle

a donné au corps.

Un pere pouvoit , chez les Romains,

obliger fa fille à répudier (6) ſon mari ,

quoiqu'il eût lui-même confenti au ma

riage. Mais il eft contre la nature que le

divorce foit mis entre les mains d'un

tiers .

Si le divorce eft conforme àla nature,

il ne l'eft que lorsque les deux parties ,

ou au moins une d'elles , y confentent;

& lorfque ni l'une ni l'autre n'y confen

tent , c'eſt un monftre que le divorce.

Enfin la faculté du divorce ne peut être

donnée qu'à ceux qui ont les incom

modités du mariage , & qui fentent le

moment où ils ont intérêt de les faire

ceffer.

(a) M. Bayle , dans fa critique de l'hiftoire du Cal

vinifme, parle de cette loi , p. 293.

(b) Voyez la loi V , au code derepudiis &judicio de

moribusfublata.



LIV. XXVI. CHAP. IV. 197

01

1,

2

CHAPITRE IV.

Continuation dumêmefujet.

Go

ONDEBAUD (a)roi de Bourgogne,

vouloit que fi la femme ou le fils de

celui qui avoit volé , ne révéloit pas le

crime , ils fuffent réduits en efclavage.

Cette loi étoit contre la nature . Com

mentunefemme pouvoit- elle être accu

fatrice de fon mari ? Comment un fils

pouvoit-il être accufateur de fon pere?

Pourvengerune action criminelle , il en

ordonnoit une plus criminelle encore.

La loi de (b) Receffuinde permettoit

aux enfans de la femme adultere , ou à

ceux de fon mari , de l'accufer , & de

mettre à la queftion les efclaves de la

maifon. Loi inique , qui , pour confer

ver les mœurs , renverfoit la nature ,

d'où tirent leur origine les moeurs.,

Nousvoyonsavecplaifir furnosthéâ

tresunjeune héros montrer autantd'hor

reurpour découvrir le crime de fa belle

mere , qu'il en avoit eu pour le crime

même ; il ofe à peine , dans ſa ſurpriſe ,

(a) Loi des Bourguignons , tit. 41 .

(b) Dans le code des Wifigoths , liv. III. tit.

S. 13.

I'V
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accufé , jugé , condamné , profcrit &

couvert d'infamie , faire quelques ré

flexions fur le fang abominable dont

Phedre eft fortie : il abandonne ce

qu'il a de plus cher , & l'objet le plus

tendre , tout ce qui parle à fon cœur,

tout ce qui peut l'indigner , pour aller

fe livrer à la vengeance des dieux qu'il

n'a point méritée. Ce font les accens

de la nature qui caufent ce plaifir ; c'eft

la plus douce de toutes les voix.

CHAPITRE V.

Cas où l'on peutjugerpar les principes du

droit civil, en modifiant les principes

du droit naturel.

U peres tom

NE loi d'Athenes obligeoit (a) les

enfans de nourrir leurs

bés dans l'indigence ; elle exceptoit ceux

qui étoient nés (6) d'une courtifane ,'

ceuxdont le pere avoit expofé la pudi

cité par un trafic infame , ceux à qui (c)

il n'avoit point donné de métier pour

gagner leur vie.

(a) Sous peine d'infamie ; une autre fous peine de

prifon.

(b) Plutarque , vie de Solon.

(e) Plutarque , vie de Solon ; & Gallien , in exhort

ad Art, ch. VILI.
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La loi confidéroit que , dans le pre

mier cas , le pere fe trouvant incertain

il avoit rendu précaire fon obligation

naturelle : que, dans le fecond , ilavoit

flétri la vie qu'il avoit donnée ; & que

le plus grand mal qu'il pût faire à fes

enfans , il l'avoit fait , en les privant de

leur caractere que , dans le troifieme ,

il leuravoitrenduinfupportable une vie

qu'ils trouvoient tant de difficulté à

foutenir. La loi n'envifageoit plus le

pere&le fils que comme deux citoyens,

ne ftatuoit plus que fur des vues politi

ques & civiles ; elle confidéroit que "

dans une bonne république , il faut fur

tout des mœurs. Je crois bien que la

loi de Solon étoit bonne dans les deux

premiers cas , foit celui où la nature

laiffe ignorer au fils quel eft fon pere ,

foit celui où elle femble même lui or

donner de le méconnoître : mais on ne

fauroit l'approuver dans le troifieme

où le pere n'avoit violé qu'un régle

ment civil.

I vj
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CHAPITRE VI.

Quel'ordredesfucceffions dépend desprin

cipes du droit politique ou civil, & non

pas desprincipes du droit naturel.

LA

A loi Voconienne ne permettoit

point d'inftituer une femme héri

tiere , pas même fa fille unique. Il n'y

eut jamais , dit S. Auguftin (a) , une loi

plus injufte . Une formule de (b) Mar

culfe traite d'impie la coutume qui prive

les filles de la fucceffion de leurs peres.

Juftinien (c) appelle barbare le droit de

fuccéder des mâles , au préjudice des

filles. Ces idées font venues de ce que

Pon a regardé le droit que les enfans

ont de fuccéder à leurs peres , comme

une conféquence de la loi naturelle ;

ce qui n'eft pas.

Laloi naturelle ordonne auxperes de

nourrir leurs enfans , mais elle n'oblige

pas de les faire héritiers . Le partage des

biens , les lois fur ce partage , les fuc

ceffions après la mort de celui qui a eu

ce partage ; tout cela ne peut avoir été

(a) De civitate Dei , liv. III,

(b) Liv. II. chap . XII .

(4) Novelle 21
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réglé que par la fociété , & par confé

quentpar des lois politiques ou civiles.

Il est vrai que l'ordre politique ou

civil demande fouvent que les enfans

fuccedent aux peres , mais il ne l'exige

pas toujours.

1
Les lois de nos fiefs ont pu avoir des

raifons pour que l'aîné des mâles , ou

les plus proches parens par mâles,euffent

tout , & que les filles n'euffent rien : &

les lois des Lombards ( a) ont pu en

avoir pourque les foeurs , les enfans na

turels , les autres parens , & à leur dé

faut le fifc , concouruffent avec les filles.

Il fut réglé dans quelques dynafties

de la Chine , que les freres de l'empe

reur lui fuccéderoient , & que fes enfans

ne lui fuccéderoient pas. Si l'on vouloit

que le prince eût une certaine expérien

ce , fi l'on craignoit les minorités , s'il

falloitprévenirque des eunuques ne pla

çaffent fucceffivement des enfans fur le

trône , on put très-bien établir un pa

} reil ordre de fucceffion : & quand quel

ques (b) écrivains ont traité ces freres

d'ufurpateurs , ils ontjugé fur des idées

prifes des lois de ce pays- ci.

"

(a) Liv, II. tit. 14. §. 6, 7 & 8.

(b) Le P. duHalde, fur la feconde dynaſtie,
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Selon la coutume de Numidie (a)

Delface frere de Géla, fuccédaauroyau

me , non pas Maffiniffe fon fils. Et en

core aujourd'hui (b) , chez les Arabes

de Barbarie , où chaque village a un

chef, on choiſit , felon cette ancienne

coutume , l'oncle ou quelqu'autre

parent , pour fuccéder.

"

Il y a des monarchies purement élec

tives ; & dès qu'il eft clair que l'ordre

des fucceffions doit dériver des lois po

litiques ou civiles , c'eft à elles à décider

dans quels cas la raifon veut que cette

fucceffion foit déférée aux enfans , &

dans quel cas il faut la donner à d'au

"

tres.

Dansles pays où la polygamie eft éta

blie , le prince a beaucoup d'enfans ; le

nombre en eft plus grand dans des pays

que dans d'autres. Il y a des (c) états

où l'entretien des enfans du roi feroit

impoffible au peuple ; on a pu y établir

que les enfans du roi ne lui fuccéde

roient pas , mais ceux de fa foeur.

(a) Tite-Live , décade 3. liv. IX .

(b) Voy. les voyages de M. Schaw , tome I. p. 401 .

(c) Voyez le recueil des voyages qui ont fervi à

l'établiffement de la compagnie des Indes , tome IV.

part. 1. pag. 114 ; & M. Smith , voyage de Guinée,

part. 2. p. 150 , fur le royaume de Juida.
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Unnombreprodigieux d'enfans expo

feroit l'état à d'affreufes guerres civiles.

L'ordre de fucceffion qui donne la cou

ronne aux enfans de la foeur , dont le

nombre n'eft pas plus grand que ne

feroit celui des enfans d'un prince qui

n'auroit qu'une feule femme , prévient

ces inconvéniens.

Il y ades nations chez lefquelles des

raifons d'état ou quelque maxime de re

ligion ont demandé qu'une certaine fa

mille fut toujours régnante: telle eft aux

Indes (a) la jaloufie de fa cafte , & la

crainte de n'en point defcendre : on y

a penſé que , pour avoir toujours des

princes du fang royal , il falloit prendre

les enfans de la foeur aînée du roi.

Maxime générale : nourrir fes enfans,

eftune obligation du droit naturel ; leur

donnerfa fucceffion , eft une obligation

du droit civil ou politique. De là dé

rivent les différentes difpofitions fur

les bâtards dans les différens pays du

monde ; elles fuivent les lois civiles ou

politiques de chaque pays.

(a) Voyez les lett. édif. quatorzieme recueil ; &

les voyages qui ont fervi à l'établiffement de la come

pagnie des Indes , tome III. partie 2. page 644

3
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CHAPITRE VI I.

Qu'il nefautpoint déciderpar les précep

ces de la religion , lorfqu'il s'agit de

ceux de la loi naturelle.

ES Abyffins ont un carême de cin

quante jours très-rude , & qui les

affoiblit tellement , que de long- temps

ils ne peuvent agir : les Turcs ( a) ne

manquent pas de les attaquer après leur

carême. La religion devroit , en faveur

de la défenfe naturelle , mettre des

bornes à ces pratiques.

Le fabbat fut ordonné aux Juifs : mais

ce fut une ftupidité à cette nation de ne

point fe défendre (b) , lorfque fes enne

mis choifirent ce jour pour l'attaquer.

Cambyfe affiégeant Peluze, mit au pre

mier rang un grand nombre d'animaux

que les Egyptiens tenoient pour facrés :

les foldats de la garnifon n'oferent tirer.

Qui ne voit que la défenfe naturelle eft

d'un ordre fupérieur à tous les pré

ceptes ?

(a) Recueil des voyages qui ont fervi à l'établiffe

ment de la compagnie des Indes , tom. IV. part. I.

pages 35 & 103.

(b) Comme ils firent , lorfque Pompée affiégea le

temple. Voyez Dion , liv. XXXVII,
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CHAPITRE VIII

Qu'il nefaut pas régler par les principes

du droit appellé canonique , les chofes

réglées parles principes du droit civil.

PAR

AR le droit (a) civil des Romains ,

celui quienleve d'un lieu facré une

chofe privée , n'eft puni que du crime

de vol par le droit (b) canonique , il eft

puni du crime de facrilege. Le droit

canonique faitattentionau lieu , le droit

civil à la chofe. Mais n'avoir attention

qu'au lieu , c'eft ne réfléchir , ni fur la

nature & la définition du vol , ni fur la

nature & la définition du facrilege.

Comme le mari peut demander la fé

paration à caufe de l'infidélité de fa

femme , la femme la demandoit autre

fois (c) à cauſe de l'infidélité du mari.

Cet ufage , contraire à la difpofition des

lois (d)Romaines , s'étoit introduit dans

les cours (e) d'églife , où l'on ne voyoit

(a) Leg. V. ff. ad leg. Juliampeculatûs.

(b) Cap. Quifquis XVII , quæftione 4 ; Cujas, obfer.

vat. liv. XIII , ch. xix , tome III.

(c) Beaumanoir , ancienne coutume de Beauvoifis ,

ch. XVIII.

(d) Leg. I, cod. ad leg. Jul. de adult.

(e) Aujourd'hui , en France , elles ne connoif

point de ces choſes.
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que les maximes du droit canonique ;

& effectivement , à ne regarder le ma

riage que dans des idées purement

fpirituelles & dans le rapport aux cho

fes de l'autre vie , la violation eft la

même. Mais les lois politiques & civiles

de prefque tous les peuples , ont avec

raifon diftingué ces deux chofes. Elles

ont demandé des femmes un degré de

retenue& decontinence, qu'elles n'exi

gent point des hommes ; parce que la

violation de la pudeur fuppofe dans les

femmes un renoncement à toutes les

vertus ; parce que lafemme , en violant

les lois du mariage , fort de l'état de

fa dépendance naturelle ; parce que la

nature a marqué l'infidélité des femmes

par des fignes certains ; outre que les

enfans adultérins de la femme font né

ceffairement au mari & à la charge du

mari , au lieu que les enfans adultérins

du mari ne font pas à la femme , ni à

la charge de la femme.
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CHAPITRE IX.

Que les chofes qui doivent être réglées par

les principes du droit civil , peuvent

rarement l'être par les principes des lois

de la religion.

Es lois religieufes ont plus de fu

d'étendue.

ont plus

Les lois de perfection tirées de la

religion ont plus pour objet la bonté de

l'homme qui les obferve , que celle de

la fociété dans laquelle elles font obſer

vées : les lois civiles , au contraire , ont

plus pour objet la bonté morale des

hommes en général , que celle des in

dividus.

Ainfi , quelque refpectables quefoient

les idées qui naiffent immédiatement de

la religion , elles ne doivent pas tou

jours fervir de principe aux lois civiles ;

parce que celles- ci en ont un autre , qui

eft le bien général de la fociété.

Les Romains firent des réglemens

pour conferver dans la république les

moeurs des femmes ; c'étoient des infti

futions politiques. Lorfque la monar
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X

chie s'établit , ils firent là - deffus des

lois civiles , & ils les firent fur les

principes du gouvernement civil. Lorf

que la religion Chrétienne eut pris naif

fance , les lois nouvelles que l'on fit

eurentmoins de rapport à la bonté gé

nérale des mœurs , qu'à la fainteté du

mariage ; on confidéra moins l'union

des deux fexes dans l'état civil , que

dans un état fpirituel.

D'abord, par la loi (a) Romaine , un

mari qui ramenoit fa femme dans fa mai

fon après la condamnation d'adultere ,

fut puni comme complice de fes débau

ches. Juftinien (b) , dans un autre efprit ,

ordonna qu'ilpourroit pendant deux ans

l'aller reprendre dans le monaftere.

Lorfqu'une femme qui avoit fon mari

à la guerre , n'entendoit plus parler

de lui , elle pouvoit dans les premiers

temps aisément fe remarier 9 parce

qu'elle avoit entre fes mains le pouvoir

de faire divorce. La loi de Conftantin (c)

voulut qu'elle attendît quatre ans , après

quoi elle pouvoit envoyer le libelle de

divorceau chef; & fi fon mari revenoit ,

(a) Leg. XI, §. ult. ff. ad leg. Jul. de adult.

(b) Nov. 134 , coll . 9. ch . x. tit. 170.

(c) Leg. VII, cod. de repudiis & judicio de moribus

fublato,

1
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il ne pouvoit plus l'accufer d'adultere.

Mais Juftinien (a ) établit que , quelque

temps qui fe fût écoulé depuis le départ

du mari , elle ne pouvoit ſe remarier , à

moins que , par la dépofition & le fer

ment du chef, elle ne prouvât la mort

de fon mari: Juftinien avoit en vue l'in

diffolubilité du mariage ; mais on peut

dire qu'il l'avoit trop en vue. Il deman

doit une preuve pofitive , lorfqu'une

preuve négative fuffifoit ; il exigeoit

une chofe très difficile de rendre

compte de la deftinée d'un homme éloi

gné & expofé à tant d'accidens ; il

préfumoit un crime , c'eft- à- dire , la dé

fertion du mari , lorfqu'il étoit fi natu

rel de préfumer fa mort. Il choquoit le

bien public , en laiffant une femme fans

mariage; il choquoit l'intérêt particulier,

en l'expofant à mille dangers.

La loi de Juftinien (b) qui mit parmi

les caufes de divorce le confentement

du mari & de la femme d'entrer dans

le monaftere , s'éloignoit entiérement

des principes des lois civiles . Il eft na

turel que des caufes de divorce tirent

leur origine de certains empêchemens

·

(a) Auth. Hodie quantifcumque , cod. de repud

(b) Auth, Quòd hodie , cod , de repud.
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qu'on ne devoit pas prévoir avant le

mariage : mais ce défir de garder la chaf

tetépouvoitêtre prévu , puifqu'il eft en

nous. Cette loi favorife l'inconftance ,

dans un état qui de fa nature eft perpé

tuel; elle choque le principe fondamen

tal du divorce , qui ne fouffre la diffolu

tion d'un mariage que dans l'efpérance

d'un autre ; enfin , à ſuivre même les

idées religieufes , elle ne fait que don

ner des victimes à Dieu fans facrifice.

CHAPITRE X.

Dans quel cas il fautfuivre la loi civile

qui permet , & non pas la loi de la

religion qui défend.

ORSQU'UNE religion qui défend la

du

où elle eft permife , on ne croit pas , à

ne parler que politiquement , que la loi

pays doive fouffrir qu'un homme

qui a plufieurs femmes embraffe cette

religion ; à moins que le magiftrat ou le

mari ne les dédommagent , en leur ren

dant de quelque maniere leur état civil.

Sans cela , leur condition feroit déplo

rable ; elles n'auroient fait qu'obéir aux
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lois , & elles fe trouveroient privées

des plus grands avantages de la fo

ciété.

CHAPITRE XI.

Qu'il ne faut point régler les tribunaux

humainspar les maximes des tribunaux

qui regardent l'autre vie.

LE

E tribunal de l'inquifition , formé

par les moines Chrétiens fur l'idée

dutribunal de la pénitence , eft contraire

à toute bonne police. Il a trouvé par

tout un foulevement général ; & ilau

roit cédé aux contradictions , fi ceux

qui vouloient l'établir n'avoient tiré

avantage de ces contradictions mêmes.

Ce tribunal eft infupportable dans

tous les gouvernemens. Dans la mo

narchie , il ne peut faire que des déla

teurs & des traîtres ; dans les républi

ques , il ne peut former que des mal

honnêtes gens ; dans l'état defpotique ,

il eft deftructeur commelui.
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X I I.CHAPITRE

Continuation du même fujet.

'EST un des abus de ce tribunal,

que de deux perfonnes qui y font

accufées du même crime , celle qui nie

eft condamnée à la mort , & celle qui

avoue évite le fupplice. Ceci eft tiré des

idées monaftiques , où celui qui nie pa

roît être dans l'impénitence & damné,

& celui qui avoue femble être dans le

repentir& fauvé. Mais une pareille dif

tinction ne peut concerner les tribu

naux humains : la juſtice humaine , qui

ne voit que les actions , n'a qu'un pacte

avec les hommes , qui eft celui de l'in

nocence ; la juftice divine , qui voit les

penſées , en a deux , celui de l'inno

cence & celui du repentir.

CHAPITRE

1

"
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CHAPITRE XIII.

Dans quel cas ilfautfuivre , à l'égard des

mariages , les lois de la religion ; &

dans quel cas il faut fuivre les lois

civiles.

Left arrivé , dans tous les pays &

dans tous les temps , que la religion

s'eft mêlée des mariages. Dès que de

certaines choſes ont été regardées com

me impures ou illicites , & que cepen

dant elles étoient néceffaires, il a bien

fallu y appeller la religion , pour les

légitimer dans un cas & les réprouver

dans les autres.

D'un autre côté , les mariages étant,

de toutes les actions humaines , celle

qui intéreffe le plus la fociété , il a bien

fallu qu'ils fuffent réglés par les lois

civiles.

Tout ce qui regarde le caractere du

mariage , fa forme , la maniere de le

contracter , la fécondité qu'il procure ,

qui a fait comprendre à tous les peu

ples qu'il étoit l'objet d'une bénédiction

particuliere , qui n'y étant pas toujours

attachée , dépendoit de certaines graces

Tome III. K
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fupérieures ; tout cela eft du reffort de

la religion.

Les conféquences de cette union par

rapport aux biens , les avantages réci

proques , tout ce qui a du rapport à la

famille nouvelle , à celle dont elle eſt

fortie , à celle qui doit naître ; tout

cela regarde les lois civiles.

Comme un des grands objets du ma

riage eft d'ôter toutes les incertitudes.

des conjonctions illégitimes , la religion

y imprime fon caractere , & les lois

civiles y joignent le leur , afin qu'il ait

toute l'authenticité poffible. Ainsi , ou

tre les conditions que demande la reli

gion pour que le mariage foit valide , les

lois civiles en peuvent encore exiger

d'autres.

Ce qui fait que les lois civiles ont ce

pouvoir , c'eft que ce font des caracte

res ajoutés , & non pas des caracteres

contradictoires. La loi de la religion

veut de certaines cérémonies , & les

lois civiles veulent le confentement des

peres ; elles demandent en cela quel

que chofe de plus , mais elles ne deman

dent rien qui foit contraire.

Il fuit de là que c'eft à la loi de la

religion à décider fi le lien fera indiffo
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luble , ou non : car fi les lois de la reli

gion avoient établi le lien indiffoluble

& que les civiles euffent réglé qu'il fe

peut rompre , ce feroient deux chofes

contradictoires.

Quelquefois les caracteres imprimés

au mariage par les lois civiles , ne font

pas d'une abfolue néceffité ; tels font

ceux qui font établis par les lois qui

au lieu de caffer le mariage , fe font

contentées de punir ceux qui le con

tractoient.

Chez les Romains , les lois Pappien

nes déclarerent injuftes les mariages

qu'elles prohiboient , & les foumirent

feulement à des peines (a); & le fénatus

confulte rendu fur le difcours de l'em

pereurMarc- Antonin , les déclara nuls ;

il n'y eut plus (6) de mariage , de fem

me , de dot , de mari. La loi civile fe

détermine felon les circonftances : quel

quefois elle eft plus attentive à réparer

le mal , quelquefois à le prévenir.

(a) Voyez ce que j'ai dit ci-deffus au chap. xxi du

livre des lois , dans le rapport qu'elles ont avec le

nombre des habitans.

•
(b) Voyezla loi XVI , ff. de ritu nuptiarum ; & la

loi III , § . 1 , auffi au digefte de donationibus inter

virum & uxorem,

K ij
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CHAPIT
RE XIV.

'Dans quels cas , dans les mariages entre

parens , il fautfe réglerpar les lois de

la nature; dans quel cas on doit fe

régler par les lois civiles.

N fait de prohibition de mariage

entre parens , c'eft une chofe très

délicate de bien pofer le point auquel

les lois de la nature s'arrêtent, & où

les lois civiles commencent. Pour cela ,

il faut établir des principes.

Le mariage du fils avec la mere con

fond l'état des chofes : le fils doit un

reſpect fans bornes à fa mere , la femme

doit un refpect fans bornes à fon mari ;

le mariage d'une mere avec fon fils ren

verferoit dans l'un & dans l'autre leur

état naturel.

Ily a plus la nature a avancé dans

les femmes le temps où elles peuvent

avoir des enfans ; elle l'a reculé dans

les hommes ; & par la même raifon , la

femme ceffe plutôt d'avoir cette faculté,

& l'homme plus tard . Si le mariage en

tre la mere & le fils étoit permis , il arri

veroit prefque toujours que , lorfque le

(
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mari feroit capable d'entrer dans les

vues de la nature , la femme n'y feroit

plus.

Le mariage entre le pere & la fille

répugne à la nature , comme le précé

dent ; mais il répugne moins , parce

qu'il n'a pas ces deux obftacles. Auffi

les Tartares , qui peuvent épouferleurs

filles (a) , n'époufent-ils jamais leurs

meres , comme nous le voyons dans

les relations (b).

Il a toujours été naturel aux peres de

veiller fur la pudeur de leurs enfans.

Chargés du foin de les établir , ils ont

dûleur conferver & le corps le plus par

fait , & l'ame lamoins corrompue , tout

ce qui peut mieux infpirer des défirs , &

tout ce qui eft le plus propre à donner

de la tendreffe. Des peres , toujours oc

cupés à conferver les mœurs de leurs

enfans , ont dû avoir un éloignement

naturel pour tout ce qui pourroit les

corrompre. Le mariage n'eſt point une

corruption , dira- t-on : mais avant le

mariage , il faut parler , ilfaut fe faire ai

(a) Cette loi eft bien ancienne parmi eux. Attila,

dit Prifcus dans fon ambaffade , s'arrêta dans un cer

tain lieu pour époufer Eſca , fa fille ; choſe permife,

dit-il , par les lois des Scythes , page 22.

(b) Hift. des Tattars , part. 3 , page 256.

i

K jij
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mer , il faut féduire ; c'eſt cette féduc

tion qui a dû faire horreur.

Il a donc fallu une barriere infurmon

table entre ceux qui devoient donner

l'éducation , & ceux qui devoient la

recevoir; & éviter toute forte de cor

ruption , même pour caufe légitime.

Pourquoi les peres privent - ils fi foi

gneufement ceux qui doivent époufer

leurs filles , de leur compagnie & de

leur familiarité ?

L'horreur pour l'incefte du frere avec

la foeur a dû partir de la même ſource.

Il fuffit que les peres & les meres ayent

vouluconferver les mœurs de leurs en

fans & leurs maifons pures , pour avoir

infpiré à leurs enfans de l'horreur pour

tout ce qui pouvoit les porter à l'union

des deux fexes.

Laprohibition du mariage entre cou

fins germains a la même origine . Dans

les premiers temps , c'eft- à- dire dans les

temps faints , dans les âges où le luxe

n'étoit point connu , tous les (a) enfans

reſtoient dans la maifon , & s'y établif

foient c'eft qu'il ne falloit qu'une mai

fon très-petite pour une grande famille.

(4) Cela fut ainfi chez les premiers Romains.

1
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Les enfans (a) des deux freres , ou les

coufins germains , étoient regardés &

fe regardoient entr'eux comme freres.

L'éloignement qui étoit entre les freres

& les foeurs pour le mariage étoit donc

auffi (b) entre les coufins germains.

Ces cauſes font fi fortes & fi naturel

les, qu'elles ont agi prefque par toute

la terre , indépendamment d'aucune

communication. Ce ne font point les

Romains qui ont appris aux habitans de

Formofe (c) , que le mariage avec leurs

parens au quatrieme degré étoit incef

tueux ; ce ne font point les Romains

qui l'ont dit aux Arabes (d) ; ils ne l'ont

point enfeigné aux Maldives (e) .

Que fiquelques peuples n'ont point

rejeté les mariages entre les peres &

les enfans , les foeurs & les freres , on a

vu , dans le livre premier , que les êtres

(a) En effet , chez les Romains , ils avoient le même

nom; les coufins germains étoient nommés freres.

(b) Ils le furent à Rome dans les premiers temps ,

jufqu'à ce que le peuple fit une loi pour les permet

tre ; il vouloit favorifer un homme extrêmement

populaire , & qui s'étoit marié avec fa coufine ger

maine. Plutarque , au traité des demandes des chofes

Romaines.

(c) Recueil des voyages des Indes, tome V, part. I.

relation de l'état de l'île de Formofe.

(d) L'alcoran , chap . des femmes.

(e) Voyez François Pyrard.

K iv
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"

intelligens ne fuivent pas toujours leurs

lois. Qui le diroit ! des idées religieufes

ont fouvent fait tomber les hommes

dans ces égaremens. Si les Affyriens ,

fi les Perfes ont époufé leurs meres , les

premiers l'ont fait par un refpe&t reli

gieux pour Sémiramis ; & les feconds

parce que la religion de Zoroaftre don

noit la préférence (a) à ces mariages. Si

les Egyptiens ont époufé leurs foeurs ,

ce fut encore un délire de la religion

Egyptienne , qui confacra ces mariages

en l'honneur d'Ifis. Comme l'efprit de

la religion eft denous porterà faire avec

effort des chofes grandes & difficiles ,

il ne faut pas juger qu'une choſe ſoit

naturelle , parce qu'une religion fauffe

l'a confacrée.

Le principe que les mariages entre

les peres & les enfans , les freres & les

fœurs, font défendus pour la conferva

tion de la pudeur naturelle dans la mai

fon , ferviraà nous faire découvrir quels

font les mariages défendus par la loi

naturelle , & ceux qui ne peuvent l'être

que par la loi civile.

(a) Ils étoient regardés comme plus honorables.

Voyez Philon , de fpecialibus legibus quæ pertinent

ad præcepta decalogi. Paris , 1640. p. 778.
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Comme les enfans habitent , ou font

cenfés habiter dans la maiſon de leur

pere , & par conféquent le beau-fils

avec la belle-mere , le beau-pere avec

la belle-fille ou avec la fille de fa fem

me; le mariage entr'eux eft défendu

par la loi de la nature. Dans ce cas ,

l'image a le même effet que la réalité ,

parce qu'il a la même caufe : la loi

civile ne peut ni ne doit permettre

ces mariages.

Il y a des peuples chez lefquels ,

comme j'ai dit , les coufins germains

font regardés commefreres, parce qu'ils

habitent ordinairement dans la même

maiſon ; il y en a où on ne connoît

guere cet ufage. Chez ces peuples , le

mariage entre coufins germains doit être

regardé comme contraire à la nature ;

chez les autres , non.

•

Mais les lois de la nature ne peuvent

être des lois locales. Ainfi quand ces

mariages font défendus ou permis , ils

font , felon les circonftances , permis

ou défendus par une loi civile.

Il n'eft point d'un ufage néceffaire

le beau frere & la belle-foeur habique

tent dans la même maiſon. Le mariage

n'eft donc pas défendu entr'eux pour

K v
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conferver la pudicité dans la maiſon ; &

la loi qui le défend ou le permet , n'eft

point la loi de la nature , mais une loi

civile , qui fe regle fur les circonftan

ces , & dépend des ufages de chaque

pays ce font des cas , où les lois dé

pendent des mœurs & des manieres.

Les lois civiles défendent les maria

ges , lorfque , par les ufages reçus dans

un certain pays , ils fe trouvent être

dans les mêmes circonftances que ceux

qui font défendus par les lois de la na

ture ; & elles le permettent lorfque les

mariages ne fe trouvent point dans ce

cas. La défenſe des lois de la nature eft

invariable , parce qu'elle dépend d'une

chofe invariable ; le pere , la mere & les

enfans habitant néceffairement dans la

maiſon. Mais les défenſes des lois civiles

font accidentelles , parce qu'elles dé

pendent d'une circonftance accidentel

le ; les coufins germains & autres habi

tant accidentellement dans la maison.

Cela explique comment les lois de

Moife , celles des Egyptiens (a) & de

plufieurs autres peuples , permettent le

mariage entre le beau-frere & la belle

(a) Voyez la loi VIII , au code de inceftis & inuti»

libus nuptiis.

I
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foeur, pendant que ces mêmes mariages

font défendus chez d'autres nations .

Aux Indes , on a une raiſon bien na

turelle d'admettre ces fortes de maria

ges. L'oncle y eft regardé comme pere ,

& il eft obligé d'entretenir & d'établir

fes neveux , comme fi c'étoient fes pro

pres enfans : ceci vient du caractere de

ce peuple , qui eft bon & plein d'huma

nité. Cette loi ou cet uſage en a pro

duit un autre fi un mari a perdu fa

femme , il ne manque pas d'en époufer

la foeur (a) : & cela eft très-naturel ;

car la nouvelle épouſe devient la mere

des enfans de fa foeur , & il n'y a point

d'injufte marâtre.

CHAPITRE XV.

Qu'il nefautpoint réglerpar les principes

du droit politique , les chofes qui dé

pendent des principes du droit civil.

OMME les hommes ont renoncé à

Cleurindépendance naturelle, pour

vivre fous des lois politiques , ils ont

renoncéà la communauté naturelle des

biens , pour vivre fous des lois civiles.

(a) Lettres édif, quatorzieme recueil , page 403 .

K VI
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Ces premieres lois leur acquierentla

liberté , les fecondes , la propriété. I

ne faut pas décider par les lois de la

liberté , qui , comme nous avons dit ,

n'eft que l'empire de la cité , ce qui ne

doit être décidé que par les lois qui con

cernent la propriété. C'eft un paralo

gifmede dire que le bien particulier doit

céder au bien public : cela n'a lieu que

dans les cas où il s'agit de l'empire de

la cité , c'est-à- dire , de la liberté du

citoyen: cela n'a pas lieu dans ceux où

il eft question de la propriété des biens ,

parce que le bien public eft toujours

que chacun conferve invariablement

la propriété que lui donnent les lois

civiles.

Cicéron foutenoit que les lois agrai

res étoient funeftes , parce que la cité

n'étoit établie que pour que chacun

confervât fes biens .

Pofons donc pour maxime , que lorf

qu'il s'agit du bien public , le bien pu

blic n'eft jamais que l'on prive un par

ticulier de fon bien , ou même qu'on

lui en retranche la moindre partie par

une loi ou un réglement politique. Dans

ce cas , il faut fuivre à la rigueur la loi ci

vile , qui eft lepalladium de la propriété.



LIV. XXVI. CHAP. XV. 225

Ainfi lorſque le public a beſoin du

fonds d'un particulier , il ne faut jamais

agir par la rigueur de la loi politique :

mais c'est là que doit triompher la loi

civile , qui , avec des yeux de mere ,

regarde chaque particulier comme toute

la cité même.

;

Si le magiftrat politique veut faire

quelque édifice public , quelque nou

veau chemin , il faut qu'il indemnife

le public eft à cet égard , comme un

particulier qui traite avecunparticulier.

C'eft bien affez qu'il puiffe contraindre

un citoyen de lui vendre fon héritage ,

& qu'il lui ôte ce grand privilege qu'il

tient de la loi civile ,. de ne pouvoir

être forcé d'aliéner fon bien.

Après que les peuples qui détruifi

rent les Romains eurent abufé de leurs

conquêtes même , l'efprit de liberté les

rappella à celui d'équité ; les droits les

plus barbares , ils les exercerent avec

modération: & fi l'on en doutoit , il n'y

auroit qu'à lire l'admirable ouvrage de

Beaumanoir , qui écrivoit fur la jurifpru

dence dans le douzieme fiecle.

On raccommodoit de fon temps les

grands chemins , comme l'on fait au

jourd'hui. Il dit que , quand un grand
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chemin ne pouvoit être rétabli , on en

faifoit un autre le plus près de l'ancien

qu'il étoit poffible ; mais qu'on dédom

mageoit les propriétaires (a) aux frais

de ceux qui tiroient quelque avantage

du chemin. On fe déterminoit pour lors

par la loi civile ; on s'eft déterminé de

nos jours par la loi politique.

CHAPITRE XVI.

Qu'il ne faut point décider par les regles

du droit civil , quand il s'agit de déci

derpar celles du droitpolitique.

ON

Nverra le fond de toutes les quef

tions , fi l'on ne confond point

les regles qui dérivent de la propriété

de la cité , avec celles qui naiffent de

la liberté de la cité.

Le domaine d'un état eft - il aliéna

ble , ou ne l'eft- il pas ? Cette queſtion

doit être décidée par la loi politique ,

& non pas par la loi civile. Elle ne doit

pas être décidée par la loi civile , parce

qu'il eft auffi néceffaire qu'il y ait un

(4) Le feigneur nommoit des prud'hommes pour

faire la levée fur le payfan ; les gentilshommes étoient

contraints à la contribution par le comte , l'homme

d'égliſe par l'évêque, Beaumanoir , chap. XXII ,
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domainepour faire fubfifter l'état , qu'il

eft néceffaire qu'il y ait dans l'état des

lois civiles qui reglent la difpofition des

biens.

Si donc on aliene le domaine , l'état

fera forcé de faire un nouveau fonds

pour un autre domaine. Mais cet expé

dient renverſe encore le gouvernement

politique ; parce que , par la nature de

la chofe , à chaque domaine qu'on éta

blira , le fujet payera toujours plus , &

le fouverain retirera toujours moins;

en un mot , le domaine eft néceflaire ,

& l'aliénation ne l'eft pas.

L'ordre de fucceffion eft fondé dans

les monarchies fur le bien de l'état , qui

demande que cet ordre foit fixé pour

éviter les malheurs que j'ai dit devoir

arriver dans le defpotifme , où tout eft

incertain , parce que tout y eft arbi

traire.

Ce n'eft pas pour la famille régnante

que l'ordre de fucceffion eft établi , mais

parce qu'il eft de l'intérêt de l'état qu'il

y ait une famille régnante. La loi qui

regle la fucceffion des particuliers , eft

une loi civile , qui a pour objet l'inté

rêt des particuliers ; celle qui regle la

fucceffion à la monarchie , eft une loi
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politique , qui a pour objet le bien &

la confervation de l'état.

Il fuit de là que , lorfque la loi poli

tique a établi dans un état un ordre de

fucceffion , & que cet ordre vient à finir,

il eft abfurde de réclamer la fucceffion

en vertu de la loi civile de quelque peu

ple que ce foit. Une fociété particuliere

ne fait point de lois pour une autre fo

ciété. Les lois civiles des Romains ne

font pas plus applicables que toutes au

tres lois civiles ; ils ne les ont point em

ployées eux-mêmes , lorfqu'ils ont jugé

les rois : & les maximes par lefquelles ils

ont jugé les rois , font fi abominables

qu'il ne faut point les faire revivre.

Il fuit encore de là que , lorfque la

loi politique a fait renoncer quelque fa

mille à la fucceffion , il eft abfurde de

vouloir employer les reftitutions tirées

de la loi civile . Les reftitutions font dans

la loi , & peuvent être bonnes contre

ceux qui vivent dans la loi : mais elles

ne font pas bonnes pour ceux qui ont

été établis pour la loi , & qui vivent

pour la loi.

Il eft ridicule de prétendre décider

des droits des royaumes , des nations

& de l'univers , par les mêmes maximes
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{ fur lesquelles on décide entre particu

liers d'un droit pour une gouttiere, pour

me fervir de l'expreffion de Cicéron (a).

(a) Liv. I. des Lois.

{

CHAPITRE XVII.

Continuation du même fujet.

L

'OSTRACISME doit être examiné

par les regles de la loi politique , &

non par les regles de la loi civile : &

bien loin que cet ufage puiffe flétrir le

gouvernement populaire , il eft au con

traire très-propre à en prouver la dou

ceur: & nous aurions fenti cela, fi l'exil

parmi nous étant toujours une peine,

nous avions pu féparer l'idée de l'oftra

cifme d'avec celle de la punition.

Ariftote (b) nous dit , qu'il eft con

venu de tout le monde que cette pra

tique a quelque chofe d'humain & de

populaire. Si dans les temps & dans les

lieux où l'on exerçoit ce jugement , on

ne le trouvoit point odieux ; eft- ce à

nous, qui voyons les chofes de fi loin,

de penferautrement que les accufateurs,

les juges & l'accufé même ?

(b) République , liv. III . chap. XIII.
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Et fi l'on fait attention que ce juge

ment du peuple combloit de gloire ce

lui contre qui il étoit rendu ; que lorf

qu'on en eut abufé à Athenes contre un

homme fans (a) mérite , on ceffa dans

ce moment (b ) de l'employer ; l'on

verra bien qu'on en a pris une fauffe

idée , & que c'étoit une loi admirable

que celle qui prévenoit les mauvais

effets que pouvoit produire la gloire

d'un citoyen , en le comblant d'une

nouvelle gloire.

(a) Hyperbolus. Voyez Plutarque , vie d'Ariftide.

(b) Il fe trouva oppofé à l'efprit du légiflateur.

CHAPITRE XVIII.

Qu'ilfaut examinerfi les lois qui paroif

fentfe contredire , font du même ordre.

ROME il fut permis au mari de

prêter fa femme à un autre . Plu

tarque nous le ( c ) dit formellement :

on fait que Caton prêta fa (d) femme

à Hortenfius , & Caton n'étoit point

homme à violer les lois de fon pays.

(c) Plutarque , dans fa comparaifon de Lycurgue &

de Numa.

(d) Plutarque , vie de Caton. Cela ſe paſſa de notre

temps , dit Strabon , liv. XI.
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"

D'un autre côté , un mari qui ſouf

froit les débauches de fa femme , qui

ne la mettoit pas en jugement ou qui la

reprenoit (a) après la condamnation

étoit puni. Ces lois paroiffent fe contre

dire , & ne fe contredifent point. La loi

qui permettoit àun Romain de prêter fa

femme , eft vifiblement une inftitution

Lacédémonienne , établie pour donner

à la république des enfans d'une bonne

efpece , fi j'ofe me fervir de ce terme :

l'autre avoit pour objet de conferver

les mœurs, La premiere étoit une loi

politique , la feconde une loi civile.

(a)Leg. XI , §. ult. ff. adleg. Jul. de adult.

CHAPITRE XIX.

Qu'il nefautpas décider par les lois civiles

les chofes qui doivent l'être par les lois

domestiques.

Aloi des Wifigoths vouloit que les

efclaves (6) fuffent obligés de lier

l'homme & lafemme qu'ils furprenoient

en adultere , & de les préfenter au mari

& au juge loi terrible , qui mettoit

(b) Loi des Wifigoths , liv. III. tit. 4. §. 6.
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entre les mains de ces perfonnes viles

le foin de la vengeance publique , do

meftique & particuliere!

Cette loi ne feroit bonne que dans

les férails d'orient , où l'eſclave , qui eſt

chargé de la clôture , a prévariqué fitôt

qu'on prévarique. Il arrête les crimi

nels , moins pour les faire juger , que

pourfe faire juger lui-même , & obtenir

que l'on cherche dans les circonftances

de l'action , fi l'on peut perdre le foup

çon de fa négligence.

Mais dans les pays où les femmes ne

font point gardées , il eſt infenfé que la

loi civile les foumette , elles qui gou

vernent la maiſon , à l'inquifition de

leurs efclaves.

Cette inquifition pourroit être , tout

au plus dans de certains cas , une loi

particuliere domeftique , & jamais une

Îoi civile.
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S

斗

CHAPITRE XX.

Qu'il ne fautpas décider par les principes

des lois civiles , les chofes qui appar

tiennent au droit des gens.

LA

A liberté confifte principalement à

ne pouvoir être forcé à faire une

chofe que la loi n'ordonne pas ; & on

n'eft dans cet état que parce qu'on eft

gouverné par des lois civiles nous

fommes donc libres , parce que nous

vivons fous des lois civiles.

Il fuit de là que les princes qui ne vi

ventpoint entr'eux fous des lois civiles,

ne font point libres , ils font gouvernés

par la force ; ils peuvent continuelle

ment forcer ou être forcés. De - là il

fuit que les traités qu'ils ont faits par

force , font auffi obligatoires que ceux

qu'ils auroient faits de bon gré. Quand

nous , qui vivons fous des lois civiles ,

fommes contraints à faire quelque con

trat que la loi n'exige pas , nous pou

vons , à la faveur de la loi , revenircon

tre la violence ; mais un prince , qui eſt

toujoursdans cet état dans lequel il force

ou il eft forcé , ne peut pas fe plaindre
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d'un traité qu'on lui a fait faire par vio

lence. C'eft comme s'il fe plaignoit de

fon état naturel : c'eft comme s'il vou

loit être prince à l'égard des autres prin

& que les autres princes fuffent

citoyens à fon égard ; c'est - à - dire ,

choquer la nature des chofes.

ces ,

CHAPITRE XXI.

Qu'il nefautpas décider par les lois poli

tiques , les chofes qui appartiennent au

droit des gens.

L

Es lois politiques demandent que

tout homme foit foumis aux tribu

naux criminels & civils du pays où il

eft , & à l'animadverfion du fouverain.

Le droit des gens a voulu que les

princes s'envoyaffent des ambaffadeurs;

& la raifon tirée de la nature de la chofe,

n'a pas permis que ces ambaffadeurs dé

pendiffent du fouverain chezqui ils font

envoyés, ni de fes tribunaux. Ils font la

parole duprince qui les envoie , & cette

parole doit être libre : aucun obſtacle ne

doit les empêcher d'agir : ils peuvent

fouvent déplaire , parce qu'ils parlent

pourunhomme indépendant: on pour
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ครู

.ا

roit leur imputer des crimes , s'ils pou

voient être punis pour des crimes ; on

pourroit leur fuppofer des dettes , s'ils

pouvoient être arrêtés pour des dettes :

un prince qui a une fierté naturelle , par

leroit par la bouche d'un homme qui

auroit tout à craindre. Il faut donc fui

vre , à l'égard des ambaffadeurs , les rai

fons tirées du droit des gens , & non pas

celles qui dérivent du droit politique.

Que s'ils abufent de leur être repréſen

tatif, on le fait ceffer , en les renvoyant

chez eux on peut même les accufer

devant leur maître , qui devient par-là

leur juge ou leur complice.

XXII.CHAPITRE

Malheureux fort de l'Ynca ATHUALPA.

Es principes que nous venons d'éta

cruellement violés par

les Efpagnols. L'ynca (a) Athualpa ne

pouvoit être jugé que par le droit des

gens ; ils le jugerent par des lois politi

ques & civiles ; ils l'accuferent d'avoir

fait mourir quelques- uns de fes fujets ,

d'avoir eu plufieurs femmes , &c. Et le

(a) Voyez l'ynca Garcilaffo de la Vega, page 108,
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comble de la ſtupidité fut , qu'ils ne le

condamnerent pas par les lois politi

ques & civiles de fon pays , mais par

les lois politiques & civiles du leur.

CHAPITRE XXIII.

Que lorfque , par quelque circonftance, la

loipolitique détruit l'état , ilfaut décider

par la loi politique qui le conferve , qui

devientquelquefois un droit des gens.

Q

UANDla loi politique , qui a établi

dans l'étatun certain ordre defuc

ceffion , devient deftru&trice du corps

politique pour lequel elle a été faite ,il

ne faut pas douter qu'une autre loi poli

tique ne puiffe changer cet ordre; &bien

loin que cette même loi foit oppofée à

la premiere , elle y fera dans le fond

entiérement conforme , puifqu'elles dé

pendront toutes deux de ce principe :

LE SALUT DU PEUPLE EST LA SU,

PRÊME LOI.

J'ai dit (a) qu'un grand état devenu

acceffoire d'un autre s'affoibliffoit , &

(a) Voyez ci-deſſus , liv . V. chap . XIV ; liv. VIII.

chap. XVI , XVII , XVIII , XIX & xx ; liv. IX. chap.

IV, V, VI & VII ; & liv. X. chap. 1x & x.

même
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I

même affoibliffoit le principal. On fait

que l'état a intérêt d'avoir fon chefchez

lui , que les revenus publics foient bien

adminiftrés , que fa monnoie ne forte

pointpour enrichir un autre pays. Il eſt

important que celui qui doit gouverner

ne foit point imbu de maximes étran

geres ; elles conviennent moins que

celles qui font déjà établies : d'ailleurs

les hommes tiennent prodigieufement

à leurs lois & à leurs coutumes ; elles

font la félicité de chaque nation ; il eſt

rare qu'on les change fans de grandes

fecouffes & une grande effufion de

fang, comme les hiftoires de tous les

pays le font voir.

Il fuit de-là que fi un grand état a

pour héritier le poffeffeur d'un grand

état , le premier peut fort bien l'ex

clure , parce qu'il eft utile à tous les

deux états que l'ordre de la fucceffion

foit changé. Ainfi la loi de Ruffie faite

au commencement du regne d'Elifa

beth , exclut elle très-prudemment tout

héritier qui pofféderoit une autre mo

narchie ainfi la loi de Portugal re

jette-t- elle tout étranger qui feroit ap

pellé à la couronne par le droit du

fang.

Tome III. L
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Quefiune nation peut exclure , elle a

à plus forte raiſon le droit de faire re

noncer. Si elle craint qu'un certain ma

riage n'ait des fuites qui puiffent lui faire

perdre fon indépendan
ce ou la jeter

dans un partage , elle pourra fort bien

faire renoncer les contractans , & ceux

qui naîtront d'eux , à tous les droits.

qu'ils auroient fur elle ; & celui qui re

nonce , & ceux contre qui on renonce ,

pourront d'autant moins fe plaindre ,

faire une loi pour
que l'état auroit pu

les exclure.

CHAPIT
RE

XXIV.

Que les réglemens depolice font d'un autre

ordre que les autres lois civiles.

que
L y a des criminel

s le magiftra
t

IT
punit , il y en a d'autres qu'il cor

rige ; les premier
s font foumis à la puif

fance de la loi , les autres àfonautorit
é ;

ceux-là font retranch
és

de la fociété;

on oblige ceux - ci de vivre felon les

regles de la fociété .

Dans l'exercice de la police , c'eft

plutôt le magiftrat qui punit , que la

0

S

n
4.
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loi ; dans les jugemens des crimes , c'eſt

plutôt la loi qui punit , que le magiſtrat.

3 Les matieres de police font des choſes

de chaque inftant , & où il ne s'agit

ordinairement que de peu : il ne faut

donc guere de formalités. Les actions

de la police font promptes , & elle

s'exerce fur des chofes qui reviennent

tous les jours les grandes punitions

n'y font donc pas propres. Elle s'oc

cupe perpétuellement de détails : les

grands exemples ne font donc pas faits

pour elle. Elle a plutôt des réglemens

que des lois . Les gens qui relevent

d'elle font fans ceffe fous les yeux du

magiftrat ; c'eft donc la faute du ma

giftrat s'ils tombent dans des excès.

Ainfi il ne faut pas confondre les gran

des violations des lois avec la violation

de la fimple police : ces chofes font

d'un ordre différent.

De-là il fuit qu'on ne s'eft point

conformé à la nature des chofes de

cette république d'Italie (a) où le port

des armes à feu eft puni comme un

crime capital , & où il n'eft pas plus

fatal d'en faire un mauvais ufage que de

les porter.

(4) Venife,

Lij
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Il fuit encore que l'action tant louée

de cet empereur , qui fit empaler un

boulanger qu'il avoit furpris en fraude ,

eft une action de fultan , qui ne fait être

jufte qu'en outrant la juftice même.

CHAPITRE XXV.

Qu'il ne faut pas fuivre les difpofitions

générales du droit civil , lorfqu'il s'agit

de chofes qui doivent être foumifes à des

regles particulieres tirées de leurpropre

nature.

E

ST.CE unebonne loi , que toutes les

obligations civiles paffées dans le

cours d'un voyage entre les matelots

dans un navire , foient nulles ? François

Pyrard (a) nous dit que de fon temps

elle n'étoit point obfervée par les Por

tugais , mais qu'elle l'étoit par les Fran

çois. Des gens qui ne font enfemble

pour peu de temps , qui n'ont aucuns

befoins, puifque le prince y pourvoit

qui ne peuvent avoir qu'un objet qui

eft celui de leur voyage , qui ne font

plus dans la fociété , mais citoyens du

navire , ne doivent point contracter de

que

(a) Chapitre XIV, part. 12.
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ces obligations qui n'ont été introduites

que pour foutenir les charges de la

fociété civile.

C'est dans ce même efprit que la loi

des Rhodiens , faite pourun temps , où

l'on fuivoit toujours les côtes , vouloit

que ceux qui, pendant la tempête , ref

toient dans le vaiffeau , euffentle navire

& la charge ; & que ceux qui l'avoient

quitté, n'euffent rien.

F
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********§*********

LIVRE XXVII.

CHAPITRE UNIQUE.

De l'origine & des révolutions des lois des

Romainsfur lesfucceffions.

CE

&

ETTE matiere tient à des établiffe

mens d'une antiquité très- reculée ;

pour la pénétrer à fond , qu'il me

foit permis de chercher dans les pre

mieres lois des Romains ce que je ne

fache pas que l'on y ait vujufqu'ici.

Onfaitque Romulus (4) partagea les

terres de fon petit état à fes citoyens ; il

me femble que c'eft de-là que dérivent

les lois de Rome fur les fucceffions.

La loi de la divifion des terres de

manda que les biens d'une famille ne

paffaffent pas dans une autre de-là

il fuivit qu'il n'y eut que deux ordres

d'héritiers établis par la loi (b) ; les en

fans & tous les defcendans qui vivoient

(a) Denys d'Halicarnaffe , liv. II. chap. III. Plu

tarque , dans fa comparaifon de Numa & de Lycurgue.

(b) Aftfi inteftato moritur , cui fuus hæres nec exta

bit , agnatus proximus familiam habeto . Fragm, de la

loi des douze tables , dans Ulpien , titre dernier.
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fous la puiffance du pere , qu'on ap

pella héritiers-fiens ; & à leur défaut ,

les plus proches parens par mâles , qu'on

appella agnats.

ne

Il fuivit encore que les parens par

femmes , qu'on appella cognats ,

devoient point fuccéder ; ils auroient

tranfporté les biens dans une autre fa

mille; & cela fut ainfi établi .

"

Il fuivit encore de-là que les enfans

ne devoientpoint fuccéderà leur mere

ni la mere à fes enfans ; cela auroit

porté les biens d'une famille dans une

autre. Auffi les voit- on exclus (a) dans

la loi des douze tables ; elle n'appel

loit à la fucceffion que les agnats ,

& le fils & la mere ne l'étoient pas

entr'eux .

Mais il étoit indifférent que l'héritier

fien , ou à fon défaut , le plus proche

agnat , fût mâle lui-même ou femelle ;

parce que les parens du côté maternel

ne fuccédant point , quoiqu'une femme

héritiere fe mariât , les biens rentroient

toujours dans la famille dont ils étoient

fortis. C'eft pour cela que l'on ne dif

tinguoit point dans la loi des douze

(a) Voyez les fragmens d'Ulpien , § . 8 , tit . 26 ,

inft . tit. 3 , in proamio ad Sen, conf. Tertullianum.

Liv
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tables , fi la perfonne (a) qui fuccédoit

étoit mâle ou femelle.

Cela fit que , quoique les petits-en

fans par le fils fuccédaffent au grand

pere , les petits-enfans par la fille ne lui

fuccéderent point : car , pour que les

biens ne paffaffent pas dans une autre

famille , les agnats leur étoient préférés.

Ainfi la fille fuccéda à fon pere, & non

pas les enfans (b).

Ainfi , chez les premiers Romains ,

les femmes fuccédoient , lorfque cela

s'accordoit avec la loi de la divifion des

terres ; & elles ne fuccédoient point ,

lorfque cela pouvoit la choquer.

Telles furent les lois des fucceffions

chez les premiers Romains ; & comme

elles étoient une dépendance naturelle

de la conftitution , & qu'elles dérivoient

du partage des terres , on voit bien

qu'elles n'eurent pas une origine étran

gere , & ne furent point du nombre de

celles que rapporterent les députés que

l'on envoya dans les villes Grecques.

Denys d'Halicarnaffe (c) nous dit que

Servius Tullius , trouvant les lois de

(a) Paul , liv. IV. de fent. tit. 8. §. 3.

(b) Inftit. liv. III . tit. 1 , §. 15.

(c) Livre IV , page 276.
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Romulus & de Numa , fur le partage

des terres abolies , il les rétablit , & en

fit de nouvelles pour donner aux an

ciennes un nouveau poids. Ainfi on ne

peut douter que les lois dont nous ve

nons de parler , faites en conféquence

de ce partage , ne foient l'ouvrage de

ces trois légiflateurs de Rome.

L'ordre de fucceffion ayant été éta

bli en conféquence d'une loi politique ,

un citoyen ne devoit pas le troubler par

une volonté particuliere ; c'eſt- à- dire

que , dans les premierstemps de Rome,

il ne devoit pas être permis de faire un

teftament. Cependant il eût été dur

qu'on eût été privé dans fes derniers

momens , du commerce des bienfaits.

On trouva un moyen de concilier à

cet égard les lois avec la volonté des

particuliers. Il fut permis de difpoferde

fes biens dans une affemblée du peu

ple ; & chaque teftament fut en quel

que façon un acte de la puiffance lé

giflative.

La loi des douze tables permit à ce

lui qui faifoit fon teftament , de choisir

pour fon héritier le citoyen qu'il vou

loit. La raifon qui fit que les lois Ro

maines reftreignirent fi fort le nombre

LV
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de ceux qui pouvoient fuccéder ab in

teftat , fut la loi du partage des terres ;

& laraifon pourquoi elles étendirent ſi

fort la faculté de tefter ,
fut que le pere

pouvant vendre fes enfans (a) , il pou

voit à plus forte raifon les priver de fes

biens. C'étoient donc des effets diffé

rens , puifqu'ils couloient de principes

divers , & c'eft l'efprit des lois Ro

maines à cet égard.

Les anciennes lois d'Athenes ne per

mirentpointau citoyen de faire de tefta

ment. Solon (b) le permit , excepté à

ceux qui avoient des enfans : & les lé

giflateurs de Rome , pénétrés de l'idée

de la puiffance paternelle , permirent

de tefter au préjudice même des enfans.

Il faut avouer que les anciennes lois

d'Athenes furent plus conféquentes que

les lois de Rome. La permiffion indé

finie de tefter , accordée chez les Ro

mains , ruina peu à peu la difpofition

politique fur le partage des terres ; elle

introduifit , plus que toute autre choſe ,

la funefte différence entre les richeffes

(a) Denys d'Halicarnaffe prouve , par une loi de

Numa, que la loi qui permettoit au pere de vendre

fon fils trois fois , étoit une loi de Romulus , non pas

des décemvirs , livre II,

(b) Voyez Plutarque , vie de Solon.
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1

& la pauvreté; plufieurs partages furent

affemblés fur une même tête ; des ci

toyens eurenttrop , une infinité d'autres

n'eurent rien. Auffi le peuple , conti

nuellement privé de fon partage , de

manda-t-il fans ceffe une nouvelle diftri

bution des terres. Il la demanda dans le

temps où la frugalité , la parcimonie &

la pauvreté , faifoient le caractere dif

tinctif des Romains , comme dans les

temps où leur luxe fut porté à l'excès.

Les teftamens étant proprement une

loi faite dans l'affemblée du peuple ,

ceux qui étoient à l'armée fe trou

voient privés de la faculté de tefter. Le

peuple donna aux foldats le pouvoir (a)

de faire devant quelques-uns de leurs

compagnons , les difpofitions (6) qu'ils

auroient faites devant lui.

Les grandes affemblées du peuple ne

fe faifoient que deuxfois l'an ; d'ailleurs

le peuple s'étoit augmenté & les affaires

auffi onjugea qu'il convenoit de per

(a) Ce teftament appellé in procindu , étoit diffé

rent de celui que l'on appella militarre , qui ne fut

établi que par les conftitutions des empereurs , leg. l.

ff. de militari teftamento : ce fut une de leurs cajo

leries envers les oldats.

(b) Ce teftament n'étoit point écrit , & étoit fans

formalités , fine librâ & tabulis , comme dit Cicéron ,

livre I. de l'orateur.

•

L vj
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mettre à tous les citoyens de faire (a)

leurteftamentdevantquelques citoyens

Romains puberes , qui repréfentaffent

le corps du peuple; on prit cinq (6) ci

toyens , devant lefquels l'héritier (c).

achetoit du teftateur fa famille , c'est-à

dire , fon hérédité ; un autre citoyen

portoit une balance pour en pefer le

prix ; car les Romains ( d) n'avoient

point encore de monnoie.

Il y a apparence que ces cinqcitoyens

repréfentoientles cinq claffesdupeuple;

& qu'on ne comptoit pas la fixieme ,

compofée de gens qui n'avoient rien.

Il nefaut pas dire, avecJuftinien, que

ces ventes étoient imaginaires ; elles le

devinrent; maisau commence mentelles

ne l'étoient pas. La plupart des lois qui

réglerent dans la fuite des teftamens,

tirent leur origine de la réalité de ces

ventes ; on en trouve bien la preuve

dans les fragmens d'Ulpien (e ). Le

(a) Inft. liv. II. tit. 1o , § . 1 ; Aulugelle , liv. XV.

chap. XXVIL. On appella cette forte de teftament

per as& bram.

(b) Ulpien , tit. 10 , S. 2.

(c) Théophile , inftit . liv. II. tit. 1o.

(d) Ils n'en eurent qu'au temps de la
de

guerre

Pyrrhus. Tite- Live , parlant du fiege de Veïes , diti

Nondum argentumfignatum erat , liv. IV.

(e) Titre 20, S. 13.
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7

事

fourd , le muet , le prodigue , ne pou

voient faire de teftament ; le fourd ,

parce qu'il ne pouvoit pas entendre les

paroles de l'acheteur de la famille ; le

muet , parce qu'il ne pouvoit pas pro

noncer les termes de la nomination ;

le prodigue , parce que toute geftion

d'affaires lui étant interdite , il ne pou

voit pas vendre fa famille . Je paffe les

autres exemples.

Les teftamens fe faifant dans l'affem.

blée du peuple , ils étoient plutôt des

actes du droit politique que du droit

civil , du droit public plutôt que du

droit privé de-là il fuivit que le pere

ne pouvoit permettre à fon fils qui

étoit dans fa puiffance , de faire un

teftament.

Chez la plupart des peuples , les tef

tamens ne font pas foumis à de plus

grandes formalités que les contrats or

dinaires , parce que les uns & les autres

ne font que des expreffions de la vo

lonté de celui qui contracte , qui appar

tiennent également au droit privé. Mais

chez les Romains , où les teftamens dé

rivoient du droit public , ils eurent de

plus grandes formalités (a) que lesautres

(a) Inftit, liv. II. tit. 10 , §. I.
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actes ; & cela fubfifte encore aujour

d'hui dans les pays de France qui fe ré

giffent par le droit Romain.

Les teftamens étant , comme je l'ai

dit , une loi du peuple , ils devoient être

faits avec la force du commandement ,

& par des paroles que l'on appella di

rectes & impératives. De- là il fe forma

une regle , que l'on ne pourroit donner

ni tranfmettre fon hérédité que par des

paroles de commandement (a) : d'où il

fuivit que l'on pouvoit bien , dans de

certains cas , faire une fubftitution (b),

& ordonner que l'hérédité paffât à un

autre héritier ; mais qu'on ne pouvoit

jamais faire de fideicommis (c) , c'eſt-à

dire , charger quelqu'un en forme de

priere , de remettre à un autre l'héré

dité , ou une partie de l'hérédité .

Lorfque le pere n'inftituoit ni exhéré

doit fon fils , le teftament étoit rompu ;

mais il étoit valable , quoiqu'il n'exhé

rédât ni inftituât fa fille. J'en vois la rai

fon. Quand il n'inſtitucit ni exhérédoit

fon fils , il faifoittort à fon petit-fils , qui

(a) Titius, fois mon héritier.

(b) La vulgaire , la pupillaire , l'exemplaire.

(c) Augufie , par des raifons particulieres , com

mença à autorifer les fideicommis, Inftit . livre II.

tit. 23. §. I.
"
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auroit fuccédé ab inteftat à fon pere ;

maisen n'inftituant ni exhérédantfa fille,

il ne faifoit aucun tort aux enfans de fa

fille , qui n'auroient point fuccédé ab

inteftat à leur mere ( a ) , parce qu'ils

n'étoient héritiers fiens ni agnats.

Les lois des premiers Romains furles

fucceffions , n'ayant penſé qu'à fuivre

l'efprit du partage des terres , elles ne

reftreignirent pas affez les richeffes des

femmes , & elles laifferent par- là une

porte ouverte au luxe , qui eft toujours

inféparable de ces richeffes. Entre la

feconde& latroifieme guerre Punique ,

on commença à fentir le mal ; on fit la

loiVoconienne (b); & comme de très

grandes confidérations la firent faire ,

qu'il ne nous en refte que peu de mo

numens , & qu'on n'en a jufqu'ici parlé

que d'une maniere très- confufe, je vais

l'éclaircir.

Cicéron nous en a confervé un frag

ment, qui défend d'inftituer unefemme

(a) Ad liberos matris inteftatæ hæreditas , leg XII.

tab. non pertinebat , quia fœminæ fuos hæredes non

habent , Ulp. fragm . tit 26. §. 7.

(b) Quintus Voconius , tribun du peuple , la pro

pola . Voyez Cicéron , feconde harangue contre Verrès.

Dans l'épitome de Tite Live , livre XLI , il faut lire

Voconius , au lieu de Volumnius.

L
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héritiere (a) , foit qu'elle fût mariée ,

foit qu'elle ne le fût pas.

L'épitome de Tite - Live , où il eft

parlé de cette loi , n'en dit (b) pas da

vantage. Il paroît par Cicéron (c) & par

S. Auguftin (d) , que la fille , & même

la fille unique , étoient compriſes dans

la prohibition.

Caton l'ancien (e) contribua de tout

fon pouvoir à faire recevoir cette loi.

Aulugelle cite un fragment (f) de la

harangue qu'il fit dans cette occafion.

En empêchant les femmes de fuccéder ,

il voulut prévenir les caufes de luxe ;

comme , en prenant la défenfe de laloi

Oppienne , il voulut arrêter le luxe

même.

Dans les inftitutes de Juftinien (g)&

de Théophile (h) , on parle d'un chapitre

de la loi Voconienne , qui reftreignoit la

faculté de léguer. En lifant ces auteurs ,

il n'y a perfonne qui ne penfe que ce

(a) Sanxit...... ne quis hæredem virginem neve mus

lieremfaceret. Cicéron, feconde harangue contreVerrèSÀ

(b) Legem tulit , ne quis hæredem mulierem inftitues
ret , liv. XLI.

(c) Seconde harangue contre Verrès.

(d) Livre III de la cité de Dieu.

(e) Epitome de Tite-Live , liv. XLI,

(f) Livre XVII. chap . vi .

(g) Inftit. liv. II. tit . 22,

(h) Livre II , tit. 22,
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chapitre fut fait pour éviter que la fuc

ceffion ne fût tellement épuifée par des

legs , que l'héritier refufât de l'accepter.

Mais ce n'étoit point là l'efprit de la loi

Voconienne. Nous venons de voir

qu'elle avoit pour objet d'empêcher les

femmes de recevoir aucune fucceffion.

Le chapitre de cette loi qui mettoit des

bornes à la faculté de léguer , entroit

dans cet objet: car fi on avoit pu léguer

autant que l'on auroit voulu , les fem

mes auroient pu recevoir comme legs

ce qu'elles ne pouvoient obtenir com

me fucceffion.

La loi Voconienne fut faite pour pré.

venir les trop grandes richeffes des fem

mes. Ce fut donc des fucceffions confi

dérables dont il fallut les priver , & non

pas de celles qui ne pouvoient entre

tenir le luxe. La loi fixoit une certaine

fomme , qui devoit être donnée aux

femmes qu'elle privoit de la fucceffion.

Cicéron (a), qui nous apprend ce fait ,

ne nous dit point quelle étoit cette

fomme ; mais Dion (b) dit qu'elle étoit

de cent mille fefterces.

(a) Nemo cenfuit plus Fadia dandum , quàm poffet

ad eam lege Voconianá pervenire. De finibus boni &

mali , liv. II.

(b) Cùm lege Voconiâ mulieribus prohiberetur ne qua
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La loi Voconienne étoit faite pour

régler les richeffes , & non pas pour

régler la pauvreté : auffi Cicéron nous

dit-il (a) qu'elle ne ſtatuoit que fur ceux

qui étoient infcrits dans le cens.

Ceci fournit un prétexte pour éluder

la loi. On fait que les Romains étoient

extrêmementformaliftes , & nousavons

dit ci-deffus que l'efprit de la république

étoit de fuivre la lettre de la loi. Il y eut

des peres qui ne ſe firent point infcrire

dans le cens , pour pouvoir laiffer leur

fucceffion à leur fille : & les préteurs

jugerent qu'on ne violoit point la loi

Voconienne , puifqu'on n'en violcit

point la lettre.

Un certain Anius Afellus avoit infti

tué fa fille , unique héritiere. Il le pou

voit , dit Cicéron (b) ,la loi Voconienne

ne l'en empêchoit pas , parce qu'il n'é

toit point dans le cens. Verrès , étant

préteur , avoit privé la fille de la fuc

ceffion : Cicéron foutient que Verrès

avoit été corrompu , parce que ,
fans

cela , il n'auroit point interverti un

majorem centum millibus nummum hæreditatem poffet

adire , liv. LVI.

(a) Qui cenfus effet. Harangue feconde contro

Verrès.

(b) Cenfus non erat. Ibid.
M
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ordre que les autres préteurs avoient

fuivi.

Qu'étoientdonc ces citoyens qui n'é

toient point dans le cens qui compre

noit tous les citoyens ? Mais , felon l'inf

titution de Servius Tullius , rapportée

par Denys d'Halicarnaffe (a) , tout ci

toyen qui ne fe faifoit point infcrire

dans le cens étoit fait efclave : Cicéron

lui-même (6) dit qu'un tel homme per

doit laliberté: Zonare dit la mêmechoſe.

Il falloit donc qu'il y eût de la différence

entre n'être point dans le cens felon

l'efprit de la loi Voconienne , & n'être

point dans le cens felon l'efprit des

inftitutions de Servius Tullius.

Ceux qui ne s'étoient point fait inf

crire dans les cinq premieres claffes , où

l'on étoit placé felon la proportion defes

biens , n'étoient point dans le cens (c)

felon l'efprit de la loi Voconienne : ceux

quin'étoient point inferits dans le nom

bre des fix claffes, ouqui n'étoient point

mis par les cenfeurs au nombre de ceux

que l'on appelloit ararii , n'étoient

(a) Livre IV.

(b) In oratione pro Cacinna.

(c) Ces cinq premieres claffes étoient fi confidé.

rables , que quelquefois les auteurs n'en rapportent

que cinq.
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point dans le cens fuivant les inftitutions

de Servius Tullius. Telle étoit la force

de la nature , que des peres , pour élu

der la loi Voconienne , confentoient à

fouffrir la honte d'être confondus dans

la fixieme claffe avec les prolétaires &

ceux qui étoient taxés pour leur tête ,

oupeut-être même à être renvoyés dans

les tables (a) des Cérites .

Nous avons dit que la jurifprudence

des Romains n'admettoit point les fidéi

commis. L'efpérance d'éluder la loiVo

conienne les introduifit : on inſtituoit

un héritier capable de recevoir par la

loi , & on le prioit de remettre la fuc

ceffionàuneperfonneque laloi en avoit

exclue. Cette nouvelle maniere de dif

pofer eut des effets bien différens. Les

uns rendirent l'hérédité ; & l'action de

Sextus Peduceus (b) fut remarquable. On

lui donna une grande fucceffion ; il n'y

avoit perfonne dans le monde que lui

qui fût qu'il étoit prié de la remettre.

Il alla trouver la veuve du teftateur , &

lui donna tout le bien de fon mari.

Les autres garderent pour eux la fuc

ceffion ; & l'exemple de P. Sextilius

(a) In Caritum tabulas referri , ærarius fieri.

(b) Cicéron , de finib , boni & mali , liv. II.
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Rufus fut célebre encore , parce que

Cicéron (a) l'emploie dans fes difputes

contre les Epicuriens. « Dans ma jeu

» neffe , dit-il , je fus prié par Sextilius

» de l'accompagner chez fes amis , pour

» favoir d'eux s'il devoit remettre l'hé

» rédité de Quintus Fadius Gallus à Fa

» diafa fille . Il avoit affemblé plufieurs

» jeunes gens , avec de très graves per

»fonnages ; & aucun ne fut d'avis qu'il

» donnat plus à Fadia que ce qu'elle

» devoit avoir par la loi Voconienne .

» Sextilius eut là une grande fucceffion ,

> dont il n'auroit pas retenuunfefterce,

» s'il avoit préféré ce qui étoit jufte &

» honnête à ce qui étoit utile . Je puis

» croire , ajouta- t- il , que vous auriez

» rendu l'hérédité ; je puis croire même

» qu'Epicure l'auroit rendue : mais vous

» n'auriez pas fuivi vos principes. »

Je ferai ici quelques réflexions.

C'eftun malheur de la condition hu

maine , que les légiflateurs foient obli

gés de faire des lois qui combattent les

fentimens naturels mêmes : telle fut la

loi Voconienne, C'eft que les légifla

teurs ftatuent plus fur la fociété
que fur

le citoyen , & fur le citoyen que fur

R· (a) Cicéron , de finib, boni & mali , liv. II.
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l'homme. La loi facrifioit & le citoyen

& l'homme , & ne penfoit qu'à la répu

blique . Un homme prioit fon ami de re

mettre fa fucceffion à fa fille : la loi mé

prifoit dans le teftateur , les fentimens

de la nature ; elle méprifoit dans la fille

la piété filiale ; elle n'avoit aucun égard

pour celui qui étoit chargé de remettre

l'hérédité , qui fe trouvoit dans de ter

ribles circonftances. La remettoit - il ? il

étoit un mauvais citoyen : la gardoit- il ?

il étoit un mal honnête homme. Il n'y

avoit que les gens d'un bon naturel qui

penfaffent à éluder la loi ; il n'y avoit

que les honnêtes gens qu'on pût choi

fir pour l'éluder car c'eft toujours un

triomphe à remporter fur l'avarice &

les voluptés , & il n'y a que les hon

nêtes gens qui obtiennent ces fortes de

triomphes. Peut-être même y auroit- il

de la rigueur à les regarder en cela

comme de mauvais citoyens. Il n'eft pas

impoffible que le légiflateur eût obtenu

une grande partie de fon objet , lorfque

fa loi étoit telle , qu'elle ne forçoit que

les honnêtes gens à l'éluder.

Dans le temps que l'on fit la loi Vo

conienne , les moeurs avoient confervé

quelque chofe de leur ancienne pureté,



LIVRE XXVII. 259

۱۶

יד

しま

On intéreffa quelquefois la confcience

publique en faveur de la loi , & l'on fit

jurer (a) qu'on l'obſerveroit : de forte

que la probité faifoit , pour ainsi dire ,

la guerre à la probité. Mais dans les

derniers temps , les moeurs fe corrom

pirent au point , que les fideicommis

durent avoir moins de force pour élu

der la loi Voconienne , que cette loi

n'en avoit pour le faire fuivre.

Les guerres civiles firent périr un

nombre infini de citoyens. Rome , fous

Augufte , fe trouva prefque déferte ; il

falloit la repeupler. On fit les lois Pap

piennes , où l'on n'omit rien de ce qui

pouvoit encourager (b) les citoyens à

fe marier & à avoir des enfans. Un des

principaux moyens fut d'augmenter

pour ceux qui fe prêtoient aux vues de

la loi , les espérances de fuccéder , &

de les diminuer pour ceux qui s'y re

fufoient ; & comme la loi Voco

nienne avoit rendu les femmes inca

8

pables de fuccéder , la loi Pappienne

fit dans de certains cas ceffer cette

prohibition.

(a) Sextilius difoit qu'il avoit juré de l'obſerver.

Cicéron , definib. boni & mali , liv. II.

(b) Voyez ce que j'en ai dit au liv. XXIII, ch. xxx.
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Les femmes (a) , fur-tout celles qui

avoient des enfans , furent rendues ca

pables de recevoir en vertu du tefta

ment de leurs maris ; elles purent ,

quand elles avoient des enfans , rece

voir en vertu du teftament des étran

gers, tout cela contre la difpofition de

la loi Voconienne : & il eft remarqua

ble qu'on n'abandonna pas entiérement

l'efprit de cette loi. Par exemple , la loi

Pappienne (6) permettoit à un homme

qui avoit un enfant (c) , de recevoir

toute l'hérédité par le teftament d'un

étranger , elle n'accordoit la même

grace à lafemme , que lorfqu'elle avoit

trois (d) enfans.

Il faut remarquer que la loi Pappienne

ne rendit les femmes qui avoient trois

enfans , capables de fuccéder , qu'en

vertu du teftament des étrangers ; &

(a) Voyez fur ceci les fragmens d'Ulpien , tit. 15.

§. 16.

(b) La même différence fe trouve dans plufieurs

difpofitions de la loi Pappienne. Voyez les fragmens

d'Ulpien , §. 4 & 5 tit. dernier ; & le même au

même titre , §. 6.

"

(c) Quod tibifiliolus ,

Jura parentis habes ,

vel fila , nafcitur ex me,

propter mefcriberis hæres.

Juvenal , fat. IX.

(d) Voyez la loi IX , cod. Théod. de bonis prof

criptorum; & Dion , liv. LV ; voyez les fragmens

L'Ulpien , tit, dern. §. 6 ; & tit. 29 , §. 3..

qu
'à

11
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qu'à l'égard de la fucceffion des parens ,

elle laiffa les anciennes lois & la loi

Voconienne (a) dans toute leur force.

Mais cela ne fubfifta pas.

Rome abymée par les richeſſes de tou

tes les nations , avoit changé de mœurs ;

il ne fut plus queftion d'arrêter le luxe

des femmes. Aulugelle , qui vivoit fous

Adrien (b) , nous dit que de fon temps

la loi Voconienne étoit prefque anéan

tie ; elle fut couverte par l'opulence de

la cité. Auffi trouvons-nous dans les

fentences de Paul (c) qui vivoit fous

Niger , & dans les fragmens d'Ulpien

(d) qui étoit du temps d'Alexandre Sé

vere , que les foeurs du côté du pere

pouvoient fuccéder , & qu'il n'y avoit

que les parens d'un degré plus éloigné ,

qui fuffent dans le cas de la prohibition

de la loi Voconienne.

Les anciennes lois de Rome avoient

commencé à paroître dures ; & les pré

teurs ne furent plus touchés que des

raifons d'équité , de modération & de

bienféance.

(a) Frag. d'Ulpien , tit. 16 , § . 1 , Sozom. liv. I ,

chap. XIX.

(b) Liv. XX , chap . 1 .

(c) Liv. IV , tit 8. §. 3.

(d) Tit. 26. § . 6.

Tome III. M
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Nous avons vu que , par les ancien

nes lois de Rome , les meres n'avoient

point de part à la fucceffion de leurs

enfans. La loi Voconienne fut une nou

velle raifon pour les en exclure . Mais

l'empereur Claude donna à la mere la

fucceffion de fes enfans , comme une

confolation de leur perte ; le fénatus

confulte Tertullien fait fous Adrien (a).

la leur donna lorfqu'elles avoient trois

enfans , fi elles étoient ingénues ; ou

quatre , fi elles étoient affranchies. Il eſt

clair que ce fénatus - confulte n'étoit

qu'une extenfion de la loi Pappienne ,.

qui , dans le même cas , avoit accordé

aux femmes les fucceffions qui leur

étoient déférées par les étrangers. Enfin

Juftinien (b)leur accorda la fucceffion ,

indépendamment du nombre de leurs

enfans.

Les mêmes caufes qui firent reftrein

dre la loi qui empêchoit les femmes de

fuccéder , firent renverfer peu à peu

celle qui avoit gêné la fucceffion des

parens par femmes. Ces lois étoient

très- conformes à l'efprit d'une bonne

(a) C'eft-à- dire , l'empereur Pie , qui prit le nom

d'Adrien par adoption.

(b) Leg. II , cod. de jure liberorum , inft. liv. III ,

tit. 3. §. 4. de fenatus-confult. Tertull.
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république , où l'on doit faire en forte

que ce fexe ne puiffe fe prévaloir pour

le luxe , ni de fes richeffes , ni de l'ef

pérance de ſes richeffes. Au contraire ,

le luxe d'une monarchie rendant le

mariage à charge & coûteux , il faut

y être invité , & par les richeffes que

Les femmes peuvent donner , & par

l'efpérance des fucceffions qu'elles peu

vent procurer. Ainfi , lorfque la monar

chie s'établit à Rome , tout le fyftême

fut changé fur les fucceffions. Les pré

teurs appellerent les parens par femmes

au défaut des parens par mâles : au lieu

que , par les anciennes lois , les parens

par femmes n'étoient jamais appellés.

Le fénatus-confulte Orphitien appella

les enfans à la fucceffion de leur mere;

& les empereurs Valentinien (a) , Théo

dofe & Arcadius appellerent les petits

enfans par la fille à la fucceffion du

grand-pere. Enfin l'Empereur Juftinien

(6) ôtajufqu'au moindre veftige du droit

ancien fur les fucceffions : il établit trois

ordres d'héritiers , les defcendans , les

afcendans , les collatéraux , fans aucune

(a) Lege IX , cod. defuis & legitimis liberis.

(b) Lege Xil , cod. ibid. & les novelles 118 &

127.

M ij
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diftinction entre les mâles & les femel

les , entre les parens par femmes & les

parens par mâles ; & abrogea toutes

celles qui reftoient à cet égard. Il crut

fuivre la nature même , en s'écartant

de ce qu'il appella les embarras de l'an

cienne jurifprudence.
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LIVRE XXVIII.

De l'origine & des révolutions des

Lois civiles chez les François.

In nova fert animus mutatas dicere formas

Corpora

OVID. Metam

CHAPITRE PREMIER.

Du différent caractere des lois des peuples

Germains.

Es Francs étant fortis de leur pays ,

ils firent rédiger (a) par les fages

de leur nation les lois faliques. La tribu

des Francs Ripuaires s'étant jointe

fous Clovis ( b ) à celle des Francs

Saliens , elle conferva fes ufages ; &

Théodoric ( c) roi d'Auftrafie , les fit

mettre par écrit. Il recueillit ( d) de

(o)Voyez le prologue de la loi falique. M. de Leib

nit dit , dans fon traité de l'origine des Francs , que

cette loi fut faite avant le regne de Clovis : mais elle

ne put l'être avant que les Francs fuffent fortis de la

Germanie : ils n'entendoient pas pour lors la langue

Latine.

(b) Voyez Grégoire de Tours.

(c) Voyez le prologue de la loi des Bavarois &

celui de la loi ſalique.

(d) Ibid.

M iij
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même les ufages des Bavarois & des

Allemands qui dépendoient de fon

royaume. Car la Germanie étant affoi

blie par la fortie de tant de peuples ,

les Francs , après avoir conquis devant

eux , avoient fait un pas en arriere , &

porté leur domination dans les forêts

de leurs peres. Il y a apparence que le

code (a)des Thuringiens fut donné par

le même Theodoric , puifque les Thu

ringiens étoient auffi fes fujets. Les

Frifons ayant été foumis par Charles

Martel & Pepin , leur (b) loi n'eſt pas

antérieure à ces princes. Charlemagne ,

qui le premier dompta les Saxons , leur

donna la loi que nous avons. Il n'y a

qu'à lire ces deux derniers codes , pour

voir qu'ils fortent des mains des vain

queurs. Les Wifigoths , les Bourgui

gnons , & les Lombards ayant fondé

des royaumes , firent écrire leurs lois ,

non pas pour faire fuivre leurs ufages

aux peuples vaincus , mais pour les fui

vre eux-mêmes.

Ily adans les lois faliques & Ripuai

res , dans celles des Allemands , des

(a) Lex Angliorum Werinorum , hoc eft , Thurin

gorum.

(b) Ils ne favoient point écrire.
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Bavarois , des Thuringiens & des Fri

fons , une fimplicité admirable : on y

trouveune rudeffe originale & un efprit

qui n'avoit point été affoibli par un au

tre efprit. Elles changerent peu , parce

que ces peuples , fi on en excepte les

Francs , refterent dans la Germanie.

Les Francs même y fonderent une

grande partie de leur empire : ainfi leurs

lois furent toutes Germaines. Il n'en fut

pas de même des lois des Wifigoths ,

des Lombards & des Bourguignons ;

elles perdirent beaucoup de leur carac

tere , parce que ces peuples , qui fe

fixerent dans leurs nouvelles demeu

res , perdirent beaucoup du leur.

Le royaume des Bourguignons ne

fubfifta pas affez long-temps , pour que

les lois du peuple vainqueur puffent re

cevoir de grands changemens. Gonde

baud& Sigifmond, qui recueillirent leurs

ufages , furent prefque les derniers de

leurs rois. Les lois des Lombards re

çurent plutôt des additions que des

changemens. Celles de Rotharis furent

fuivies de celles de Grimoald , de Luit

prand , de Rachis , d'Aiftulphe ; mais

elles ne prirentpoint de nouvelle forme.

Il n'en fut pas de même des lois des

M iv
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Wifigoths (a) ; leurs rois les refondi

rent, & les firent refondre par le clergé.

Les rois de la premiere race ôterent

(b) bien aux lois faliques & Ripuaires

ce qui ne pouvoit abfolument s'accor

der avec le Chriftianifme : mais ils en

laifferent tout le fond. C'eft ce qu'on ne

peut pas dire des lois des Wifigoths.

Les lois des Bourguignons , & fur

tout celles des Wifigoths , admirent les

peines corporelles. Les lois faliques &

Ripuaires ne les reçurent (c) pas ;
elles

conferverent mieux leur caractere .

Les Bourguignons & les Wifigoths ,

dont les provinces étoient très- expo

fées , chercherent à fe concilier les an

ciens habitans , & à leur donner des

lois civiles les plus impartiales (d) : mais

les rois Francs , furs de leur puiflance,

n'eurent (e) pas ces égards.

(a) Euric les donna , Leuvigilde les corrigea. Voyez

la chronique d'Ifidore . Chaindafuinde & Réceffuinde les

réformerent. Egiga fit faire le code que nous avons ,

& endonna la commiffion aux évêques : on conferva

pourtant les lois de Chaindafuinde & de Réceffuinde,

comme il paroît par le feizieme concile de Tolede.

(b) Voyez le prologue de la loi des Bavarois.

(e) On en trouve feulement quelques-unes dans le

décret de Childebert.

(d)Voyez le prologue du code des Bourguignons &

le code même ; fur tout le tit. 12 , §. 5 , & le tit. 38.

Voyez auffi Gregoire de Tours , liv. II , ch. xxxIII;

& le code des Wifigoths.

( ) Voyez ci-deffous , le chap. III.
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"

Les Saxons , qui vivoient fous l'em

pire des Francs , eurent une humeur

indomptable , & s'obftinerent à fe ré

volter. On trouve dans leurs (a) lois

des duretés du vainqueur , qu'on ne

voit point dans les autres codes des

lois des barbares.

On y voit l'efprit des lois des Ger

mains dans les peines pécuniaires , &

celui du vainqueur dans les peines

afflictives.

Les crimes qu'ils font dans leur pays,

fontpunis corporellement ; & on ne fuit

l'efprit des lois Germaniques que dans

la punition de ceux qu'ils commettent

hors de leur territoire.

On y déclare que pour leurs crimes

ils n'auront jamais de paix , & on leur

refufe l'afyle des églifes mêmes.

Les évêques eurent une autorité im

menfe à la cour des rois Wifigoths ; les

affaires les plus importantes étoient dé

cidées dans les conciles. Nous devons

au code des Wifigoths toutes les maxi

mes , tous les principes & toutes les

vues de l'inquifition d'aujourd'hui , &

les moines n'ont fait que copier contre

(a) Voyez le chap. 11 , § . 8 & 9 ; & le chap , ¡v a

§.2&7.

M v
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les Juifs , des lois faites autrefois par

les évêques.

Du refte , les lois de Gondebaud

pour les Bourguignons paroiffent affez

judicieufes; celles de Rotharis & des

autres princes Lombards le font encore

plus. Mais les lois des Wifigoths , celles

de Receffuinde, de Chaindafuinde & d'E

giga, font puériles , gauches , idiotes ;

elles n'atteignent point le but : pleines

de rhétorique , & vuides de fens , fri

voles dans le fond , & gigantefques

dans le ſtyle.

CHAPITRE I I.

Que les lois des barbares furent toutes

perfonnelles.

C

'ESTun caractere particulier de ces

loissdes barbares, qu'elles ne furent

point attachées à un certain territoire :

le Franc étoit jugé par la loi des Francs ,

l'Allemand par la loi des Allemands ,

le Bourguignon par la loi des Bourgui

gnons , le Romain par la loi Romaine :

& bien loin qu'on fongeât dans ces

temps là à rendre uniforme les lois des

peuples conquérans , on ne penſa pas
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même à fe faire légiflateur du peuple

vaincu .

Je trouve l'origine de cela dans les

mœurs des peuples Germains. Ces na

tions étoient partagées par des marais ,

des lacs & des forêts ; on voit même

dans Céfar (a) qu'elles aimoient à ſe

féparer. La frayeur qu'elles eurent des

Romains , fit qu'elles fe réunirent ; cha

que homme , dans ces nations mêlées ,

dut être jugé par les ufages & les coutu

mes de fa propre nation . Tous ces peu

ples dans leur particulier étoient libres

& indépendans ; & quand ils furent mê

lés, l'indépendance refta encore : la pa

trie étoit commune , & la république

particuliere ; le territoire étoit le même,

& les nations diverfes . L'efprit des lois

perfonnelles étoit donc chez ces peuples

avant qu'ils partiffent de chez eux , &

ils le porterent dans leurs conquêtes.

On trouve cet ufage établi dans les

formules (b)de Marculfe , dans les codes

des lois des barbares , fur - tout dans

la loi des Ripuaires (c) , dans les (d)

(a) De bello Gallico , liv. VI.

(b) Liv. I , form. 8.

(c) Chap . xxxi .

(d) Celui de Clotaire de l'an 560 , dans l'édition des

capitulaires de Baluze , tome 1 , art. 4 ; ibid. in fine.

•
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décrets des rois de la premiere race ,

d'où dériverent les capitulaires que l'on

fit là- deffus dans la feconde (a) . Les en

fans (6) fuivoient la loi de leur pere ,

les femmes (c) celle de leur mari ; les

veuves (d) revenoient à leur loi , les

affranchis (e) avoient celle de leur pa

tron. Ce n'eft pas tout : chacun pouvoit

prendre la loi qu'il vouloit ; la confti

tution de Lothaire I. (ƒ) exigea que ce

choix fût rendu public.

(a) Capitul. ajoutés à la loi des Lombards , liv. I.

tit. 25. ch. LXX1 ; liv. II , tit. 41 , ch. v11 ; & tit. 56,

chap . 1 & 11.

(b) Ibid. liv. II ,

(c) Ibid. liv. II ,

(d) Ibid. ch. 1 .

(e) Ibid. liv. Il , tit. 35 , ch. II.

(f) Dans la loi des Lombards , liv. II , tit. 57.

tit. 5.

tit. ch. I.7,

CHAPITRE III.

'Difference capitale entre les lois faliques

& les lois des Wifigoths & des Bour

guignons.

J'A

'AI dit (g) que la loi des Bourgui

gnons & celle des Wifigoths étoient

impartiales : mais la loi falique ne le fut

pas elle établit entre les Francs & les

Romains les diftinctions les plus affli

(g) Au chapitre premier de ce livres
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-1

geantes. Quand ( a ) on avoit tué un

Franc , un barbare , ou un homme qui

vivoit fous la loi falique , on payoit à les

parens une compofition de 200 fols : on

n'en payoit qu'une de 100 , lorfqu'on

avoit tué un Romain poffeffeur (b) ; &

feulement une de 45 , quand on avoit

tué un Romain tributaire : la compofi

tion pour le meurtre d'un Franc vaffal

(c) du roi , étoit de 600 fols ; & celle

du meurtre d'un Romain convive (d)

du roi (e) , n'étoit que de 300. Elle

mettoit donc une cruelle différence en

tre le feigneur Franc & le feigneurRo

main , & entre le Franc & le Romain

qui étoient d'une condition médiocre .

Cen'eft pas tout : fi l'on affembloit (f)

du monde pour affaillir un Franc dans fa

maifon , & qu'on le tuât , la loi falique

ordonnoit une compofition de 600 fols;

mais fi onavoit affailli un Romain ou un

(a) Loi falique , tit. 44. §. I.

(b) Qui res in pago ubi remanet proprias habet. Loi

falique , tit. 44, §. 15 ; voyez auffi le § 7.

(c) Qui intrufte dominicâ eft , ibid. tit. 44 , §. 4.

(d) Si Romanus homo conviva regis fuerit , ibid.

§. 6.

(e) Les principaux Romains s'attachoient à la cour,

comme on le voit par la vie de plufieurs évêques qui

y furent élevés ; il n'y avoit guere que les Romains

qui fuffert écrire .

(f) Ibid. tit. 45.

•
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affranchi (a) on ne payoit que la moitié

de la compofition. Par la même loi (b)

fi unRomain enchaînoit un Franc , il de

voit trente fous de compofition ; mais fi

unFranc enchaînoitun Romain , il n'en

devoit qu'une de quinze . Un Franc dé

pouillé par en Romain , avoit foixante

deux fous & demi de compofition ; &

unRomain dépouillé par un Franc , n'en

recevoit qu'une de trente . Tout cela de

voit être accab'ant pour les Romains.

Cependant un auteur ( c ) célebre

forme un fyftême de l'établiffement des

Francs dans les Gaules , fur la préfuppofi

fition qu'ils étoient les meilleurs amis

des Romains. Les Francs étoient donc

les meilleurs amis des Romains , eux

qui leur firent, eux qui en reçurent (d)

des maux effroyables? Les Francs étoient

amis des Romains , eux qui , après les

avoir affujettis par les armes , les oppri

merent de fang froid par leurs lois ? Ils

étoient amis des Romains , comme les

Tartares qui conquirent la Chine ,

étoient amis des Chinois.

(a) Lidus , dont la condition étoit meilleure que

celle du ferf: Lui des Allemands , chap . xcv .

(b) Tit. 35 , §. 3 & 4.

(c) L'abbé Dubos.

(d) Témoin l'expédition d'Arbogafte , dans Grégoire

de Tours , hift . liv. II ,
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i

Si quelques évêques catholiques ont

voulu fe fervir desFrancs pour détruire

des rois Arriens , s'enfuit- ils qu'ils ayent

défiré de vivre fous des peuples barba

res ? En peut-on conclure que les Francs

euffent des égards particuliers pour les

Romains ? J'en tirerois bien d'autres

conféquences plus les Francs furent

fûrs des Romains , moins ils les ména

gerent.

Mais l'abbé Dubos a puifé dans de

mauvaiſes fources pour un hiftorien

les poëtes & les orateurs : ce n'eft point

fur des ouvrages d'oftentation qu'il faut

fonder des fyftêmes.

CHAPITRE IV.

Comment le droit Romainfe perdit dans

le pays du domaine des Francs , & se

conferva dans le pays du domaine des

Goths & des Bourguignons.

Es chofes que j'ai dites donneront

du jour à d'autres , qui ont été

jufqu'ici pleines d'obfcurités .

L'

Le pays qu'on appelle aujourd'hui la

France , fut gouverné dans la premiere

race par la loi Romaine ou le code
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Théodofien, & par les diverfes lois des

barbares (a) qui y habitoient.

Dans le pays du domaine des Francs ,

la loi falique étoit établie pour les

Francs , & le code (b) Théodofien pour

les Romains. Dans celui du domaine

des Wifigoths, une compilation du code

Théodofien , faite par l'ordre d'Alaric,

(c) , régla les différens des Romains ;

les coutumes de la nation , qu'Euric (d)

fit rédiger par écrit , déciderent ceux

des Wifigoths. Mais pourquoi les lois

faliques acquirent elles une autorité

prefque générale dans le pays des

Francs ? Et pourquoi le droit Romain

s'y perdit-il peu à peu , pendant que,

dans le domaine des Wifigoths , le droit

Romain s'étendit , & eut une autorité

générale ?

·

Je dis que le droit Romain perdit fon

ufage chez les Francs , à caufe des grands

avantages qu'ily avoit à être Franc (e) ,

(a) Les Francs , les Wifigoths & les Bourguignons.

(b) Il fut fini l'an 438.

(c) La vingtieme année du regne de ce prince , &

publiée deux ans après par Anian , comme il paroît

par la préface de ce code.

(d) L'an 504 de l'ere de l'Eſpagne : chronique

d'Ifidore.

(e) Francum aut barbarum , aut hominem quifalica

lege vivit, loi falique , tit, 445 , § . I.
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barbare , ou homme vivant fous la loi

falique ; tout le monde fut porté à quit

ter le droit Romain , pour vivre fous la

loi falique. Il fut feulement retenu par

les eccléfiaftiques (a) , parce qu'ils n'eu

rent point d'intérêt à changer. Les dif

férences des conditions & des rangs ne

confiftoient que dans la grandeur des

compofitions , comme je le ferai voir

ailleurs. Or , des lois (b) particulieres

leur donnerent des compofitions auffi

favorables que celles qu'avoient les

Francs ils garderent donc le droit Ro

main. Ils n'en recevoient aucun préju

dice ; & il leur convenoit d'ailleurs

parce qu'il étoit l'ouvrage des empe

reurs Chrétiens.

9

D'un autre côté , dans le patrimoine

des Wifigoths , la loi Wifigothe (c) ne

(a) Selon la loi Romaine fous laquelle l'églife vit,

eft-il dit dans la loi des Ripuaires, tit. 58, § . 1. Voyez

auffi les autorités fans nombre là-deffus ; rapportées

par M. Ducange , au mot Lex Romana.

(b) Voyez les capitulaires ajoutés à la loi falique

dans Lindembroc , à la fin de cette loi , & les divers

codes des lois des barbares fur les privileges des ec

cléfiaftiques à cet égard. Voyez auffi la lettre de

Charlemagne à Pepin ton fils , roi d'Italie , de l'an

807 , dans l'édition de Baluze , tome I , page 452 , où

il eft dit qu'un eccléfiaftique doit recevoir une com

pofition triple ; & le recueil des capitulaires , liv. Va

art. 302 , tome I , édition de Baluze.

(c) Voyez cette loi. 1



278 DE L'ESPRIT DES LOIS ,

CONTENT

donnant aucun avantage civil aux Wi

figoths fur les Romains , les Romains

n'eurent aucune raiſon de ceffer de

vivre fous leur loi pour vivre fous une

autre ils garderent donc leurs lois , &

ne prirent point celles des Wifigoths.

Ceci fe confirme à mesure qu'on ya

plus avant. La loi de Gondebaud fut

très-impartiale , & ne fut pas plus fa

vorable aux Bourguignons qu'aux Ro

mains. Il paroît , parle prologue de cette

loi , qu'elle fut faite pour les Bourgui

gnons , & qu'elle fut faite encore pour

régler les affaires qui pourroient naître

entre les Romains & les Bourguignons;

& dans ce dernier cas , le tribunal fut

mi-parti . Cela étoit néceffaire pour des

raifons particulieres , tirées de l'arran

gement (a) politique de ces temps- là.

Le droit Romain fubfifta dans la Bour

gogne , pour régler les différents que

les Romains pourroient avoir entr'eux.

Ceux- ci n'eurent point de raifon pour

quitter leur loi , comme ils en eurent

dans le pays des Francs ; d'autant mieux

que la loi falique n'étoit point établie

en Bourgogne , comme il paroît par la

(a) J'en parlerai ailleurs liv. XXX , ch. VI , VII,

VIII & IX .
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fameufe lettre qu'Agobardécrivit à Louis

le débonnaire.

Agobard (a) demandoit à ce prince

d'établir la loi falique dans la Bourgo

gne: ellen'y étoit donc pas établie .Ainfi

le droit Romain fubfifta , & fubfifte en

core dans tant de provinces qui dépen

doient autrefois de ce royaume.

Le droit Romain & la loi Gothe fe

maintinrent de même dans le pays de

l'établiffement des Goths : la loi fali

que n'y fut jamais reçue. Quand Pepin

& Charles-Martel en chafferent les Sar

rafins , les villes & les provinces qui fe

foumirent à ces princes (b) demande

rent à conferver leurs lois , & l'obtin

rent ce qui , malgré l'ufage de ces

temps-là où toutes les lois étoient per

fonnelles , fit bientôt regarder le droit

Romain comme une loi réelle & terri

toriale dans ces pays .

(a) Agob. opera.

(b) Voyez Gervais de Tilburi , dans le recueil de

Duchefne , tome 3 , p . 366 : Factâpactione cum Fran

cis , quòd illic Gothi patriis legibus , moribus paternis

vivant. Et fic Narbonenfis provincia Pippino fubjici

tur. Et une chronique de l'an 759 , rapportée par

Catel , hiftoire du Languedoc. Et l'auteur incertain de

la vie de Louis le débonnaire , fur la demande faite

par les peuples de la Septimanie , dans l'affemblée

in Carifiaco , dans le recueil de Duchefne , tome II ,

page 316.
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Cela fe prouve par l'édit de Charles

le chauve , donné à Piſtes l'an 864 , qui

(a) diftingue les pays dans lefquels on

jugeoitpar le droit Romain , d'avec ceux

où l'on n'y jugeoit pas.

L'édit de Piftes prouve deux chofes ;

l'une , qu'il y avoit des pays où l'on

jugeoit felon la loi Romaine , & qu'ily

en avoit où l'on ne jugeoit point felon

cette loi ; l'autre , que ces pays où l'on

jugeoit par la loi Romaine , étoient pré

cilément (b) ceux où on la fuit encore

aujourd'hui , comme ilparoît par ce

même édit : ainfi la diftinction des pays

de la France coutumiere, & de laFrance

régie par le droit écrit , étoit déjà éta

blie du temps de l'édit de Piftes.

J'ai dit que dans les commencemens

de la monarchie , toutes les lois étoient

perfonnelles : ainfi , quand l'édit de Pif

tes diftingue les pays du droit Romain

d'avec ceux qui ne l'étoient pas , cela

fignifie que, dans les pays qui n'étoient

point pays de droit Romain , tant de

gens avoient choifi de vivre fous quel.

(a) Inillâ terra in quâ judicia fecundùm legem Ro

manam terminantur , fecundùm ipfam legemjudicetur ;

& in illâ terra in quâ , &c. art . 16. V. auffi l'art . 20.

(b) Voyez l'art. 12 & 16 de l'édit de Piftes , in

Cavilono , in Narbonâ , &c.
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qu'une des lois des peuples barbares ,

qu'il n'y avoit prefque plus perfonne

dans ces contrées qui choisît de vivre

fous la loi Romaine ; & que , dans les

pays de la loi Romaine , il y avoit peu

de
gens qui euffent choifi de vivre fous

les lois des peuples barbares.

Je fais bien que je dis ici des choſes

nouvelles mais fi elles font vraies ,

elles font très-anciennes. Qu'importe ,

après tout , que ce foient moi , les Va

Lois, oules Bignons, qui les ayent dites ?

CHAPITRE V.

Continuation du même fujet.

L

y

A loi de Gondebaud fubfifta long

temps chez les Bourguignons , con

curremmentavec la loi Romaine: elle

étoit encore en uſage du temps de Louis

le débonnaire ; la lettre d'Agobard ne

laiffe aucun doute là- deffus . De même

quoique l'édit de Piftes appelle le pays

qui avoit été occupé par les Wifigoths

le pays de la loi Romaine , la loi des

Wifigoths y fubfiftoit toujours ; ce qui

fe prouve par le fynode de Troyes ,

tenu fous Louis le begue , l'an 878 ,
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c'eſt à-dire , quatorze ans après l'édit

de Piftes.

Dans la fuite , les lois Gothes &

Bourguignonnes périrent dans leur pays

même , par les caufes (a) générales qui

firent par-tout difparoître les loi per

fonnelles des peuples barbares.

CHAPITRE VI.

Comment le droit Romain fe conferva

dans le domaine des Lombards.

OUT fe plie à mes principes. La

loi des Lombards étoit impartiale,

& les Romains n'eurent aucun intérêt à

quitter la leur pour la prendre. Le mo

tif qui engagea les Romains fous les

Francs à choisir la loi falique , n'eut

point de lieuen Italie ; le droit Romain

s'y maintint avec la loi des Lombards.

Il arriva même que celle- ci céda au

droit Romain; elle ceffa d'être la loi de

lanationdominante ; & quoiqu'elle con

tinuât d'être celle de la principale no

bleffe , la plupart des villes s'érigerent

en républiques , & cette nobleffe tom

(a) Voyez ci-deffous les chapitres 1x , x & xI.
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ba , ou fut (a) exterminée. Les citoyens

des nouvelles républiques ne furent

point portés à prendre une loi qui éta

bliffoit l'ufage du combat judiciaire , &

dont les inftitutions tenoient beaucoup

aux coutumes & aux ufages de la che

valerie. Le clergé dès- lors fi puiffant

en Italie , vivant prefque tous fous la

loi Romaine , le nombre de ceux qui

fuivoient la loi des Lombards dût tou

jours diminuer.

D'ailleurs , la Loi des Lombards n'a

voit point cette majefté du droit Ro

main, qui rappelloit à l'Italie l'idée de

fa domination fur toute la terre ; elle

n'en avoit pas l'étendue. La loi des

Lombards & la loi Romaine ne pou

voient plus fervir qu'à fuppléer aux fta

tuts des villes qui s'étoient érigées en

républiques : or , qui pouvoit mieux y

fuppléer , ou la loi des Lombards qui

ne ftatuoit que fur quelques cas , ou la

loi Romaine qui les embraffoit tous ?

(a) Voyez ce que dit Machiavel , de la deſtruction

de l'ancienne nobleffe de Florence.
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CHAPITRE VII.

Comment le droit Romain fe perdit en

Espagne.

ES chofes allerent autrement en

La loi des Wifigoths

triompha, & le droitRomain s'y perdit.

Chaindafuinde ( a ) & Réceffuinde ( b)

profcrivirent les lois Romaines , & ne

permirentpas même de les citer dans les

tribunaux. Réceffuinde fut encore l'au

teur de la loi (c) , qui ôtoit la prohibi

tion des mariages entre les Goths & les

Romains. Il eft clair que ces deux lois

avoient le même efprit : ce roi vouloit

enlever les principales caufes de fépa

ration qui étoient entre les Goths & les

Romains. Or, on penfoit que rien ne les

féparoit plus que la défenfe de contrac

ter entr'eux des mariages , & la permif

fion de vivre fous des lois diverſes.

Mais quoique les rois des Wifigoths

(a) Il commença à régner en 642.

(b) Nous ne voulons plus être tourmentés par les

lois étrangeres , ni par les Romaines ; lois des Wifi

goths , liv. II , tit. 1 , § . 9 & 10.

(c) Ut tàm Gotho Romanam quàm Romano Gotham ,

matrimonioliceatfociari , loi des Wifigoths , liv. III ,

tit. I , ch. I.

euffent
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euffent profcrit le droit Romain , il fub

fifta toujours dans les domaines qu'ils

poffédoient dans la Gaule méridionale.

Ces pays éloignés du centre de la mo

narchie , vivoient dans une grande in

dépendance (a). On voit par l'hiftoire

de Vamba, qui monta fur le trône en

672 , que les naturels du pays avoient

pris le deffus (b) : ainfi la loi Romaine y

avoit plus d'autorité , & la loi Gothe y

en avoit moins. Les lois Eſpagnoles ne

convenoient ni à leurs manieres , ni à

leur fituation actuelle ; peut- être même

quele peuple s'obftina à la loi Romaine,

parce qu'il y attacha l'idée de fa liberté.

Ily a plus : les lois de Chaindafuinde, &

de Réceffuinde contenoient des difpo

fitions effroyables contre les Juifs : mais

cesJuifs étoient puiffans dans la Gaule

méridionale. L'auteur de l'hiftoire du

roi Vamba appelle ces provinces le

(a) Voyez dans Caffiodore les condefcendances que

Théodoric roi des Oftrogoths , prince le plus accrédité

defon temps, eut pour elles , liv. IV. lett. 19 & 26.

(b) La révolte de ces provinces fut une défection

générale , comme il paroît par le jugement qui eft à la

fuite de l'hiftoire. Paulus & fes adhérens étoient Ro

mains , ils furentmêmefavorifés par lesEvêques. Vam

ban'ofa pas faire mourir les féditieux qu'il avoit vain

cus. L'auteur de l'hiftoire appelle la Gaule Narbon

noife , la nourrice de la perfidie.

Tome III. N
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proftibul
e desJuifs. Lorfque les Sarrafins

vinrentdans ces province
s, ils y avoient

été appellés : or , qui put les y avoir ap

pellés , que les Juifs ou les Romains ?

Les Goths furentles premiersopprimé
s,

parce qu'ils étoient la nation dominan
te.

On voit dans Procope (a) que dans leurs

calamités ils fe retiroient de la Gaule

Narbonno
ife en Efpagne. Sans doute

que , dans ce malheur- ci , ils fe réfu

gierent dans les contrées de l'Eſpagne

qui fe défendoie
nt

encore ; & le nom

bre de ceux qui , dans la Gaule méri

dionale , vivoient fous la loi des Wifi

goths , en fut beaucoup diminué.

1 *

CHAPIT
RE

VIII.

Faux Capitulaire.

C

E malheureux compilateur Benoit

Lévite , n'alla-t- il pas transformer

cette loi Wifigothe qui défendoit l'ufage

du droit Romain , en un capitulaire (b)

"
ex Galliâ cum

(a) Gothi qui cladi fuperfuerant

uxoribus liberifque egreffi , in Hifpaniam ad Teudim

jam palàm tyrannum fe receperunt , de bello Gotho

rum , liv. I. chap . XIII .

(b) Capitul . édit . de Baluze, liv. VI . ch . CCCXLIII.

page 981 , tome I.

1
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qu'on attribua depuis à Charlemagne ?

Il fit de cette loi particuliere une loi

générale , comme s'il avoit voulu ex

terminer le droit Romain par tout l'u

nivers.

CHAPITRE IX.

Comment les codes des lois des Barbares

& des Capitulaires fe perdirent.

LE

Es lois faliques , Ripuaires , Bour

guignonnes & Wifigothes , ceffe

rent peu à peu d'être en ufage chez les

François voici comment.

Les fiefs étant devenus héréditaires .

& les arriere-fiefs s'étant étendus , il

s'introduifit beaucoup d'ufages auxquels

ces lois n'étoient plus applicables . Onen

retint bien l'efprit , qui étoit de régler la

plupart des affaires par des amendes.

Maislesvaleurs ayant fans doute changé,

les amendes changerent auffi ; & l'on

voit beaucoup de chartres (a) où les

feigneurs fixoient les amendes qui de

voient être payées dans leurs petits

(a) M. de la Thaumaffiere en a recueilli plufieurs.

Voyez , par exemple , les chapitres LXI , LXVI &

autres.

N ij
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tribunaux. Ainfi l'on fuivit l'efprit de la

loi , fans fuivre la loi même.

D'ailleurs la France fe trouvant divi

fée en une infinité de petites feigneu

ries , qui reconnoiffoient plutôt une dé

pendance féodale qu'une dépendance

politique , il étoit bien difficile qu'une

feule loi pût être autorifée : en effet ,

on n'auroit pas pu la faire obferver.

L'ufage n'étoit guere plus qu'on en

voyât des officiers (a) extraordinaires

dans les provinces , qui euffent l'oeil fur

l'adminiſtration de la juftice & fur les

affaires politiques ; il paroît même par

les chartres , que lorfque de nouveaux

fiefs s'établiffoient , les rois fe privoient

dudroit de les y envoyer. Ainfi , lorf

que tout à peu près fut devenu fief, ces

officiers ne purent plus être employés ;

il n'y eut plus de loi commune , parce

que perfonne ne pouvoit faire obferver

la loi commune.

Les lois Saliques, Bourguignonnes &

Wifigothes furent donc extrêmement

négligées à la fin de la feconde race ; &

au commencement de la troifieme , on

n'en entendit prefque plus parler.

Sous les deux premieres races , on

(a) Miſſi dominici.

pa

CL

2
.
B

On

X
X
X
2
2
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affemblafouvent la nation , c'est-à- dire,

les feigneurs & les évêques : il n'étoit

point encore queftion des communes .

On chercha dans ces affemblées à régler

le clergé , qui étoit un corps qui fe for

moit, pour ainfi dire , fous les conqué

rans, & qui établiffoit fes prérogatives ;

les lois faites dans ces affemblées , font

ce que nous appellons les capitulaires.

Il arriva quatre chofes ; les lois des fiefs

s'établirent , & une grande partie des

biens de l'églife fut gouvernée par les

lois des fiefs ; les eccléfiaftiques fe fé

parerent davantage , & négligerent (a)

des lois de réforme où ils n'avoient

pas été les feuls réformateurs ; on re

cueillit (b) les canons des conciles & les

(a) Que les Evêques , dit Charles le chauve , dans

le capitulaire de l'an 844 , art. 8 , fous prétexte qu'ils

ont l'autorité de faire des canons , ne s'oppofent pas

à cette conftitution , ni ne la négligent. Il femble

qu'il en prévoyoit déjà la chute.

(b) On inféra dans le recueil des canons un nom

bre infini de décrétales des papes ; il y en avoit très

peu dans l'ancienne collection. Denys le petit en mit

beaucoup dans la fienne : mais celle d'Ifidor Mer

cator fut remplie de vraies & de fauffes déctétales.

L'ancienne collection fut en ufage en France jufqu'à

Charlemagne. Ce prince reçut des mains du pape

Adrien I. la collection de Denys le petit , & la fit rece

voir. La collection d'Ifidor Mercator parut en France

vers le regne de Charlemagne ; on s'en entêta : enfuite

vint ce qu'on appelle le corps de droit canonique.

1

Ni
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décrétales des papes ; & le clergé reçut

ces lois , comme venant d'une fource

plus pure. Depuis l'érection des grands

fiefs , les rois n'eurent plus , comme j'ai

dit , des envoyés dans les provinces ,

pour faire obferver des lois émanées

d'eux: ainfi fous la troifieme race , on

n'entendit plus parler de capitulaires.

CHAPITRE X.

Continuation du même fujet.

à la

loides Lombards , aux lois faliques,

à la loi des Bavarois . On en a cherché la

raifon ; il faut la prendre dans la choſe

même. Les capitulaires étoient de plu

fieurs efpeces. Les uns avoient du rap

port au gouvernement politique , d'au

tres au gouvernement économique , la

plupartaugouvernement eccléfiaftique,

quelques-uns au gouvernement civil.

Ceux de cette derniere efpece furent

ajoutés à la loi civile , c'eſt- à-dire aux

lois perfonnelles de chaque nation : c'eft

pour cela qu'il eft dit dans les capitu

laires , qu'onn'yarien ftipulé (a) contre

(a)Voyez l'édit de Pifles , art. 20.
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!

la loi Romaine. En effet , ceux qui re

gardoient le gouvernement économi

que , eccléfiaftique ou politique , n'a

voient point de rapport avec cette loi;

& ceux qui regardoient le gouverne

ment civil n'en eurent qu'aux lois des

peuples barbares , que l'on expliquoit ,

corrigeoit , augmentoit & diminuoit.

Mais ces capitulaires ajoutés aux lois

perfonnelles , firent , je crois , négliger

le corps même des capitulaires : dans

des temps d'ignorance , l'abrégé d'un

ouvrage fait fouvent tomber l'ouvrage

même.

CHAPITRE XI.

Autres caufes de la chute des Codes des

lois des Barbares , du droit Romain

& des Capitulaires.

ORSQUE les nationsGermainescon

quirent l'empire Romain , elles y

trouverent l'ufage de l'écriture ; & à l'i

mitation des Romains , elles rédigerent

leurs ufages (4) par écrit , & en firent

(a) Cela eft marqué expreffément dans quelques

prologues de ces codes. On voit même , dans les lois

des Saxons & des Frifons , des difpofitions différentes ,

Niv
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des codes. Les regnes malheureux qui

fuivirent celui de Charlemagne , les in

vafions des Normands , les guerres in

teftines , replongerent les nations vic

torieufes dans les ténebres dont elles

étoient forties ; on ne fut plus lire ni

écrire . Cela fit oublier en France & en

Allemagne les lois barbares écrites , le

droit Romain & les capitulaires . L'u

fage de l'écriture fe conferva mieux en

Italie , oùrégnoient les papes & les em

pereursGrecs , & oùily avoit des villes

floriflantes& prefque le feul commerce

quife fit pourlors. Ce voifinage de l'Ita

lie fit que le droit Romain fe conferva

mieux dans les contrées de la Gaule ,

autrefois foumifes aux Goths & aux

Bourguignons ; d'autant plus que ce

droit y étoit une loi territoriale & une

efpece de privilege. Il y a apparence

que c'eft l'ignorance de l'écriture qui fit

tomber enEſpagne les lois Wifigothes ;

par la chute de tant de lois , il fefor

ma par-tout des coutumes.

&

Les lois perfonnelles tomberent. Les

compofitions & ce que l'on appelloit

felon les divers diftricts. On ajouta à ces ufages

quelques difpofitions particulieres que les circonf

tances exigerent ; telles furent les lois dures, contre

les Saxons.
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freda (a) , fe réglerent plus par la cou

tume que par le texte de ces lois. Ainfi ,

comme dans l'établiſſement de la mo

narchie on avoit paffé des ufages des

Germains à des lois écrites , on revint

quelques fiecles après , des lois écrites

à des ufages non écrits.

(4)J'en parlerai ailleurs.

CHAPITRE XII.

Des coutumes locales ; révolution des lois

des peuples Barbares , & du droit

Romain.

Nvoit, par plufieurs monumens,

qu'ily coutumes

cales dans lapremiere & la feconde race.

On y parle de la coutume du lieu (b) , de

l'ufage ancien (c) , de la coutume (d) , des

Lois (e) & des coutumes. Des auteurs

ont cru que ce qu'on nommoit des cou

tumes étoient les lois des peuples Bar

bares , & que ce qu'on appelloit la loi ,

étoit le droit Romain. Je prouve que

(b) Préface des formules de Marculfe.

(c) Loi des Lombards , liv. II. tit. 58 , §. 3.

(d) Loides Lombards , liv. II . tit . 41 , §. 6.

(e) Vie de S. Léger.

N v
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cela ne peut être . Le roi Pépin (a) or

donna que par-tout où il n'y auroit

point de loi , on fuivroit la coutume ;

mais que la coutume ne feroit pas pré

férée à la loi. Or , dire que le droit Ro

main eût la préférence fur les codes des

lois des Barbares , c'eſt renverſer tous

les monumens anciens , & fur-tout ces

codes des lois des Barbares qui difent

perpétuellement le contraire.

Bienloin que les lois des peuples Bar

bares fuffent ces coutumes , ce furent

ces lois mêmes , qui , comme lois per

fonnelles , les introduifirent. La loi fa

lique , par exemple , étoit une loi per

fonnelle ; mais dans des lieux générale

ment ou prefque généralement habités

par des Francs Saliens , la loi falique ,

toute perfonnelle qu'elle étoit , deve

noit , par rapport à ces Francs Saliens ,

une loi territoriale , & elle n'étoit per

fonnelle que pour les Francs qui habi

toient ailleurs . Or , fi dans un lieu où

la loi falique étoit territoriale , il étoit ar

rivé que plufieurs Bourguignons , Alle

mands ou Romains même , euffent eu

fouvent des affaires , elles auroient été

décidées par les lois de ces peuples ;

(a) Loi des Lombards , liv. II. tit. 41 , §. 6.
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1
grand nombre de jugemens con

formes à quelques - unes de ces lois , au

roit dû introduire dans le pays de nou

veaux ufages. Et cela explique bien la

conftitution de Pépin. Il étoit naturel

que cesufages puffent affecterles Francs

même du lieu , dans les cas qui n'étoient

point décidés par la loi falique ; mais il

ne l'étoit pas qu'ils puffent prévoir fur

la loi falique.

Ainfi il y avoit dans chaque lieu une

loi dominante & des ufages reçus , qui

fervoient de fupplément à la loi domi

nante , lorfqu'ils ne la choquoient pas.

Il pouvoit même arriver qu'ils fer

viffent de fupplément à une loi qui n'é

toit point territoriale ; & pour fuivre le

même exemple , fi dans un lieu où la

loi falique étoit territoriale , un Bour

guignon étoit jugé par la loi des Bour

guignons , & que le cas ne fe trouvât

pas dans le texte de cette loi , il ne faut

pas douter que l'on ne jugeât fuivant

la coutume du lieu .

Du temps duroi Pépin , les coutumes

qui s'étoient formées , avoient moins de

force que les lois ; mais bientôt les cou

tumes détruifirent les lois : & comme

les nouveaux réglemens font toujours

N vi
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des remedes qui indiquent un mal pré

fent , on peut croire que , du temps de

Pépin , on commençoit déjà à préférer

les coutumes aux lois.

Ce que j'ai dit , explique comment le

droit Romain commença dès les pre

miers temps à devenir une loi territo

riale , comme on le voit dans l'édit de

Piftes ; & comment la loi Gothe ne

laiffa pas d'y être encore en ufage , com

me il paroît par le fynode de Troies (a)

dont j'ai parlé. La loi Romaine étoit de

venue la loi perfonnelle générale , & la

loi Gothe la loi perfonnelle particuliere;

& par conféquent la loi Romaine étoit

la loi territoriale . Mais comment l'igno

rance fit-elle tomberpar toutles lois per

fonnelles des peuples barbares , tandis

que le droit Romain fubfifta , comme

loi territoriale , dans les provinces Wifi

gothes& Bourguignonnes? Je réponds,

que la loi Romaine même eut à peu

près le fort des autres lois perfonnelles :

fans cela nous aurions encore le code

Théodofien dans les provinces où la loi

Romaine étoit loi territoriale , au lieu

que nous y avons les lois de Juftinien.

Il ne refta prefque à ces provinces que

(a) Voyez ci-deffus , le chap. v.
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1

le nom de pays de droit Romain ou de

droit écrit , que cet amour que les peu

ples ont pour leur loi , fur- tout quand

ils la regardent commeun privilege , &

quelques difpofitions du droit Romain

retenues pour lors dans la mémoire des

hommes mais c'en fut affez pour pro

duire cet effet , que quand la compila

tion de Juftinien parut , elle fut reçue

dans les provinces du domaine des

Goths & des Bourguignons comme loi

écrite au lieu que dans l'ancien do

maine des Francs , elle ne le fut que

comme raiſon écrite.

CHAPITRE XIII.

Différence de la loi Salique ou des Francs

Saliens , d'avec celle des Francs Ri

puaires & des autres peuples Barbares.

L

Aloi falique n'admettoit point l'u

fage des preuves négatives ; c'eft

à dire que , par la loi falique , celui qui

faifoit une demande ou une accufation

devoit la prouver , & qu'il ne fuffifoit

pas à l'accufé de la nier : ce qui eft

conforme aux lois de prefque toutes les

nations du monde.
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"

La loi des Francs Ripuaires avoit

toutun autre eſprit ( a) ; elle fe conten

toit des preuves négatives ; & celui

contre qui on formoit une demande ou

une accufation , pouvoit , dans la plu

part des cas fe juftifier , en jurant avec

certain nombre de témoins qu'il n'a

voit point fait ce qu'on lui imputoit.

Lenombre (b) des témoins qui devoient

jurer, augmentoit felon l'importance de

la chofe ; il alloit quelquefois (c) à foi

xante-douze. Les lois des Allemands ,

des Bavarois , des Thuringiens , celles

des Frifons , des Saxons , des Lom

bards & des Bourguignons , furent faites

fur le même plan que celles des Ri

puaires.

J'ai dit que la loi falique n'admettoit

point les preuves négatives. Il y avoit

pourtant un cas (d) où elle les admet

toit; mais dans ce cas elle ne les admet

toit point feules & fans le concours

(a) Cela fe rapporte , à ce que dit Tacite , que les

peuples Germains avoient des ufages communs , &

des ufages particuliers .

(b) Loi des Ripuaires , tit. 6 , 7 , 8 & autres.

(c) Ibid. tit. 11 , 12 & 17.

(4) C'est celui où un antruftion , c'eſt- à- dire , un

vaffal du roi , en qui on fuppofoit une plus grande

franchife , étoit accufé : voyez le tit. 76 du pactus

legisfalice.
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des preuves pofitives. Le demandeur

faifoit (a) ouir fes témoins pour éta

blir fa demande ; le défendeur faifoit

ouir les fiens pour fe juftifier ; & le Juge

cherchoit la vérité dans les uns & dans

les autres (6) témoignages. Cette pra

tique étoit bien différente de celle des

lois Ripuaires & des autres lois Bar

bares , où un accufé fe juftifioit en ju

rant qu'il n'étoit point coupable , & en

faifantjurer fes parens qu'il avoit dit la

vérité. Ces lois ne pouvoient convenir

qu'à un peuple qui avoit de la fimpli

cité & une certaine candeur naturelle ;

il fallut même que les légiflateurs en

prévinfient l'abus , comme on le va

voir tout à l'heure.

(a) Voyez le tit. 76 du Pactus legis falica.

(b) Comme il fe pratique encore aujourd'hui en

Angleterre.

W

CHAPITRE XIV.

Autre différence.

A loi falique ne permettoit point la

preuve par le combat fingulier ; la

loi des Ripuaires (c) & prefque (d)

L

(c) Tit. 32 ; tit. 57 , §. 2 ; tit. 59 , §. 4.

(d) Voyez la note (a) de la page ſuivante,
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toutes celles des peuples Barbares , la

recevoient. Il me paroît que la loi du

combat étoit une fuite naturelle & le

remede de la loi qui établiffoit les preu

ves négatives. Quand on faifoit une de

mande , & qu'on voyoit qu'elle alloit

être injuftement éludée par un ferment ,

que reftoit-il à un guerrier (a) qui fe

voyoit fur le point d'être confondu

qu'à demander raifon du tort qu'on lui

faifoit & de l'offre même du parjure?

La loi falique , qui n'admettoit point

l'ufage des preuves négatives , n'avoit

pas befoin de la preuve par le com

bat , & ne la recevoit pas ; mais la loi

des Ripuaires (6) & celle des autres

peuples ( c) barbares qui admettoient

l'ufage des preuves négatives , furent

forcés d'établir la preuve par le com

bat.

Je prie qu'on life les deux fameufes

difpofitions (d) de Gondebaud , roi de

(a) Cet efprit paroît bien dans la loi des Ripuaires ,

tit. 59 , S. 4; & tit. 67 , §. 5 ; & le capitulaire de

Louis-le-débonnaire , ajouté à la loi des Ripuaires ,

de l'an 803 , art. 22.

(b) Voyez cette loi.

(c) La loi des Frifons , des Lombards , des Bavarois,

des Saxons , des Thuringiens & des Bourguignons.

(d) Dans la loi des Bourguignons , tit. 8 , §. 1 & 2,

fur les affaires criminelles ; & le tit. 45 , qui porte
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C

$

Bourgogne , fur cette matiere ; on

verra qu'elles font tirées de la nature

de la chofe. Il falloit , felon le langage

des lois des Barbares , ôter le ferment

des mains d'un homme qui en vouloit

abufer.

Chez les Lombards , la loi de Rho

taris admit des cas où elle vouloit que

celui qui s'étoit défendu par un fer

ment , ne pût plus être fatigué par un

combat. Cet ufage s'étendit (a) : nous

verrons dans la fuite quels maux il en

réfulta , & comment il fallut revenir à

l'anciene pratique.

CHAPITRE XV.

Réflexion.

JE

E ne dis pas que , dans les change

mens qui furent faits au code des

lois des Barbares , dans les difpofitions

qui y furent ajoutées , & dans le corps

encore fur les affaires civiles. Voyez auffi la loi des

Thuringieus , tit. 1 , §. 31 ; tit . 7 , §. 6 ; & tit. 8:

& la loi des Allemands , tit. 89 : la loi des Bavarois ,

tit . 8 , ch . II , Ş . 6 ; & ch . IIi , Ş . 1 ; & tit . 9 , cho

Iv, S. 4 la loi des Frifons , tit. 11 , §. 3 ; & tit.

14, §. 4 ; la loi des Lombards , liv. I. tit. 32 , §. 3 à

& tit. 35 , § . 1 ; & liv. II . tit. 35 , §. 2.

2

(a)Voyezci-deffous , le chap. xviii à la fin.



302 DE L'ESPRIT DES LOIS ,

des capitulaires , on ne puiffe trouver

quelque texte où dans le fait la preuve

du combat ne foit pas une fuite de la

preuve négative . Des circonftances par

ticulieres ont pu , dans le cours de plu

fieurs fiecles , faire établir de certaines

lois particulieres. Je parle de l'efprit gé

néral des lois des Germains , de leur

nature & de leur origine ; je parle des

anciens ufages de ces peuples , indi

qués ou établis par ces lois : & il n'eft

ici queftion que de cela.

CHAPITRE XVI.

De lapreuvepar l'eau bouillante, établie

parla loi falique.

A loi falique (a) admettoit l'ufage

de la preuve par l'eau bouillante ;

& comme cette épreuve étoit fort

cruelle , la loi (b) prenoit un tempéra

ment pour en adoucir la rigueur. Elle

permettoit à celui qui avoit été ajourné

pour venir faire la preuve par l'eau

bouillante , de racheterfa main du con

fentement de fa partie. L'accufateur,

(a) Et quelques autres lois des Barbares auffi.

(b) Titre 56.
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2.

moyennant une certaine fomme que la

loi fixoit , pouvoit fe contenter du fer

ment de quelques témoins , qui décla

roient que l'accufé n'avoit pas commis

le crime : & c'étoit un cas particulier

de la loi falique , dans lequel elle ad

mettoit la preuve négative.

Cette preuve étoit une chofe de

convention , que la loi fouffroit , mais

qu'elle n'ordonnoit pas. La loi donnoit

un certain dédommagement à l'accufa

teur qui vouloit permettre que l'accufé

fe défendît par une preuve négative :

il étoit libre à l'accufateur de s'en rap

porter au ferment de l'accufé , comme

il lui étoit libre de remettre le tort ou

l'injure .

La loi (a) donnoit un tempérament

pour qu'avant le jugement , les parties ,

l'une dans la crainte d'une épreuve ter

rible , l'autre à la vue d'un petit dédom

magement préfent , terminaffent leurs

différents & finiffent leurs haines. On

fentbienque cette preuve négative une

fois confommée , il n'en falloit plus d'au

tre,& qu'ainfi la pratique du combat ne

pouvoit être une fuite de cette difpofi

tion particuliere de la loi falique.

(a) Ibid. tit. 56.
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CHAPITRE XVII.

Maniere de penfer de nos peres.

Nferaétonnéde voirque nos peres

fortune & la vie des citoyens, de chofes

qui étoient moins du reffort de la raiſon

que du hafard ; qu'ils employaffent fans

ceffe des preuves qui ne prouvoient

point , & qui n'étoient liées , ni avec

l'innocence , ni avec le crime.

Les Germains qui n'avoient jamais

été fubjugués (a) , jouiffoient d'une in

dépendance extrême. Les familles fe

faifoient la guerre (b) pour des meur

tres , des vols , des injures. On modifia

cette coutume , en mettant ces guerres

fous des regles ; elles fe firent par ordre

& fous les yeux (c) du magiftrat : ce

qui étoit préférable à une licence géné

rale de fe nuire.

(a) Cela paroît par ce que dit Tacite : omnibus idem

habitus.

(b) Velleius Paterculus , liv. II. chap. CXVIII , dit

que les Germains décidoient toutes les affaires par

le combat.

(c) Voyez les codes des lois des Barbares ; & pour

les temps plus modernes , Beaumanoir , fur la cou

tume de Beauvoiſis,
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1

Be

Comme aujourd'hui les Turcs , dans

leurs guerres civiles , regardent la pre

miere victoire comme un jugement de

Dieu qui décide ; ainfi les peuples Ger

mains , dans leurs affaires particulieres ,

prenoient l'événement du combat pour

un arrêt de la providence toujours at

tentive à punir le criminel ou l'ufur

pateur.

Tacite dit que, chez les Germains ,

lorfqu'une nation vouloit entrer en

guerre avec une autre , elle cherchoit à

faire quelque prifonnier qui pût com

battre avec un des fiens ; & qu'on ju

geoit , par l'événement de ce combat ,

du fuccès de la guerre. Des peuples qui

croyoient que le combat fingulier régle

roit les affaires publiques , pouvoient

bien penferqu'il pourroit encore régler

les différents des particuliers.

9Gondebaud (a) , roi de Bourgogne

fut de tous les rois celui qui autorifa le

plus l'ufage du combat. Ce prince rend

raifon de fa loi dans fa loi même :

» C'eft , dit-il , afin que nos fujets ne

faffent plus de ferment fur des faits

obfcurs , & ne fe parjurent pointfur

» des faits certains » . Ainfi , tandis que

(a) La loi des Bourguignons , chap. xLY.
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les eccléfiaftiques (a) déclaroient impie

la loi qui permettoit le combat , le roi

des Bourguignons regardoit comme

facrilege celle qui établiffoit le fer

ment.

La preuve par le combat fingulier

avoit quelque raiſon fondée fur l'expé

rience. Dans une nation uniquement

guerriere , la poltronnerie fuppofe d'au

tres vices : elle prouve qu'on a ré

fifté à l'éducation qu'on a reçue , &

que l'on n'a pas eté fenfible à l'hon

neur , ni conduit par les principes qui

ont gouverné les autres hommes ; elle

fait voir qu'on ne craint point leur

mépris , & qu'on ne fait point de cas

de leur eftime : pour peu qu'on foit

bien né , on n'y manquera pas ordi

nairement de l'adreffe qui doit s'allier

avec la force , ni de la force qui doit

concourir avec le courage ; parce que ,

faifant cas de l'honneur , on fe fera

toute fa vie exercé à des chofes fans lef

quelles on ne peut l'obtenir. De plus ,

dans une nation guerriere , où la force ,

le courage & la proueffe font en hon

neur , les crimes véritablement odieux'

font ceux qui naiffent de la fourberie ,

(a) Voyez les œuvres d'Agobard.
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اد

de la fineffe & de la rufe , c'eft-à- dire ,

de la poltronnerie.

Quant à la preuve par le feu , après

que l'accufé avoit mis la main fur un

fer chaud ou dans l'eau bouillante , on

enveloppoit la main dans un fac que

l'on cachetoit : fi trois jours après il ne

paroiffoit pas de marque de brûlure , on

étoit déclaré innocent. Qui ne voit que

chez un peuple exercé à manier des ar

mes, la peau rude & calleufe ne devoit

pas recevoir affez l'impreffion du fer

chaudoude l'eau bouillante , pour qu'il

y parût trois jours après ? Et s'il

roiffoit , c'étoit une marque que celui

qui faifoit l'épreuve étoit un efféminé.

Nos payfans avec leurs mains calleufes

manient le fer chaud comme ils veu

lent; & quant aux femmes , les mains

de celles qui travailloient , pouvoient

réfifter au fer chaud. Les dames (a) ne

manquoient point de champions pour

les défendre ; & dans une nation où il

n'y avoit point de luxe , il n'y avoit

guere d'état moyen.

y pa

Par la loi des Thuringiens (b) , une

(a) Voyez Beaumanoir , coutume de Beauvoifis ,

ch. LXI. Voyez auffi la loi des Angles , ch . xiv , où la

preuve par l'eau bouillante n'eft que fubfidiaire.

(b) Titre 14.
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femme accufée d'adultere , n'étoit con

damnnée àl'épreuve par l'eau bouillante ,

que lorfqu'il ne fe préfentoit point de

champion pour elle ; & la loi (a) des

Ripuaires n'admet cette épreuve que

lorfqu'on ne trouve pas de témoins pour

fe juftifier. Mais une femme qu'aucun

de fes parens ne vouloit défendre , un

homme qui ne pouvoit alléguer aucun

témoignage de fa probité , étoient par

cela même déjà convaincus.

Je dis donc que , dans les circonf

tances des temps où la preuve par le

combat & la preuve par le fer chaud &

l'eau bouillante furent en ufage , il y

eut un tel accord de ces lois avec les

mœurs , que ces lois produifirent moins

d'injuftices qu'elles ne furent injuftes ,

que les effets furent plus innocens que

les caufes ; qu'elles choquerent plus l'é

quité qu'elles n'en violerent les droits ;

qu'elles furent plus déraisonnables que

tyranniques.

(a) Chapitre XXXI , § . 5 .

CHAPITRE

·
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ما

いい

CHAPITRE XVIII.

Comment la preuve par le combat s'é

tendit.

O

N pourroit conclure de la lettre

d'Agobard à Louis le débonnaire ,

que la preuve par le combat n'étoit

point en ufage chez les Francs , puif

qu'après avoir remontré à ce prince les

abus de la loi de Gondebaud , il (a) de

mande qu'on juge en Bourgogne les

affaires par la loi des Francs. Mais com

me on fait d'ailleurs que dans ce temps

là le combatjudiciaire étoit en ufage en

France , on a été dans l'embarras . Cela

s'explique par ce que j'ai dit ; la loi des

Francs Saliens n'admettoit point cette

preuve , & celle des Francs Ripuaires

(b) la recevoit.

Mais , malgré les clameurs des ecclé

faftiques , l'ufage du combat judiciaire

s'étendit tous les jours en France ; &

je vais prouver tout-à- l'heure que ce

furent eux-mêmes quiy donnerent lieu

en grande partie.

(a) Si placeret domino noftro ut eos transferret ad

legem Francorun.

(b) Voyez cette loi , tit. 59 , §. 4, & tit. 67. §. 5.

Tome III. O
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C'eſt la loi des Lombards qui nous

fournit cettepreuve. « Ils'étoitintroduit

depuis long temps une déteftable cou

» tume ( eft-il dit dans le préambule de

» la conftitution (a) d'Othon II) ; c'eft

» que fi la chartre de quelque héritage

» étoit attaquée de faux, celui qui la pré

»fentoit faifoit fermentfur les évangiles

» qu'elle étoit vraie ; & fans aucun ju

»gement préalable , il fe rendoit pro

"
priétaire de l'héritage : ainfi les parju

» res étoient sûrs d'acquérir » . Lorſque

l'empereur Othon I. fe fit couronner à

Rome (b) , le pape Jean XII. tenant

un concile , tous les feigneurs (c) d'Italie

s'écrierent qu'il falloit que l'empereur

fît une loi pour corriger cet indigne

abus. Le pape & l'empereur jugerent

qu'il falloit renvoyer l'affaire au con

cile qui devoit fe tenir peu de temps

(d) après à Ravenne. Là les feigneurs

firent les mêmes demandes , & redou

blerent leurs cris; mais fous prétexte de

l'abfence de quelques perfonnes,onren

"

(a) Loi des Lombards , liv. II , tit . 55 , ch . XXXIV.

(b) L'an 962.

(c) Ab Italia proceribus eft proclamatum , ut impe

ratorfandus mutata lege , facinus indignum deftrueret.

Loi des Lombards , liv . II , tit. 55 , ch . XXXIV.

(d) Il fut tenu en l'an 967 , en préfence du pape

Jean XIII. & de l'empereur Othon I
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voya encore une fois cette affaire . Lorf

qu'Othon II. & Conrad (a) roi de Bour

gogne arriverent en Italie , ils eurent

åàVéronne (b) un colloque (c) avec les

feigneurs d'Italie , & fur leurs inftances

réitérées, l'empereur , du confentement

de tous , fit une loi qui portoit que ,

quand il y auroit quelque conteftation

fur des héritages , & qu'une des parties.

voudroit le fervir d'une chartre , & que

l'autre foutiendroit qu'elle étoit fauffe ,

l'affaire fe décideroit par le combat ; que

la même regle s'obferveroit lorfqu'il

s'agiroit de matieres de fief ; que les

églifes feroientfujettes à lamêmeloi , &

qu'elles combattroient par leurs cham

pions . On voit que la nobleffe demanda

la preuve par le combat , à caufe de

l'inconvénient de la preuve introduite

dans les églifes ; que , malgré les cris de

cette nobleffe , malgré l'abus qui crioit

lui- même , & malgré l'autorité d'Othon

qui arriva en Italie pour parler & agir

en maître , le clergé tint ferme dans deux

conciles ; que le concours de lanobleffe

(a) Oncle d'Othon II , fils de Rodolphe , & roi de

la Bourgogne Transjurane.

(b) L'an 988.

Cùm in hoc ab omnibus imperialés aures pulſaren

tur. Loi des Lombards , liv. II , tit. 55 ,
ch, XXXIV.

O ij
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& des princes ayant forcé les eccléfiaf

tiques à céder , l'uſage du combat judi

ciaire dut être regardé comme un privi

lege de la nobleffe , comme un rempart

contre l'injuftice , & une affurance de

fa propriété ; & que , dès ce moment ,

cette pratique dut s'étendre. Et cela fe

fit dans un temps où les empereurs

étoient grands & les papes petits , dans

un temps où les Othons vinrent rétablir

en Italie la dignité de l'empire.

Je ferai une réflexion qui confirmera

ce que j'ai dit ci-deffus , que l'établiffe

ment des preuves négatives entraînoit

après lui la jurifprudence du combat.

L'abus dont on fe plaignoit devant les

Othons , étoit qu'un homme à qui on

objectoit que fa chartre étoit fauffe , fe

défendoit par une preuve négative , en

déclarant fur les évangiles qu'elle ne

l'étoit pas. Que fit- on pour corriger

l'abus d'une loi qui avoit été tronquée ?

on rétablit l'ufage du combat.

9

Je me fuis preffé de parler de la conf

titution d'Othon II, afin de donnerune

idée claire des démêlés de ces temps-là

entre le clergé & les laïques. Il y avoit

eu auparavant une conftitution de (a)

(a) Dans la loi des Lombards , liv. II , tit. 55 , §.
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Lothaire I, qui , fur les mêmes plaintes

& les mêmes démêlés , voulant affurer

la propriété des biens , avoit ordon né

que le notaire jureroit que fa chartre

n'étoit pas fauffe ; & que, s'il étoit mort,

onferoit jurer les témoins qui l'avoient

fignée mais le mal reftoit toujours , il

falloit en venir au remede dont je viens

de parler.

Je trouve qu'avant ce temps-là , dans

des affemblées générales tenues par

Charlemagne , la nation lui repréfenta

(a) que dans l'état des chofes il étoit

très-difficile que l'accufateur ou l'ac

cufé ne fe parjuraffent , & qu'il valoit

mieux rétablir le combat judiciaire : ce

qu'il fit.

L'ufage du combat judiciaire s'éten

dit chez les Bourguignons , & celui du

ferment y fut borné. Théodoric , roi d'I

talie , abolit le combat fingulier chez les

Oftrogoths (b) : les lois de Chaindafuin

de & de Receffuinde femblent en avoir

voulu ôter jufqu'à l'idée . Mais ces lois

furent fi peu reçues dans la Narbon

33. Dans l'exemplaire dont s'eft ſervi M. Muratori,

elle eft attribuée à l'empereur Guy.

(a) Dans la loi des Lombards , liv. II , tit . 55 ,

S. 23.

(6)Voyez Caffiodore, liv. III , lett. 23 & 24.

O jij
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noiſe , que le combat y
étoit regardé

comme une prérogative
(a) des Goths.

Les Lombards , qui conquirent l'Ita

lie après la deftruction des Oftrogoths

par les Grecs , y rapporterent l'ufage du

combat : mais leurs premieres lois le

reftreignirent ( b ) . Charlemagne ( c )

Louis le débonnaire , les Othons , firent

diverfes conftitutions générales , qu'on

trouve inférées dans les lois des Lom

bards , & ajoutées aux lois faliques ,

qui étendirent le duel , d'abord dans

les affaires criminelles , & enfuite dans

les civiles . On ne favoit comment faire .

La preuve négative par le ferment

avoit des inconvéniens , celle par le

combat en avoit auffi on changeoit ,

fuivant qu'on étoit plus frappé des uns

ou des autres .

D'un côté , les eccléfiaftiques fe plai

foient à voir, que dans toutes les affaires

(a) In palatio quoque Bera comes Barcinonenfis , cùm

impeteretur à quodam vocato Sunila , & infidelitatis ar

gueretur, cum eodemfecundùm legem propriam , utpotè

quia uterque Gothus erat , equeftri prælio congreffus eft

& vidus. L'auteur incertain de la vie de Louis le dé

bonnaire.

(b) Voyez dans la loi des Lombards , le livre 1 ,

tit. 4 ; & tit. 9 , § . 23 ; & liv. II , tit. 35 , §. 4 & 5 ;

& tit. 55 , §. 1 , 2 & 3 : les réglemens de Rotharis ;

& au §. 15 , celui de Luitprand.

(c) Ibid. liv. Il , tit. 55 , §. 23 .
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féculieres , on recourût aux églifes ( a)

& aux autels ; & de l'autre , une no

bleffe flere aimoit à foutenir fes droits

par fon épée.

Je ne dis point que ce fut le clergé

qui eûtintroduit l'ufage dont la nobleffe

fe plaignoit. Cette coutume dérivoit de

l'efprit des lois des barbares , & de

l'établiflement des preuves négatives .

Mais une pratique qui pouvoit procurer

l'impunité à tant de criminels , ayant

fait penfer qu'il falloit fe fervir de la

fainteté des églifes pour étonner les

coupables & faire pâlir les parjures ,

les eccléfiaftiques foutinrent cet ufage

& la pratique à laquelle il étoit joint;

car d'ailleurs ils étoient oppofés aux

preuves négatives. Nous voyons dans

Beaumanoir (b) que ces preuves ne

furent jarnais admifes dans les tribunaux

eccléfiafliques ; ce qui contribua fans

doute beaucoup à les faire tomber , &

(4) Le ferment judiciaire fe faifoit pour lors dans

les églifes ; & il y avoit dans la premiere race , dans

le palais des rois , une chapelle exprès pour les affai

res qui s'y jugeoient. Voyez les formules de Mar

culfe , liv. I , chap . xxxv111 , les lois des Ripuaires ,

tit. 59 , §. 4; tit. 65 , § . 5 ; l'hiftoire de Grégoirede

Tours ; le capitulaire de l'an 803 , ajouté à la loi

falique.

(b) Chapitre XXXIX , page 212.

O iv
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à affoiblir la difpofition des codes des

lois des barbares à cet égard .

Ceci fera encore bien fentir la liaiſon

entre l'ufage des preuves négatives &

celui du combat judiciaire dont j'ai tant

parlé. Les tribunaux laïques les admi

rent l'un & l'autre , & les tribunaux

clercs les rejeterent tous deux.

Dans le choix de la preuve par le

combat , la nation fuivoit fon génie

guerrier ; car pendant qu'on établiffoit

le combatcomme un jugementde Dieu,

on aboliffoit les preuves par la croix ,

l'eau froide & l'eau bouillante , qu'on

avoit regardées auffi comme des juge

mens de Dieu.

Charlemagne ordonna que , s'il fur

venoit quelque différent entre fes en

fans , il fut terminé par le jugement de

la croix. Louis (a) le débonnaire borna

ce jugement aux affaires eccléfiaftiques :

fon fils Lothaire l'abolit dans tous les

cas ; il abolit (6) de même la preuve par

l'eau froide .

Je ne dis pas , que dans un temps où

ily avoit fi peu d'ufages univerfellement

(a) On trouve fes conftitutions inférées dans la loi

des Lombards & àla fuite des lois faliques.

(b) Dans fa conftitution inférée dans la loi des

Lombards , liv. II , tit. 95 , §. 31 .
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d "

W

reçus , ces preuves n'ayent été repro

duites dans quelques églifes , d'autant

plus qu'une chartre (a) de Philippe Au

gufte en fait mention : mais je dis qu'el

les furent de peu d'ufage. Beaumanoir

(b) qui vivoit du temps de Saint Louis

& un peu après , faifant l'énumération

des différens genres de preuves , parle

de celle du combat judiciaire , & point

du tout de celles-là.

CHAPITRE XIX.

Nouvelle raifon de l'oubli des lois Sali

des lois Romaines & des Capiques ,

tulaires.

J'AL

'AI déjà dit les raifons qui avoient

fait perdre aux lois faliques , aux lois

Romaines , & aux capitulaires , léur au

torité ; j'ajouterai que la grande exten

fion de la preuve par le combat en fut

la principale caufe.

Les lois faliques , qui n'admettoient

point cet ufage , devinrent en quelque

façon inutiles , & tomberent : les lois

Romaines , qui ne l'admettoient pas.

(a) De l'an 1200.

(b) Coutumede Beauvoifis , ch . xxxix.

O v
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non plus , périrent de même. On ne

fongea plus qu'à former la loi du com

bat judiciaire, & à en faire une bonne

jurifprudence. Les difpofitions des ca

pitulaires ne devinrent pas moins inu

tiles. Ainfi tant de lois perdirent leur

autorité , fans qu'on puiffe citer le mo

ment où elles l'ont perdue ; elles furent

oubliées , fans qu'on en trouve d'au

tres qui ayent pris leur place.

Une nation pareille n'avoit pas be

foin de lois écrites , & fes lois écrites

pouvoient bien aifément tomber dans

l'oubli.

Y avoit- il quelque difcuffion entre

deuxparties? on ordonnoit le combat.

Pour cela il ne falloit pas beaucoup de

fuffifance.

Toutes les actions civiles & crimi

nelles fe réduifent en faits. C'eft fur ces

faits que l'on combattoit ; & ce n'étoit

pas feulement le fond de l'affaire qui fe

jugeoit par le combat , mais encore les

incidens & les interlocutoires , comme

le dit Beaumanoir (a) , qui en donne

des exemples.

Je trouve qu'au commencement de

la troifieme race , la jurifprudence étoit

(a) Ch. LXI , pages 309 & 310.
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4
toute en procédés ; tout fut gouverné

par le point-d'honneur. Si l'on n'avoit

pas obéi au juge , il pourfuivoit fon of

fenfe. ABourges (a) , fi le prévôt avoit

mandé quelqu'un , & qu'il ne fût pas

venu :«Je t'ai envoyé chercher , difoit

» il , tu as dédaigné de venir ; fais- moi

» raifon de ce mépris » ; & l'on com

battoit. Louis le gros réforma (b) cette

coutume.

Le combat judiciaire étoit en ufage

(c) à Orléans dans toutes demandes de

dettes. Louis le jeune déclara que cette

coutume n'auroit lieu que lorſque la

demande excéderoit cinq fols. Cette

ordonnance étoit une loi locale ; car du

temps de Saint Louis (d) , il fuffiloit que

la valeur fût de plus de douze deniers.

Beaumanoir (e) avoit oui dire à un fei

gneur de loi , qu'il y avoit autrefois en

France cette mauvaife coutume , qu'on

pouvoitlouer pendant un certain temps

un champion pour combattre dans fes

(a) Chartre de Louis le gros , de l'an 1145 , dans

le recueil des ordonnances.

(b) Ibid.

(c) Chartre de Louis lejeune , de l'an 1168 , dans

le recueil des ordonnances.

(d) VoyezBeaumanoir ,
ch. LXIII , page 325.

(e) Voyez la coutume de Beauvoifis , ch. xxvIII ,

page 203.

O vj
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affaires. Il falloit que l'ufage du combat

judiciaire eût pour lors une prodigieufe

extenfion,

CHAPITRE XX.

Origine dupoint d'honneur.

N trouve des énigmes dans les

La loi

(a) des Frifons ne donne qu'un demi

fou de compofition à celui qui a reçu

des coups de bâton ; & il n'y a fi petite

bleffure pour laquelle elle n'en donne

davantage. Par la loi falique , fi un in

génu donnoit trois coups de bâton à un

ingénu , il payoit trois fous ; s'il avoit

fait couler le fang , il étoit puni comme

s'il avoit bleffé avec le fer , & il payoit

quinze fous; la peine fe mefuroit par

la grandeur des bleffures. La loi des

Lombards (b) établit différentes compc

fitions pourun coup, pourdeux , pour

trois, pour quatre . Aujourd'hui un coup

en vaut cent mille.

La conftitution de Charlemagne infé

rée dans la loi (c) des Lombards , veut

(a) Additio fapientium Willemari , tit. 5 .

(b) Liv. I , tit. 6, §. 3 .

(c) Liv. il, tit. 5. §. 23.
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que ceux à qui elle permet le duel, com

battent avec le bâton. Peut-être que ce

fut unménagement pour le clergé; peut

être que comme on étendoit l'ufage

des combats,on voulut les rendre moins

fanguinaires. Le capitulaire (a) de Louis

le débonnaire donne le choix de com

battre avec le bâton ou avec les armes.

Dans la fuite il n'y eut que les ferfs qui

combattiffent avec le bâton (b).

Déjà je vois naître & fe former les ar

ticles particuliers de notre point-d'hon

neur. L'accufateur commençoit par dé

clarer devant le juge , qu'un tel avoit

commis une telle action ; & celui- ci

répondoit qu'il en avoit menti (c) ; fur

cela le juge ordonnoit le duel. La maxi

me s'établit que , lorfqu'on avoit reçu

un démenti , il falloit fe battre.

Quand un homme (d) avoit déclaré

qu'il combattroit , il ne pouvoit plus

s'en départir ; & s'il le faifoit , il étoit

condamné à une peine. De là ſuivit

cette regle, que quand un homme s'étoit

engagé par fa parole , l'honneur ne lui

permettoit plus de la rétracter.

(a) Ajouté à la loi falique fur l'an $19.

(b) Voyez Beaumanoir , ch. LXIV , page 323 .

(c) Ibid. page 329.

(d) Ibid. ch. 111 , pages 25 & 329.
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✓

Les gentilshommes (a) fe battoient

entr'eux à cheval & avec leurs armes

& les villains (b) te battoient à pied &

avec le bâton. De là il fuivit que le bâ

ton étoit l'inftrument des outrages (c) ,

parce qu'unhomme qui en avoit été bat

tu , avoit été traité comme un villain.

Il n'y avoit que les villains qui com

battiffent à vifage découvert (d) ; ainfi

il n'y avoit qu'eux qui puffent recevoir

des coups fur la face. Un foufflet devint

une injure , qui devoit être lavée par le

fang , parce qu'un homme qui l'avoit

reçu , avoit été traité comme un villain.

Les peuples Germains n'étoient pas

moins fenfibles que nous aupointd'hon

neur ; ils l'étoient même plus. Ainfi les

parens les plus éloignés prenoient une

part très- vive aux injures , & tous leurs

codes font fondés là- deſſus. La loi des

Lombards ( e ) veut que celui qui ,

(a) Voyez , fur les armes des combattans , Beauma

noir, ch . LXI , p . 308 , & ch . LXIV , p. 328.

(b) Ibid. ch. LXIV , page 328 : voyez auffi les char

tres de Saint-Aubin d'Anjou , rapportées par Gal

land , page 263 .

(c) Chez les Romains , les coups de bâton n'étoient

point infames. Lege letus fuftium. De iis qui notantur

infamiâ.

(d, Ils n'avoient que l'écu & le bâton , Beauma

noir , ch. LXIV , page 328.

(e) Liv. I , tit. 6. §. 1 .

J
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N
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1
9

accompagné de fes gens , va battre un

homme qui n'eft point fur fes gardes.

afin de le couvrir de honte & de ridicule,

paye la moitié de la compofition qu'il

auroit due s'il l'avoit tué , & que (a) fi ,

par le même motif, il le lie , il paye les

trois quarts de la même compofition.

Difons donc que nos peres étoient

extrêmement fenfibles aux affronts ;

mais que les affronts d'une efpece par

ticuliere , de recevoir des coups d'un

certain inftrument fur une certaine par

tie du corps , & donnés d'une certaine

maniere , ne leur étoient pas encore

connus. Tout cela étoit compris dans

l'affront d'être battu , & dans ce cas ,

la grandeur des excès faifoit la gran

deur des outrages.

(c) Ibid. §. 2.

CHAPITRE XXI.

Nouvelle réflexion fur le point d'honneur

chez les Germains.

'ÉTOIT chez les Germains , dit

Tacite (b), une grande infamie

» d'avoir abandonné fon bouclier dans

C

(b) De morib. German.

"
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» le combat ; & plufieurs , après ce mal

» heur , s'étoient donné la mort ». Auffi

l'ancienne loi (a) falique donne -t-elle

quinze fous de compofition à celui à

qui on avoit dit par injure qu'il avoit

abandonné fon bouclier.

Charlemagne (b) corrigeant la loi fali

que , n'établit dans ce cas que trois fous

de compotition. On ne peut pas foup

çonner ce prince d'avoir voulu affoiblir

la difcipline militaire : il eft clair que ce

changement vint de celui des armes; &

c'eft à ce changement des armes que

l'on doit l'origine de bien des ufages.

CHAPITRE XXII.

Des mœurs relatives aux combats.

N

OTRE liaifon avec les femmes eft

fondée fur le bonheur attaché aux

plaifirs des fens , fur le charme d'aimer

& d'être aimé , & encore fur le défir

de leur plaire , parce que ce font des ju

ges très - éclairés fur une partie des cho

fes qui conftituent le mérite perfonnel.

Ce défir général de plaire produit la

(a) Dans le pactus legis falica.

(b) Nous avons l'ancienne loi , & celle qui fut cor

rigée par ce prince,
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1

galanterie , qui n'eft point l'amour , mais

le délicat , mais le léger , mais le per

pétuel menfonge de l'amour.

Selon les circonftances différentes

dans chaque nation & dans chaque fie

cle , l'amour fe porte plus vers une de

ces trois chofes , que vers les deux au

tres. Or je dis que , dans le temps de

nos combats , ce fut l'efprit de galante

rie qui dut prendre des forces.

Je trouve dans la loi des Lombards ,

que (a) fi un des deux champions avoit

furlui des herbes propres aux enchante

mens , le juge les lui faifoit ôter , & le

faifoit jurer qu'il n'en avoit plus . Cette

loi ne pouvoit être fondée que fur l'o

pinion commune ; c'eft la peur , qu'on a

dit avoir inventé tant de chofes , qui fit

imaginer ces fortes de preftiges . Com

me dans les combats particuliers les

champions étoient armés de toutes pie

ces , & qu'avec des armes pefantes ,

offenfives & défenfives , celles d'une

certaine trempe & d'une certaine force,

donnoient des avantages infinis ; l'opi

nion des armes enchantées de quelques

combattans dut tourner la tête à bien

des
gens.

(a) Liv. II , tit. 55 , §. 11.
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1

De là naquit le fyftême merveilleux

de la chevalerie . Tous les efprits s'ou

vrirent à ces idées. On vit dans les

romans des paladins , des négromans ,

des fées , des chevaux ailés ou intelli

gens , des hommes invifibles ou invul

nérables , des magiciens qui s'intéreſ

foient à la naiffance ou à l'éducation

des grands perfonnages , des palais en

chantés & défenchantés ; dans notre

monde unmonde nouveau , & le cours

ordinaire de la nature laiffé feulement

pour les hommes vulgaires.

Des paladins toujours armés dans une

partie du monde pleine de châteaux , de

fortereffes & de brigands , trouvoient

de l'honneur àpunir l'injuftice & à dé

fendre la foibleffe. De là encore dans

nos romans fa galanterie fondée fur

l'idée de l'amour , jointe à celle de

force & de protection .

Ainfi naquit la galanterie , lorsqu'on

imagina des hommes extraordinaires

qui voyant la vertu jointe à la beauté

& à la foibleffe , furent portés à s'ex

pofer pour elle dans les dangers , & à

lui plaire dans les actions ordinaires de

la vie.

Nos romans de chevalerie flatterent
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ce défir de plaire , & donnerent à une

partie de l'Europe cet efprit de galan

terie que l'on peut dire avoir été peu

connu par les anciens.

Le luxe prodigieux de cette immenfe

ville de Rome, flatta l'idée des plaifirs

des fens. Une certaine idée de tranquil

lité dans les campagnes de la Grece , fit

décrire (a) les fentimens de l'amour.

L'idée des paladins , protecteurs de la

vertu & de la beauté des femmes , con

duifit à celle de la galanterie .

Cet efprit fe perpétua par l'ufage des

tournois , qui uniffant enfemble les

droits de la valeur & de l'amour , don

nerent encore à la galanterie une gran

de importance.

2576

CHAPITRE XXIII.

De lajurifprudence du combat judiciaire.

Naura peut-être de la curiofité

à voir cet ufage monstrueux du

combat judiciaire réduit en principe, &

à trouver le corps d'une jurifprudence

fi finguliere. Les hommes , dans le fond

raifonnables , mettent fous des regles

(a) Onpeut voir les romans Grecs du moyen âge.
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leurs préjugés mêmes . Rien n'étoit plus

contraire au bon fens que le combat ju

diciaire mais ce point une fois pofé ,

l'exécution s'en fit avec une certaine

prudence.

:

Pour fe mettre bien au fait de la jurif

prudence de ces temps-là , il faut lire

avec attention les réglemens de Saint

Louis , qui fit de fi grands changemens

dans l'ordre judiciaire . Défontaines étoit

contemporain de ce prince : Beauma

noir écrivoit après (a) lui ; les autres

ont vécu depuis lui . Il faut donc cher

cher l'ancienne pratique dans les cor

rections qu'on en a faites.

(a) En l'an 1283.

CHAPITRE XXIV.

Regles établies dans le combat judiciaire.

ORSQU'IL (b)y avoit plufieurs ac

cufateurs , il falloit qu'ils s'accor

daffent , pour que l'affaire fût pourfui

vie par un feul; & s'ils ne pouvoient

convenir , celui devant qui fe faifoit

le plaid , nommoit un d'entr'eux qui

pourfuivoit la querelle.

(b) Beaumanoir , ch. vi , pages 40 & 41 .
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Quand(a) un gentilhomme appelloit

un villain , il devoit fe préfenter à pied,

& avec l'écu & le bâton : & s'il venoit

à cheval & avec les armes d'un gentil

homme , on lui ôtoit fon cheval & fes

armes ; il reſtoit en chemife , & étoit

obligé de combattre en cet état contre

le villain.

Avant le combat , la juſtice (b) faifoit

publier trois bans. Par l'un , il étoit

ordonné aux parens des parties de fe

retirer ; par l'autre , on avertiffoit le

peuple de garder le filence ; par le troi

fieme , il étoit défendu de donner du

fecours à une des parties , fous de grof

fes peines , & même celle de mort , fi

par ce fecours un des combattans avoit

été vaincu.

Les gens de juftice gardoient (c) le

parc ; & dans le cas où une des parties

auroit parlé de paix , ils avoient grande

attention à l'état actuel où elles fe trou

voienttoutes les deux dans ce moment,

pour qu'elles fuffent remifes (d) dans:

la même fituation , fi la paix ne fe fai

foit pas.

(a) Beaumanoir , ch. LXIV , page 328.

(b) Ibid. pag. 330.

(c) Ibid.

(d) Ibid.
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Quand les gages étoient reçus pour

crime ou pour faux jugement , la paix

nepouvoitle faire fans le confentement

du feigneur ; & quand une des parties

avoit été vaincue , il ne pouvoit plus y

avoir de paix que de l'aveu du comte

(a) ; ce qui avoit du rapport à nos

lettres de grace.

Mais fi le crime étoit capital , & que

le feigneur corrompu par des préfens ,

confentît à la paix, il payoit une amende

de foixante livres ; & le droit (b) qu'il

avoit de faire punir le malfaiteur étoit

dévolu au comte.

Il y avoit bien des gens qui n'étoient

en état ni d'offrir le combat ni de le

recevoir. On permettoit en connoif

fance de caufe , de prendre un cham

pion; & pour qu'il eût le plus grand

intérêt à défendre fa partie , il avoit le

poing coupé , s'il étoit vaincu (c).

Quand on a fait dans le fiecle paffé

(a) Les grands vaffaux avoient des droits particu

liers.

(b) Beaumanoir , ch. LXIV , pag. 330 , dit : Il per

droit fa juftice. Ces paroles , dans les auteurs de ces

temps-là , n'ont pas une fignification générale , mais

reftreinte à l'affaire dont il s'agit ; Défontaines ,

ch . xxi , art. 29.

(c) Cet ufage que l'on trouve dans les capitulaires

fubfiftoit du temps de Beaumanoir : voyez le ch. LXI ,

page 315.
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des lois capitales contre les duels , peut

être auroit-il fuffi d'ôter à un guerrier

fa qualité de guerrier par la perte de la

main , n'y ayant rien ordinairement de

plus trifte pour les hommes que de fur

vivre à la perte de leur caractere.

Lorfque (a) dans un crime capital le

combat fe faifoit par champions , on

mettoit les parties dans un lieu d'où

elles ne pouvoient voir la bataille : cha

cune d'elles étoit ceinte de la corde

qui devoit fervir à fon fupplice , fi fon

champion étoit vaincu.

Celui qui fuccomboit dans le com

bat , ne perdoit pas toujours la choſe

conteftée : fi , par exemple (b) , l'on

combattoit fur un interlocutoire , l'on

ne perdoit que l'interlocutoire .

KORDADEIREDOMET

CHAPITRE XXV.

que l'on mettoit à l'ufage du

combat judiciaire.

Desbornes

O

UANDles gages de bataille avoient

été reçus fur une affaire civile de

peu d'importance , le feigneur obligeoit

les parties à les retirer.

(a) Beaumanoir , ch. LXIV , page 330.

(b) Ibid. ch. LXI , page 309.
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Siun fait étoit notoire (a) ; parexem

ple , fi un homme avoit été affaffiné

en plein marché , on n'ordonnoit ni

la preuve par témoin ni la preuve par

le combat ; le juge prononçoit fur la

publicité.

2

Quand dans la cour du feigneur on

avoit fouvent jugé de la même manie

re & qu'ainfi l'ufage étoit connu (b),

le feigneur refufoit le combat aux par

ties , afin que les coutumes ne fuffent

pas changées par les divers événemens

des combats.

On ne pouvoit demander le combat

que pour (c) foi , ou pour quelqu'un

de fon lignage , ou pour fon feigneur

lige.

Quand un accufé avoit été abfous

(d) , un autre parent ne pouvoit de

mander le combat ; autrement les affai

res n'auroient point eu de fin .

Si celui dont les parens vouloient

venger la mort venoit à reparoître , il

n'étoit plus queftion du combat il
:

(a) Beaumanoir , ch. LXI , p . 308. Ibid. ch . XLIII ,

page 239.

(b) Ibid. ch. LxI , pag. 314 : voyez auffi Défon
taines , ch. XXII , art. 24

(c) Ibid. ch. LXIII , page 3221

(d) Ibid.

en
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en étoit de même , (a) , fi , par une ab

fence notoire , le fait fe trouvoit im

poffible.

Si un homme (6) qui avoit été tué,

avoit , avant de mourir , difculpé celui

qui étoit accufé , & qu'il eût nommé

un autre , on ne procédoit point au com

bat; mais s'il n'avoit nomméperfonne ,

on ne regardoit fa déclaration que com

meunpardon de fa mort : on continuoit

les pourfuites ; & même , entre gentils

hommes , on pouvoit faire la guerre.

Quand il y avoit une guerre , &

qu'un des parens donnoit ou recevoit

les gages de bataille , le droit de la

guerre ceffoit; on penfoit que les parties

vouloient fuivre le cours ordinaire de

la juftice ; & celle qui auroit continué

la guerre , auroit été condamnée à ré

parer les dommages .

Ainfi la pratique du combat judiciaire

avoit cet avantage , qu'elle pouvoit

changer une querelle générale en une

querelle particuliere , rendre la force

aux tribunaux , & remettre dans l'état

civil ceux qui n'étoient plus gouver

nés que par
le droit des gens.

(a) Beaum. ch.LXIII , page 322.

(b) Ibid. page 323.

Tome III,
P
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$

Comme ily a une infinité de chofes

fages qui font menées d'une maniere

très folle , il y a auffi des folies qui font

conduites d'une maniere très-fage.

Quand (a) un homme appellé pour

un crime , montroit vifiblement que

c'étoit l'appellant même qui l'avoit

commis , il n'y avoit plus de gages de

bataille ; car il n'y a point de coupable

qui n'eût préféré un combat douteux à

une punition certaine .

Il n'y avoit ( b ) point de combat

dans les affaires qui fe décidoient par

des arbitres ou par les cours ecclé

fiaftiques ; il n'y en avoit pas non

plus , lorfqu'il s'agiffoit du douaire des

femmes.

Femme , dit BEAUMANOIR , ne fe

peut combattre. Si une femme appelloit

quelqu'un fans nommerfon champion ,

on ne recevoit point les gages de ba

taille . Il falloit encore qu'une femme

fût autorisée par fon (c) baron , c'eſt-à

dire , fon mari , pour appeller ; mais

fans cette autorité elle pouvoit être

appellée.

(a) Beaumanoir , ch. LXIII , pag. 324,

(b) Ibid. page 325.

(c) ibid.
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Si l'appellant (a) ou l'appellé avoient

moins de quinze ans , il n'y avoit point

de combat. On pouvoit pourtant l'or

donnerdans les affaires de pupilles , lorf

que le tuteur ou celui qui avoit la bail

lie , vouloit courir les rifques de cette

procédure.

Il me femble que voici les cas où il

étoit permis au ferf de combattre. Il

combattoit contre un autre ferf; il com

battoit contre une perfonne franche

& même contre un gentilhomme , s'il

étoit appellé ; mais s'il l'appelloit (b) ,

celui- ci pouvoit refufer le combat ; &

même le feigneur du ferfétoit en droit

de le retirer de la cour. Leferfpouvoit ,

par une chartre dufeigneur (c) , ou par

ufage , combattre contre toutes perfon

nes franches ; & l'églife (d) prétendoit

ce même droit pour fes ferfs , comme

une marque (e) de refpect pour elle.

(a) Beaum. page 323. Voyez auffi ce que j'ai dit au

liv. XVIII.

(b) Ibid. ch. XLIII , page 322,

(c) Défontaines , ch. xxII , art . 7.

(d) Habeant bellandi & teft ficandi licentiam : char

tre de Louis le gros , de l'an 1118.

( c) Ibid.

Pij
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CHAPITRE XXVI.

Du combatjudiciaire entre une des parties

& un des témoins.

EAUMANOIR(a) ditqu'un homme

qu'un témoin alloitdé

pofer contre lui , pouvoit éluder le fe

cond , en difant (b) aux juges que fa

partie produifoit un témoin faux & ca

lomniateur ; & fi le témoin vouloit fou

tenir la querelle , il donnoit les gages

de bataille . Il n'étoit plus queftion de

l'enquête ; car fi le témoin étoit vaincu ,

il étoit décidé que la partie avoit pro

duit un faux témoin , & elle perdoitfon

procès.

Il ne falloit pas laiffer jurer le fecond

témoin ; car il auroit prononcé fon té

moignage , & l'affaire auroit été finie par

1a dépofition de deux témoins. Mais en

arrêtant le fecond, la dépofition du pre

mier devenoit inutile.

Le fecond témoin étant ainfi rejeté,

( ་

(a) Ch. LXI , page 315.

(b) Leur doit-on demander , avant qu'ils faffent

nul ferment , pour qui ils veulent témoigner ; car

l'enques gift li point d'aus lever de faux témoignage.

Beaumanoir, ch. xxxix , page 218.
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la partie ne pouvoit en faire ouir d'au

tres , & elle perdoit fon procès : mais ,

dans le cas où il n'y avoit point de

gages de bataille (a) , on pouvoit pro

duire d'autres témoins.

Beaumanoir dit (b) que le témoin

pouvoit dire à fa partie avant de dépo

fer: Je neme bée pas à combattre pour

» votre querelle , ne à entrer en plet au

» mien; mais fe vous me voulez défen

ས

dre , volontiers dirai ma vérité. » La

partie fe trouvoit obligée à combattre

pour le témoin ; & fi elle étoit vaincue,

elle ne perdoit point le corps (c) , mais

le témoin étoit rejeté.

Je crois que ceci étoit une modifica

tion de l'ancienne coutume ; & ce qui

mele fait penfer , c'eft que cet ufage

d'appeller les témoins , fe trouve établi

dans la loi des Bavarois (d) , & dans

celle des Bourguignons (e) , fans au

cune reſtriction .

J'ai déjà parlé de la conftitution de

Gondebaud, contre laquelle Agobard (f)

(a) Ibid. ch. LXI , page 316 .

(b) Ch. vi , pages 39 &40.

(c) Mais fi le combat fe faifoit par champions , le

champion vaincu avoit le poing coupé.

(d) Tit. 16 , §. 2.

(e) Tit. 45 .

(ƒ) Lettre à Louis le débonnaire.

+4
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& faint Avit (a ) fe récrierent tant.

Quand l'accufé, dit ce prince , pré

» fente des témoins pourjurer qu'il n'a

» pas commis le crime l'accufateur

pourra appeller au combat un des té

» moins ; car il eft jufte que celui qui a

> offert de jurer , & qui a déclaré qu'il

"

favoit la vérité , ne faffe point de

» difficulté de combattre pour la foute

» nir. Ce roi ne laiffoit aux témoins.

aucunfubterfuge pour éviter le combat..

»

(4) Vie de S. Avit,

CHAPITRE XXVII.

Du combat judiciaire entre une partie &

un des pairs dufeigneur. Appel defaux

jugement.

A nature de la décifion par le com→

bat , étant de terminer l'affaire pour

toujours , & n'étant point compati

ble (b) avec un nouveau jugement &

de nouvelles pourfuites ; l'appel , tel

qu'il eft établi par les lois Romaines &

(b) Car en la cour où l'on va par la raifon de

» l'appel pour les gages maintenir , fe bataille eft

faite , la querelle eft venue à fin , fi que il n'y a

22 métier de plus d'apiaux. » Beauman, ch . 11. p. 229
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par les lois canoniques , c'est-à- dire ,

à un tribunal fupérieur , pour faire ré

former le jugement d'un autre , étoit

inconnu en France.

Une nation guerriere , uniquement

gouvernée par le point d'honneur , ne

connoiffoitpas cetteforme de procéder;

& fuivant toujours le même efprit , elle

prenoit contre les juges les voies (a)

qu'elle auroit pu employer contre les

parties.

L'appel , chez cette nation , étoit un

défi àun combat par armes , qui devoit

fe terminer par le fang ; & non pas cette

invitation àune querelle de plume qu'on

ne connut qu'après.

Auffi S. Louis dit- il , dans fes éta

bliffemens ( b ) , que l'appel contient

félonie & iniquité. Auffi Beaumanoir

nous dit-il , que fi un homme (c) vou

loit fe plaindre de quelque attentat com

mis contre lui par fon feigneur , il de

voit lui dénoncer qu'il abandonnoit fon

fief; après quoi il l'appelloit devant

fon feigneur fuzerain , & offroit les

gages de bataille . De même le feigneur

(a) Ibid. ch. LXI , p. 212 , & ch . LXVII , p. 338.

(b) Liv. II , ch. xv.

(c) Beaum. ch, LXI , p. 310 & 311 ; & ch. LXVII ,

pag, 337

Piv
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renonçoit à l'hommage , s'il appelloit

fon homme devant le comte.

Appeller fon feigneur de faux juge

ment , c'étoit dire que fon jugement

avoit été fauffement & méchamment

rendu or , avancer de telles paroles

contre fon feigneur , c'étoit commettre

une espece de crime de félonie.

Ainfi , au lieu d'appeller pour faux

jugement le feigneur qui établiffoit &

régloit le tribunal , on appelloit les pairs

qui formoient le tribunal même : on

évitoit par là le crime de félonie ; on

n'infultoit que fes pairs , à qui on pou

voit toujours faire raiſon de l'infulte.

On s'expofoit beaucoup (a) , en fauf

fant le jugement des pairs. Si l'on at

tendoit que le jugement futfait & profût

noncé , on étoit obligé de les combat

tre tous (b) , lorfqu'ils offroient de

faire le jugement bon. Si l'on appelloit

avant que tous les juges euffent donné

leur avis , il falloit combattre tous ceux

qui étoient convenus du même avis (c) .

Pour éviter ce danger , on fupplioit le

feigneur (d) d'ordonner que chaque

(a) Beaumanoir , ch. LXI , page 313.

(b) Ibid. page 314.

(c) Qui s'étoient accordés au jugement.

(d) Beaum, ch, LXI , page 314.
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pair dît tout haut fon avis ; & lorfque

le premier avoit prononcé , & que le

fecond alloit en faire de même , on lui

difoit qu'il étoit faux , méchant & ca

lomniateur ; & ce n'étoit plus que con

tre lui qu'on devoit fe battre.

Défontaines (a) vouloit qu'avant de

fauffer (b) , on laifsât prononcer trois

juges ; & il ne dit point qu'il fallut les

combattre tous trois , & encore moins

qu'il y eût des cas où il fallût combattre

tous ceux qui s'étoient déclarés pour

leur avis . Ces différences viennent de

ce que dans ces temps-là il n'y avoit

guere d'ufages qui fuffent précisément

les mêmes. Beaumanoir rendoit compte

de ce qui fe paffoit dans le comté de

Clermont , Défontaines de ce qui fe

pratiquoit en Vermandois .

Lorfqu'un (c) des pairs ou homme

de fief avoit déclaré qu'il foutiendroit

le jugement , le juge faifoit donner les

gages de bataille , & de plus prenoit fu

reté de l'appellant qu'il foutiendroit

fon appel. Mais le pair qui étoit appel

lé , ne donnoit point de furetés , parce

(a) Chap. xxII , art. 1 , 10 & 11. Il dit feulement

qu'on leur payoit à chacun une amende.

(b) Appeller de faux jugement.

(c) Beaum, ch. LXI , page 314.

P v
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qu'il étoit homme du feigneur , & de

voit défendre l'appel , ou payer au ſei

gneurune amende de foixante livres .

Si celui (a) qui appelloit , ne prou

voit pas que lejugement fût mauvais , il

payoit au feigneur une amende de foi

xante livres , la même amende (b) au

pairqu'il avoit appellé , autant à chacun

de ceux qui avoient ouvertement con-

fenti au jugement..

Quand unhomme violemmentfoup

çonné d'un crime qui méritoit la mort ,,

avoit été pris & condamné, il ne pou

voit appeller (c) de fauxjugement : car

il auroit toujours appellé , ou pour pro

longerfa vie , ou pour faire la paix.

Si quelqu'un (d) difoit que le juge

ment étoit faux & mauvais , & n'offroit:

pas de le faire tel , c'eft à dire , de com

battre , il étoit condamné à dix fols d'a-

mende s'il étoit gentilhomme , & à cinq

fols s'il étoit ferf , pour les vilaines

paroles qu'il avoit dites.

Les juges (e) ou pairs qui avoient

(a) Beaum. Ibid. Défont, ch. xx11 , art. 9.

(b) Défont. ibid.

(e) Beaumanoir, ch. LXI , p. 316 , & Difontainesį

ch. XXII , art. 21.

(d) Beaum. ch. LXI , page 314

(e), Défent, ch. XXII , art. 78.
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Vr

été vaincus , ne devoient perdre ni la

vie ni les membres ; mais celui qui les

appelloit étoit puni de mort , lorfque

l'affaire étoit capitale (a).

Cettemaniere d'appeller les hommes

de fief pour faux jugement , étoit pour

éviter d'appellerlefeigneurmême. Mais

(b) fi le feigneur n'avoit point de pairs ,

ou n'en avoit pas affez , il pouvoit à fes

frais emprunter (c) des pairs de fon

feigneur fuzerain : mais ces pairs n'é

toient point obligés de juger s'ils ne let

vouloient; ils pouvoient déclarer qu'ils

n'étoient venus que pour donner leur

confeil: & dans ce cas particulier (d) ,

le feigneur jugeant & prononçant lui

même le jugement , fi on appelloit con

tre lui de faux jugement , c'étoit à lui

à foutenir l'appel.

Si le feigneur (e) étoit fi pauvre qu'il

ne fût pas en état de prendre des pairs

(a) Voyez Défontaines , ch. XXI , art. 11 , 12 &

fuivants , qui diftingue les cas où le fauffeur perdoit

la vie , la chofe conteſtée , ou feulement l'interlocu

toire.

(b) Beaum, ch. LXII , page 322. Défont. ch . xx11 , ›

art. 3.

(c) Le comte n'étoit pas obligé d'en prêter. Beaum

ch . LXVII , page 337.

(d) Nul ne peut faire jugement en fa cour , diti

Beaumanoir , ch. LXVII , pages 336 & 337.

(e) Ibid, ch. LXII , page 322.

P vj
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de fon feigneur fuzerain , ou qu'il négl

geât de lui en demander , ou que celui

ci refusât de lui en donner , le feigneur

ne pouvant pas jugerfeul , & perfonne

n'étant obligé de plaider devant un tri

bunal où l'on ne peut faire jugement,

l'affaire étoit portée à la cour du fei

gneur fuzerain.

Je crois que ceci fut une des grandes

caufes de la féparation de la justice

d'avec le fief, d'où s'eft formée la regle

des jurifconfultes François : Autre chofe

eft le fief, autre chofe eft la justice. Car

y ayant une infinité d'hommes de fief

quin'avoient point d'hommes fous eux,

ils ne furent point en état de tenir leur

cour ; toutes les affaires furent portées

à la cour de leur feigneur fuzerain ; ils

perdirent le droit de juftice , parce qu'ils

n'eurent ni le pouvoir ni la volonté de

le réclamer.

Tous les juges (a) qui avoient été

du jugement , devoient être préfens

quand on le rendoit , afin qu'ils puffent

enfuivre & dire Oil à celui qui voulant

fauffer, leur demandoit s'ils enfuivoient,

car , dit Défontaines (b) , c'eſt une

(a) Défont. chap. XXI , art. 27 & 28,

(b) Ibid, art. 28,
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1

"

affaire de courtoifie & de loyauté , &

» il n'y apointlà de fuite ni de remife. »

Je crois que c'eft de cette maniere de

penfer qu'eft venu l'ufage que l'on fuit

encore aujourd'hui en Angleterre , que

tous les jurés toient de même avis pour

condamner à mort.

Il falloit donc fe déclarer pour l'avis

de la plus grande partie : & s'il y avoit

partage , on prononçoit , en cas de

crime , pour l'accufé ; en cas de dettes ,

pour le débiteur ; en cas d'héritages ,

pour le défendeur.

Un pair , dit Défontaines ( a ) , ne

pouvoit pas dire qu'il ne jugeroit pas

s'ils n'étoient que quatre (b) , ou s'ils

n'y étoient tous , ou fi les plus fages n'y

étoient ; c'eſt comme s'il avoit dit , dans

la mêlée , qu'il ne fecouroit pas fon

feigneur , parce qu'il n'avoit auprès de

lui qu'une partie de fes hommes. Mais

c'étoit au feigneur à faire honneur à

fa cour , & à prendre fes plus vaillans

hommes & les plus fages. Je cite ceci

pour faire fentir le devoir des vaffaux,

combattre & juger ; & ce devoir étoit

(a) Chap. xx1 , art. 37.

(b ) Il falloit ce nombre au moins , Défontaines

chap. xxi , art. 36.
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même tel , que juger c'étoit combattre.

Un feigneur (a) qui plaidoit à fa

cour contre fon vaffal , & qui y étoit

condamné , pouvoit appeller un de fes

hommes de faux jugement. Mais à caufe

durefpect que celui- ci devoit à ſon ſei

gneur pourlafoi donnée , & labienveil

lance que le feigneur devoit à fon vaffal

pour la foi reçue , on faifoit une diſtinc

tion : ou le feigneur difoit en général ,

que le jugement (b) étoit faux & mau

vais ; ou il imputoit à fon homme des

prévarications (c) perfonnelles. Dans

le premier cas il offenfoit fapropre cour,

& en quelque façon lui-même , & il ne

pouvoit y avoir de gages de batailles :

il y enavoit dans le fecond , parce qu'il

attaquoit l'honneur de fon vaffal ; &

celui des deux qui étoit vaincu , per

doit la vie & les biens , pour maintenir

la paix publique.

Cette diftinction , néceffaire dans ce

eas particulier, fut étendue . Beaumanoir

ditque , lorfque celui qui appelloit de

(a) Voyez Beaumanoir , ch. LXXVII , page 337 .

(b) Chi jugement eft faux & mauvais : Ibid. ch.

EXVII , page 337.

(c) Vous avez fait ce jugement faux & mauvais ,

comme mauvais que vous êtes , ou par lovier oupa

grameffe. Beaumanoir , ch. LXVIL, page 337,
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faux jugement , attaquoit un des hom

mes par desimputations perfonnelles , il

y avoit bataille; mais que s'il n'attaquoit:

que le jugement , il étoit libre (a) à

celui des pairs qui étoit appellé , de faire

juger l'affaire par bataille ou par droit..

Mais comme l'efprit qui régnoit du

temps de Beaumanoir , étoit de reftrein

dre l'ufage du combat judiciaire , & que·

cette liberté donnée au pair appellé , de

défendre par le combat le jugement , ou

non, eft également contraire aux idées

de l'honneur établi dans ces temps-là ,.

& à l'engagement où l'on étoit envers

fon feigneur de défendre fa cour , je

crois que cette diftinction de Beauma

noir étoit une juriſprudence nouvelle

chez les François.

Je ne dis pas que tous les appels de

faux jugement fe décidaffent par ba

taille ; il en étoit de cet appel comme

de tous les autres. On fe fouvient des

exceptions dont j'ai parlé au chapitre

XXV. Ici , c'étoit au tribunal fuzerains

àvoirs'il falloit ôter, ou non , les gagess

de bataille.

"

. On ne pouvoit point fauffer les juges

mens rendus dans la cour du roi , car

(e)Ibid. pages 337 & 338
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le roi n'ayant perfonne qui lui fût égal

il n'y avoit perfonne qui pût l'appeller ;

& le roi n'ayant point de fupérieur, il

n'y avoit perfonne qui pût appeller de

fa cour.

Cette loi fondamentale , néceffaire

comme loi politique , diminuoit encore,

comme loi civile , les abus de la prati

que judiciaire de ces temps- là. Quand

un feigneur craignoit (a) qu'on ne fauf

sât fa cour , ou voyoit qu'on fe préſen

toit pour la fauffer ; s'il étoit du bien

de la juftice qu'on ne le faufsât pas ,

il pouvoit demander des hommes de la

cour du roi , dont on ne pouvoit fauffer

lejugement ; & le roi Philippe , dit Dé

fontaines (b) , envoya tout fon confeil

pour juger une affaire dans la cour de

l'abbé de Corbie.

Mais fi le feigneur ne pouvoit avoir

des juges du roi , il ne pouvoit mettre

fa cour dans celle du roi , s'il relevoit

nuement de lui ; & s'il y avoit des fei

gneursintermédiaires , il s'adreffoit à fon

feigneur fuzerain , allant de feigneur en

feigneur jufqu'au roi.

Ainfi , quoiqu'on n'eût pas dans ces

(a) Défont, ch. XXII , art. 14.

(b) Ibid.



Liv.XXVIII. CHAP. XXVII. 349

temps-là , la pratique ni l'idée même

des appels d'aujourd'hui , on avoit re

cours au roi , qui étoit toujours la fource

d'où tous les fleuves partoient , & la

mer où ils revenoient.

CHAPITRE XXVIII.

De l'appel de défaute de droit.

ON appelloit de défaute de droit ,

quand , dans la courd'un feigneur,

on différoit , on évitoit , ou l'on refu

foit de rendre lajuftice aux parties.

Dans la feconde race , quoique le

comte eût plufieurs officiers fous lui , la

perfonne de ceux- ci étoit ſubordonnée,

mais la juridiction ne l'étoit pas. Ces

officiers , dans leurs plaids , affifes ou

placites , jugeoient en dernier reffort

comme le comte même ; toute la diffé

rence étoit dans le partage de la juri

diction par exemple , le comte (a)

pouvoit condamner à mort , juger de la

liberté& de la reftitution des biens ; &

le centenier ne le pouvoit pas.

(a) Capitulaire III, de l'an 812 , art. 3 , édit. de

Baluze,, page 497 , & de Charles-le- chauve, ajouté à

la loi des Lombards , liv. II , art. 3.
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Par lamême raifon , il y avoit des cau

fes majeures (a) qui étoient réfervées

au roi ; c'étoient celles qui intéreffoient

directement l'ordre politique. Telles

étoient les difcuffions qui étoient entre

les évêques , les abbés , les comtes &

autres grands , que les rois jugeoient

avec les grands vaffaux (b).

Ce qu'ont dit quelques auteurs,qu'on

appelloit du comte à l'envoyé du roi ,

ou miffus dominicus , n'eft pas fondé.

Le comte & le miffus avoient une juri

diction égale & indépendante l'une de

l'autre (c) toute la différence (d)

étoit que le miffus tenoit fes placites

quatre mois de l'année , & le comte

Les huit autres.

Si quelqu'un (e) condamné dans une

affife (f); y demandoit qu'on le re

jugeât , & fuccomboit encore , il payoit

une amende de quinze fols , ourecevoit

quinze coups de la main des juges qui

avoient décidé l'affaire .

(a) Capitulaire III , de l'an 812 , art. 2 , édition de

Baluze , page 497·

(b) Cum fidelibus ; capitulaire de Louis le débon

naire, édition de Baluze , page 667.

(c) Voyez le capitulaire de Charles le chauve ,

ajouté à la loi des Lombards , liv. II , art. 3 .

(d) Capitulaire III , de l'an 812 , art . 8.

(e) Capitulaire ajouté à la loi des Lombards , liv. II,
tit. 59. (f) Placitum.
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E

Lorfque les comtes ou les envoyés

du roi ne fe fentoient pas affez de force

pour réduire les grands à la raifon , ils

leur faifoient donner caution (a) qu'ils

fe préfenteroient devant le tribunal du

roi: c'étoit pour juger l'affaire , & non

pourlarejuger. Je trouve dans le capi

tulaire de Metz (b) l'appel de faux ju

gement à la cour du roi établi , & tou

tes autres fortes d'appels profcrits &

punis.

Si l'on n'acquiefçoit pas (c) au juge

ment des échevins (d) , & qu'on ne

réclamât pas , on étoit mis en prifon

jufqu'à ce qu'on eût acquiefcé ; & fi

Pon réclamoit , on étoit conduit fous

une sûre garde devant le roi , & l'affaire

fe difcutoit à ſa cour.

Il ne pouvoit guere être queftion de

l'appel de défaute de droit. Car bien

loin que dans ces temps-là on eût cou

tume de fe plaindre que les comtes &

(a) Cela paroît par les formules , les chartres & les

capitulaires.

(b) De l'an 757 , édit . de Baluze , page 180 , art. 9

& 10; & le fynode apud V'ernas , de l'an 755 , art . 29 ,

édit. de Baluze , p. 175. Ces deux capitulaires furent

faits fous le roi Pépin.

(c) Capitulaire XI de Charlemagne , de l'an 805.

édit. de Baluze , pag. 423 ; & loi de Lothaire , dans

la loi des Lombards , liv. II , tit. 52 , art. 23.

(d) Officiers fous le comte : fcabini,
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"

autres gens qui avoient droit de tenir

des affifes , ne fuffent.pas exacts à tenir

leur cour on fe plaignoit (a) au con

traire qu'ils l'étoient trop ; & tout eſt

plein d'ordonnances qui défendent aux

comtes & autres officiers dejuftice quel

conques , de tenir plus de trois affifes

par an. Il falloit moins corriger leur né

gligence , qu'arrêter leur activité.

Mais , lorsqu'un nombre innombra

ble de petites feigneuries fe formerent ,

que différens degrés de vaffelage furent

établis , la négligence de certains vaf

faux à tenir leur cour , donna naiſſance

à ces fortes d'appels (b) ; d'autant plus

qu'il en revenoit au feigneur fuzerain

des amendes confidérables.

L'ufage du combat judiciaire s'éten

dant de plus en plus , il y eut des lieux ,

des cas , des temps , où il fut difficile

d'affembler les pairs , & où& où par confé

quent on négligea de rendre la juſtice.

L'appel de défaute de droit s'introdui

fit ; & ces fortes d'appels ont été fou

vent des points remarquables de notre

(a) Voyez la loi des Lombards , liv. II , tit. 525

art. 22.

(b) On voit des appels de défaute de droit dès le

temps de Philippe Augufte.
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C

A

hiftoire , parce que la plupart des guer

res de ces temps là avoient pour motif

la violation du droit politique , comme

nos guerres d'aujourd'hui ont ordinai

rement pour cauſe , ou pour prétexte ,

celle du droit des gens.

Beaumanoir (a) dit que , dans le cas

de défaute de droit , il n'y avoit jamais.

de bataille ; en voici les raifons . On ne

pouvoit pas appeller au combat le fei

gneur lui-même , à caufe du refpect dû

à fa perfonne : on ne pouvoit pas ap

peller les pairs du feigneur , parce que
la

chofe étoit claire , & qu'il n'y avoit qu'à

compter les jours des ajournemens ou

des autres délais : il n'y avoit point de

jugement , & on ne fauffoit que fur un

jugement ; enfin le délit des pairs offen

foit le feigneur comme la partie ; & il

étoit contre l'ordre qu'il y eût uncom

bat entre le feigneur & fes pairs.

Mais (b) , comme devant le tribunal

fuzerain , on prouvoit la défaute par té

moins , on pouvoit appeller au combat

les témoins ; & par- là on n'offenſoit ni

le feigneur , ni fon tribunal.

1º. Dans les cas où la défaute venoit

(a) Chap. LXI , page 315,

(b) Beaum. ibid.
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de la part des hommes ou pairs du fei

gneur qui avoient différé de rendre la

juftice , ou évité de faire le jugement

après les délais paffés , c'étoient les

pairs du feigneur qu'on appelloit de dé

faute de droit devant le fuzerain ; & s'ils

fuccomboient (a) , ils payoient une

amende à leur feigneur. Celui- ci ne

pouvoit porteraucun fecours à fes hom

mes ; au contraire il faififfoit leur fief,

jufqu'à ce qu'ils lui euffent payé chacun.

une amende de foixante livres.

2º. Lorfque la défaute venoit de la

part du feigneur , ce qui arrivoit lorf

qu'il n'y avoit pas affez d'hommes à fa

cour pour faire le jugement , ou lorf

qu'il n'avoit pas affemblé fes hommes,

ou mis quelqu'un à fa place pour les af

fembler , on demandoit la défaute de

vant le feigneur fuzerain : mais à caufe

du refpect dû au feigneur , on faifoit

ajourner la partie (b) , & non pas le

feigneur.

Le feigneur demandoit fa cour de

vant le tribunal fuzerain ; & s'il gagnoit

la défaute , on lui renvoyoit l'affaire , &

on lui payoit une amende de foixante

(a) Défont. ch. XXI , art. 24.

(b) Ibid, ch. xx1 , art. 32.
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4.

fivres (a) :mais fi la défaute étoit prou

vée , la peine (b) contre lui étoit de

perdre le jugement de la chofe contef

tée , le fond étoit jugé dans le tribunal

fuzerain ; en effet , on n'avoit demandé

la défaute que pour cela.

3° . Si l'on plaidoit (c) à la courde fon

feigneur contre lui , ce qui n'avoit lieu

que pour les affaires qui concernoient

le fief; après avoir laiffé paffer tous les

délais , onfommoit le feigneur(d) même

devantbonnes gens , & on le faifoit fom

mer par le fouverain , dont on devoit

avoir permiffion . On n'ajournoit point

par pairs , car les pairs ne pouvoient

ajourner leur feigneur ; mais ils pou

voient ajourner (e) pour leur feigneur.

Quelquefois (f) l'appel de défaute

de droit étoit fuivi d'un appel de faux

jugement , lorsque le feigneur , malgré

(a) Beaum. ch. LXI , page 312.

(b) Défunt. ch. xxi , art. I , 29.

(c) Sous le regne de Louis VIII , le fire de Nele

plaidoit contre Jeanne Comteffe de Flandre ; il la

fomma de le faire juger dans quarante jours , & il

Pappella enfuite de défaute de droit à la cour du roi.

Elle répondit qu'elle le feroit juger par fes pairs en

Flandre. La cour du roi prononça qu'il n'y feroit

point renvoyé , & que la Comteffe feroit ajournée.

(d) Défont. ch. xx1 , art. 34.

(e) Ibid. art. 9.

(f) Beaum, ch. LXI , p. 311.
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la défaute , avoit fait rendre le juge

ment.

Le vaffal (a) qui appelloit à tort fon

feigneur de défaute de droit , étoit con

damné à lui payer une amende à ſa

volonté.

Les Gantois (b) avoient appellé de

défaute de droit le comte de Flandre

devant le roi , fur ce qu'il avoit différé

deleurfaire rendrejugement en fa cour.

Ilfe trouva qu'il avoit pris encore moins

de délais que n'en donnoit la coutume

du pays. Les Gantois lui furent ren .

voyés ; il fit faifir de leurs biens juſqu'à

la valeur de foixante mille livres. Ils re

vinrent à la cour du roi , pour que cette

amende fût modérée ; il fut décidé que

le comtepouvoitprendre cette amende,

& même plus , s'il vouloit. Beaumanoir

avoit affifté à ces jugemens.

4°. Dans les affaires que le feigneur

pouvoit avoir contre le vaffal pour rai

fon du corps oude l'honneur de celui- ci,

ou des biens qui n'étoient pas du fief,

il n'étoit point queftion d'appel de dé

faute de droit ; puifqu'on ne jugeoit

(a)Ibid. p . 312. Mais celui qui n'auroit été homme ,

ni tenant du feigneur , ne lui payoit qu'une amende

de to livres , ibid.

(b) Ibid. page 318.

point

!
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point à la cour du feigneur , mais à la

cour de celui de qui il tenoit ; les hom

mes , dit Défontaines (a) , n'ayant pas

droit de faire jugement fur le corps de

leur feigneur.

J'ai travaillé à donner une idée claire

de ces chofes , qui , dans les auteurs de

ces temps-là , font fi confufes & fi obf

cures , qu'en vérité les tirer du chaos

où elles font , c'eft les découvrir.

(a) Chapitre XXI , art. 35 .

CHAPITRE XXIX.

Epoque du regne de S. Louis.

Sa

AINT LOUIS abolit le combat ju

diciaire dans les tribunaux de fes

domaines , comme il paroît par l'or

donnance (b) qu'il fit là- deffus , & par

les établiffemens (c).

Mais il ne l'ôta point dans les cours

de fes barons (d) , excepté dans le cas

d'appel de faux jugement.

On ne pouvoit fauffer (e) la cour de

(b) En 1260.

(c) Livre I. ch. 11 & v11 ; liv. II . ch, x & xi.

(d) Comme il paroît par-tout dans les établiſſe

mens ; & Beaumanoir , ch. LXI , page 309.

(e) C'est-à dire , appeller de faux jugement.

Tome III.
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fon feigneur , fans demander le combat

judiciaire contre les juges qui avoient

prononcé le jugement. Mais S. Louis

introduifit (a) l'ufage de fauffer fans

combattre ; changement qui fut une ef

pece de révolution.

Il déclara (b) qu'on ne pourroit point

fauffer les jugemens rendus dans les fei

gneuries de fes domaines , parce que

c'étoit un crime de félonie . Effective

ment, fi c'étoit une efpece de crime de

félonie contre le feigneur , à plus forte

raifon en étoit- ce un contre le roi. Mais

il voulut que l'on pût demander amen

dement (c) des jugemens rendus dans

fes cours ; non pas parce qu'ils étoient

fauffement ou méchamment. rendus ,

mais parce qu'ils faifoient quelque pré

judice (d). Il voulut , au contraire ,

qu'on fût contraint de fauffer (e) les

jugemens des cours des barons , fi l'on

vouloit s'en plaindre.

On ne pouvoitpoint , fuivant les éta

bliffemens , fauffer les cours des domai

(a) Etabliſſemens , liv. I. chap. vi ; & liv. II.

chap. xv.

(b) Ibid. liv. II. chap. xv.

(c) Ibid. liv. I. ch. LXXVIII , & liv. II. ch. XV,

(d) Ibid. liv. I. ch . LXXVIII.

(e) Ibid. liv. II. ch, xv.

1
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nes du roi, comme on vient de le dire . Il

falloit demander amendement devant le

même tribunal : & en cas que le bailli ne

voulût pas faire
l'amendement requis

le roi permettoit de faire appel (a) à fa

cour ; ou plutôt en interprétant les éta

bliffemens par eux-mêmes , de lui pré

fenter (b) une requête ou fupplication.

"

A l'égard des cours des feigneurs ,

S. Louis , en permettant de les fauffer

voulut que l'affaire fût portée (c) au

tribunal duroi ou du feigneur fuzérain ,

non(d) pas poury être décidée par le

combat , mais par témoins , fuivant une

forme de procéder dont il donna des

regles (e).

Ainfi , foitqu'on pût fauffer , comme

dans les cours des feigneurs ; foit qu'on

nele pût pas , comme dans les cours de

fes domaines ; il établit qu'on pourroit

appeller , fans courir le hazard d'un

combat.

(a) Etabliffemens , liv. I. chap. LXXVIII.

(b) Ibid. liv. II. ch. xv.

(e) Mais fi on ne fauffoit pas , & qu'on voulût ap

peller , on n'étoit point reçu. Etabliffemens , liv. ÎI.

ch. xv. Li fire en auroit le recort de fa cour d'oit

faifant.

(d) Ibid. liv. I. ch. vi & LXVII ; & liv. II. ch. xv.j

& Beaumanoir , ch. xi , page 58.

(e) Etabliffemens , liv. I. ch, I 9 i1 & 111.

Q ij
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Défontaines (a) nous rapporte les

deux premiers exemples qu'il ait vus

où l'on ait ainfi procédé fans combat

judiciaire l'un dans une affaire jugée à

la cour de Saint-Quentin , qui étoit du

domaine du roi , & l'autre dans la cour

de Ponthieu , où le comte qui étoit

préfent , oppofa l'ancienne jurifpru

dence mais ces deux affaires furent

jugées par droit .

On demandera peut-être pourquoi

S. Louis ordonna pour les cours de fes

barons une maniere de procéder diffé

rente de celle qu'il établiffoit dans les

tribunaux de fes domaines en voicila

raifon. S. Louis ftatuant pour les cours

de fes domaines , ne fut point gêné dans

fes vues : mais il eut des ménagemens

à garder avec les feigneurs , qui jouiſ

foient de cette ancienne prérogative ,

que les affaires n'étoient jamais tirées

de leurs cours , à moins qu'on ne s'ex

pofât aux dangers de les fauffer. S. Louis

maintint cet ufage de fauffer : mnais il

youlut qu'on pût fauffer fans com

battre ; c'est- à- dire , que , pour que le

changement fe fit moins fentir , il ôta

la chofe , & laiffa fubfifter les termes."

(4) Chapitre xx11 , art . 16 & 17.
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Ceci ne fut pas univerfellement reçu

dans les cours des feigneurs. Beauma

noir(a) dit que de fon temps il y avoit

deux manieres de juger , l'une fuivant

l'établiſſement-le-roi , & l'autre fuivant

la pratique ancienne : que les feigneurs

avoient droit de fuivre l'une ou l'autre

de ces pratiques ; mais que , quand dans

une affaire on en avoit choifi une , on

ne pouvoit plus revenir à l'autre . Il

ajoute (b) que le comte de Clermont

fuivoit la nouvelle pratique , tandis que

fes vaffaux fe tenoient à l'ancienne :

mais qu'il pourroit , quand il voudroit,

rétablir l'ancienne ; fans quoi il auroit

moins d'autorité que fes vaffaux .

Il faut favoir que la France étoit

pour lors (c) divifée en pays du do

maine du roi , & en ce que l'on appel

loitpays des barons ou en baronnies ;

& pour me fervir des termes des éta

bliffemens de S. Louis , en pays de l'o

béiffance-le-roi , & enpayshors l'obéif

fance-le-roi. Quandles rois faifoient des

ordonnances pour les pays de leurs do

maines, ils n'employoient que leurfeule

(a) Chapitre LXI , page 309.

(b) Ibid.

(c) Voyez Beaumanoir , Défontaines , & les éta

bliffemens , liv. II . ch. x , x1 , xv & autres.

Q iij



362 DE L'ESPRIT DES LOIS ,

autorité : mais quand ils en faifoient qui

regardoient auffi les pays de leurs ba

rons , elles étoient faites (a) de con

cert avec eux , ou fcellées ou fouf

crites d'eux :fans cela , les barons les re

cevoient ou ne les recevoient pas , fui

vant qu'elles leur paroiffoient convenir

ou non aubiende leurs feigneuries . Les

arriere vaffaux étoient dans les mêmes

termes avec les grands vaflaux. Or les

établiſſemens ne furent pas donnés du

confentement des feigneurs , quoiqu'ils

ftatuaffent fur des chofes qui étoient

pour eux d'une grande importance :

ainfi ils ne furent reçus que par ceux qui

crurent qu'il leur étoit avantageux de

les recevoir. Robert , fils de S. Louis ,

les admit dans fa comté de Clermont;

& fes vaffaux ne crurent pas qu'il leur

convînt de les faire pratiquer chez eux.

(a) Voyez les ordonnances du commencement de

la troifieme race , dans le recueil de Lauriere , fur

tout celles de Philippe- Augufte fur la juridiction ecclé

fiaftique , & celles de Louis VIII. fur les Juifs ; &

les chartres rapportées par M. Bruffel , notamment

celle de S. Louis fur le bail & le rachat des terres ,

& la majorité féodale des filles , tome II , liv . III ,

page 35 ; & ibid. l'ordonnance de Philippe - Augufte

page 7.
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1

CHAPITRE XX X.

Obfervation fur les appels.

>

O

N conçoit que des appels qui

étoient des provocations à un

combat , devoient fe faire fur le champ.

» S'il ſe part de court fans appeller , dit

» Beaumanoir (a) , il perd fon appel , &

tient le jugement pour bon». Ceci

fubfifta, même après qu'on eut reftreint

l'ufage du combat judiciaire (¿) .

»

(a) Chap. LXIII , page 327 ; Ibid. ch. LXI , p . 312.

(b) Voyez les établiffemens de S. Louis , liv. II.

chap. xv ; l'ordonnance de Charles VII , de 1453.

CHAPITRE XXXI.

Continuation du même fujet.

LE

E villain ne pouvoit pas fauffer la

courde fon feigneur : nous l'appre

nons de Défontaines (c) ; & cela eft con

firmé par les établiffemens (d). « Auffi ,

»dit encore Défontaines (e) , n'y a-t-il

>> entre toi feigneur & ton villain autre

»juge fors Dieu ».

(c) Chap. xx1 , art. 21 & 22.

(d) Liv. I. chap. CXXXVI .

(e) Chap. II , art, 8.

Q iv



364 DE L'ESPRIT DES LOIS ,

C'étoit l'ufage du combat judiciaire

qui avoit exclus les villains de pouvoir

fauffer la cour de leur feigneur ; & cela

eft fi vrai , que les villains qui , par

chartre (a) ou par ufage , avoient droit

de combattre , avoient auffi droit de

fauffer la cour de leur feigneur , quand

même les hommes qui avoient jugé au

roient été chevaliers (b) ; & Défontaines

donne des expédiens (c) pour que ce

fcandale du villain , qui , en fauffant le

jugement , combattroit contre un che

valier, n'arrivât pas .

La pratique des combats judiciaires

commençant à s'abolir , & l'ufage des

nouveaux appels à s'introduire , on

penfa qu'il étoit déraifonnable que les

perfonnes franches euffent un remede

contre l'injustice de la cour de leurs

feigneurs , & que les villains ne l'euffent

pas ; & le parlement reçut leurs appels

comme ceux des perfonnes franches.

(a) Défontaines , ch.XXII , art. 7. Cet article & le

21 du ch. XXII du même auteur , ont été jufqu'ici très

mal expliqués. Défontaines ne met point en oppof

tion lejugementdu feigneur avec celui du chevalier ,

puifque c'étoit le même ; mais il oppofe le villain or

dinaire à celui qui avoit le privilege de combattre.

(b)Les chevalierspeuvent toujours être du nombre

des juges. Défontaines , ch. xx1 , art. 48.

(c) Chapitre XXII , art. 14.
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#p

A

$

CHAPITRE
XXXII

Continuation du même fujet.

faufloit la cour de fort

༡

feigneur , il venoit en perfonne de

vant le feigneur fuzerain , pour défendre

le jugement de fa cour. Demême (a)

dans le cas d'appel de défaute de droit

la partie ajournée devant le feigneur

fuzerain menoit fon feigneuravec elle ,

afin fi la
défaute n'étoit pas prou

vée , il pût ravoir fa cour.

que ,

Dans la fuite , ce qui n'étoit que
deux

cas particuliers étant devenu général

pour toutes les affaires , par l'introduc

tion de toutes fortes d'appels , il parut

extraordinaire que le feigneur fût obligé

de paffer fa vie dans d'autres tribunaux

que les fiens , & pour d'autres affaires

que les fiennes. Philippe de Valois(b) or

donna que les baillis feuls feroient ajour

nés. Et quand l'ufage des appels devint

encore plus fréquent, ce fut aux parties

à défendre à l'appel ; le fait (c) du juge

devint le fait de la partie .

de

(a) Défont. ch. xx1 , art . 33. (b). En 1332

(c) Voyez quel étoit l'état des chofes du

Boutillier , qui vivoit en l'an 1402. Somme rurale
temps

liv. I. page 19 & 20.

#

+

J

1

1

Q V
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J'ai dit (a) que , dans l'appel de dé

faute de droit , le feigneur ne perdoit

que le droit de faire juger l'affaire en fa

cour. Mais fi le feigneur étoit attaqué.

lui-même comme partie (b) , ce qui

devint très fréquent (c) , il payoit au

roi , ou au feigneur fuzérain devant

qui on avoit appellé , une amende de

foixante livres. De- là vint cet uſage ,

lorfque les appels furent univerfelle

ment reçus , de faire payer l'amende
aus

feigneurlorfqu'on
réformoit

lafentence

de fon juge ufage qui fubfifta long

temps , qui fut confirmé par l'ordon

nance de Rouffillon
, & que fon abfur

dité a fait périr.

(a) Ci-deffus , chap. xxx.

(b) Beaumanoir , ch . LXI , pag. 312 & 318.

(c) Ibid.

CHAPITRE XXXIII

Continuation du mêmefujet.

ANS la pratique du combat judi

ciaire , le fauffeur qui avoit appellé

un desjuges , pouvoit perdre (d) par
le

combat fon procès , & ne pouvoit pas

d) Défontaines , ch . xxi " art. 14

"
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ہلاخ

le gagner. En effet , la partie qui avoit

unjugement pour elle , n'en devoit pas

être privée par le fait d'autrui . Il falloit

donc que le fauffeur qui avoit vaincul

combattît encore contre la partie , non

pas pourfavoir file jugement étoit bon

ou mauvais ; il ne s'agiffoit plus de ce

jugement , puifque le combat l'avoit

anéanti ; mais pour décider fi la de

mande étoit légitime ou non ; & c'est

fur ce nouveau point que l'on com

battoit. De-là doit être venue notre ma

niere de prononcer les arrêts : La cour

metl'appel au néant ; la cour met l'appel

& ce dont a été appellé au néant. En

effet , quand celui qui avoit appellé de

faux jugement étoit vaincu , l'appel

étoit anéanti ; quand il avoit vaincu

le jugement étoit anéanti , & l'appel

même : il falloit procéderàun nouveau

jugement.

"

Ceci eft fi vrai , que lorsque l'affaire

fe jugeoit par enquêtes , cette maniere

de prononcer n'avoit pas lieu . M. de

la Roche - Flavin nous dit (a) que la

chambre des enquêtes ne pouvoit uſer

de cette forme dans les premiers temps

de fa création.

(4) Des parlemens de France , liv. I. ch, xv ,

Q vi
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TIKA+ZASY BUS KO

CHAPITRE XXXIV.

Comment la procédure devintfecrette.

L

ES duels avoient introduit une

forme de procédure publique ; l'at

taque & la défenfe étoient également

connues. « Les témoins , dit Beauma

noir (a) , doivent dire leur témoi

» gnage devant tous ».

Le commentateur de Boutillier dit

avoir appris d'anciens praticiens & de

quelques vieux procès écrits à la main ,

qu'anciennement en France les procès

criminels fe faifoient publiquement , &

enuneformenonguere différente desju

gemens publics des Romains. Ceci étoit

lié avec l'ignorance de l'écriture , com

mune dans ces temps là . L'ufage de l'é

criture arrête les idées, & peut faire éta

blirlefecret : mais quand on n'a pointcet

ufage , il n'ya que la publicité de la pro

cédure qui puiffe fixer ces mêmes idées.

Et comme il pouvoit y avoir de l'in

certitude fur (b) ce qui avoit été jugé

par hommes , ou plaidé devant hom

(a) Chapitre LXI , page 315.

(b) Comme dit Beaumanoir , ch. xxxix. p. 2094
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1

mes , on pouvoit en rappeller la mé

moire toutes les fois qu'on tenoit la

cour , par ce qui s'appelloit la procé

dure parrecord (a) ; & dans ce cas , il

n'étoit pas permis d'appeller les té

moins au combat ; car les affaires n'au

roient jamais eu de fin .

Dans la fuite, il s'introduifit une for

mede procéder fecrette. Tout étoit pu

blic ; tout devint caché ; les interroga

toires , lesinformations , le récollement,

la confrontation , les conclufions de la

partie publique ; & c'eft l'ufage d'au

jourd'hui. La premiere forme de pro

céder convenoit au gouvernement d'a

lors , comme la nouvelle étoit propre

au gouvernement qui fut établi depuis.

Le commentateur de Boutillier fixe à

P'ordonnance de 1539 l'époque de ce

changement. Je crois qu'il fe fit peu à

peu, & qu'il paffa de feigneurie en fei

gneurie , à mefure que les feigneurs re

noncerent à l'ancienne pratique de ju

ger, & que celle tirée des établiffemens

de S. Louis vint à fe perfectionner. En

effet , Beaumanoir(b) dit que ce n'étoit

(a) On prouvoit par témoins ce qui s'étoit déjà

paffé , dit , ou ordonné en juftice.

(b) Chapitre XXXIX , page 218.
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:

que dans le cas où on pouvoit donner

des gages de bataille , qu'on entendoit

publiquement les témoins dans les

autres , on les oyoit en fecret , & on

rédigeoit leurs dépofitions par écrit. Les

procédures devinrent donc fecrettes

lorfqu'il n'y eut plus de gages de ba

"

taille.

CHAPITRE XXXV.

Des dépens.

A

NCIENNEMENT en France , il n'y

avoit point de condamnation de

dépens en cour laye (a) . La partie qui

fuccomboit étoit affez punie par des

condamnations d'amende envers le fei

gneur & fes pairs. La maniere de
pro

céder par le combat judiciaire faifoit

que , dans les crimes , la partie qui fuc

comboit , & qui perdoit la vie & les

biens , étoit punie autant qu'elle pouvoit

l'être : & dans les autres cas du com

bat judiciaire , il y avoit des amendes

quelquefois fixes , quelquefois dépen

(a) Défontaines , dans fon confeil , chap. xxII,

art. 3 & 8 ; & Beaumanoir , ch, xxxIII ; Etabliffe

mens liv. 1. ch. XC,

4
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dantes de la volonté du feigneur , qui

faifoient affez craindre les événemens

des procès. Il en étoit de même dans

les affaires qui ne fe décidoient que par

le combat. Comme c'étoit le feigneur

qui avoit les profits principaux , c'étoit

fui auffi qui faifoit les principales dé

penfes , foit pour affembler fes pairs ,

foit pour les mettre en état de procéder

au jugement. D'ailleurs , les affaires fi

niffant fur le lieu même , & toujours

prefque fur le champ , & fans ce nom

bre infini d'écritures qu'on vit depuis ,

il n'étoit pas néceffaire de donner des

dépens aux parties .

C'eft l'ufage des appels qui doit na

turellement introduire celui de donner

des dépens. Auffi Défontaines (a) dit-il

que , lorfqu'on appelloit par loi écrite ,

c'est- à- dire quand on fuivoit les nou

velles lois de S. Louis , on donnoit des

dépens ; mais que , dans l'ufage ordi

naire , qui ne permettoi
t
point d'appel

ler fans fauffer , il n'y en avoit point ;

on n'obtenoi
t
qu'une amende , & la

poffeffio
n
d'an & jour de la chofe con

teftée , fi l'affaire étoit renvoyée au

feigneur.

(a) Chapitre xxii , art. 8.
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Mais , lorfque de nouvelles facilités

d'appeller augmenterent le nombre des

appels (a) ; que , par le fréquent ufage

de ces appels d'un tribunal à un autre ,

les parties furentfans ceffe tranfportées

hors du lieu de leur féjour ; quand l'art

nouveau de la procédure multiplia &

éternifa les procès ; lorfque la fcience

d'éluder les demandes les plus juftes fe

fut rafinée ; quand un plaideur fut fuir,

uniquementpourfe faire fuivre; lorfque

la demande fut ruineufe , & la défenſe

tranquille ; que les raifons fe perdirent

dans des volumes de paroles & d'écrits ;

que tout fut plein de fuppôts de juftice,

qui ne devoient point rendre la juſtice ;

que la mauvaiſe foi trouva des confeils,

là où elle ne trouva pas des appuis : il

fallut bien arrêter les plaideurs par la

crainte des dépens. Ils durent les payer

pour la décifion , & pour les moyens

qu'ils avoient employés pour l'éluder

Charles le bel fit là-deffus une ordon

nance générale (b).

(a) A préfent que l'on eft fi enclin à appeller , dit

Boutillier , fomme rurale , liv. I. tit. 3 , page 164

(b) En 1324.
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CHAPITRE XXX VI

De la partie publique.

Co

OMME, par les lois Saliques & Ri

puaires , & par les autres lois des

peuples barbares , les peines des crimes

étoient pécuniaires ; il n'y avoit point

pour lors , comme aujourd'hui parmi

nous , de partie publique qui fût chargée

de la pourfuite des crimes. En effet ,

tout fe réduifoit en réparation de dom

mages ; toute pourfuite étoit en quel

que façon civile , & chaque particulier

pouvoit la faire . D'un autre côté , le

droit Romain avoit des formes popu

laires pour la pourſuite des crimes , qui

ne pouvoient s'accorder avec le mi

niftere d'une partie publique.

9

L'ufage des combats judiciaires ne

répugnoit pas moins à cette idée ; car

quiauroit vouluêtre lapartie publique ,

& fe faire champion de tous contre

tous?

Je trouve dans un recueil de for

mules que M. Muratori a inférées dans

les lois des Lombards , qu'il y avoit

dans la feconde race un avoué (a) de la

(a) Advocatus de parte publicá,
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partie publique. Mais fi on lit le recueil

entier de ces formules , on verra qu'il

y avoit une différence totale entre ces

officiers , & ce que nous appellons au

jourd'hui la partie publique , nos procu

reurs généraux , nos procureurs du roi

ou des feigneurs. Les premiers étoient

plutôt les agens du public pour la manu

tention politique & domeftique , que

pour la manutention civile. En effet ,

on ne voit point , dans ces formules ,

qu'ils fuffent chargés de la pourfuite des

crimes , & des affaires qui concernoient

les mineurs , les égliſes , ou l'état des

perfonnes.

J'ai dit que l'établiſſement d'une par

tie publique répugnoit à l'ufage du com

bat judiciaire. Je trouve pourtant , dans

une de ces formules , un avoué de la

partie publique qui a la liberté de com

battre . M. Muratori l'a mife à la fuite de

la conftitution (a) d'Henri I. pour la

quelle elle a été faite. Il eft dit dans

cette conftitution , que « fi quelqu'un

» tuefon pere , fon frere , fon neveu ,

» ou quelqu'autre de fes parens , il per

» dra leur fucceffion , qui paffera aux

(a) Voyez cette conftitution & cette formule dans

le fecond volume des hiftoriens d'Italie, page 175.
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n

autres parens ; & que la fienne propre

appartiendra au fifc ». Or c'est pour

la pourfuite de cette fucceffion dévolue

au fifc , que l'avoué de la partie publi

que , qui en foutenoit les droits , avoit

la liberté de combattre : ce cas ren

troit dans la regle générale.

༡Nous voyons , dans ces formules

l'avoué de la partie publique agir contre

celui (a) qui avoit pris un voleur , &

ne l'avoit pas mené au comte ; contre

celui (6)qui avoit fait un foulevement

ou une affemblée contre le comte ;

contre celui(c) qui avoit fauvé la vie à

unhommeque le comte lui avoit donné

pour le faire mourir ; contre l'avoué des

églifes (d), à quile comte avoit ordonné

de lui préfenter un voleur , & qui n'a

voit point obéi ; contre celui (e) qui

avoit révélé le fecret du roi aux étran

gers; contre celui (ƒ) qui , à main

armée , avoit pourfuivi l'envoyé de

l'empereur; contre celui (g) qui avoit

(a) Recueil de Muratori , page 104 , fur la loi 88

de Charlemagne , liv. 1. tit. 26 , § . 78 .

(b) Autre formule , Ibid. page $7.

(c) Ibid. page 104.

(d) Ibid. page 95.

(e) Ibid. page 88.

(f) Ibid. page 98.

(3) Ibid. page 132%
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méprifé les lettres de l'empereur , &

il étoit pourfuivi par l'avoué de l'em

pereur , ou par l'empereur lui - même ;

contre celui (a) qui n'avoit pas voulu

recevoir la monnoie du prince : enfin ,

cet avoué demandoit les chofes que la

loi adjugeoit au fifc (b).

Mais dans la pourfuite des crimes

on ne voit point d'avoué de la partie

publique ; même quand on emploie

les duels (c) ; même quand il s'agit

d'incendie (d) ; même lorfque le juge

eft tué fur fon tribunal (e) ; même lorf

qu'il s'agit de l'état des perfonnes (ƒ) ,

de la liberté & de la fervitude (g) .

Ces formules font faites , non feule

ment pour les lois des Lombards , mais

pour les Capitulaires ajoutés ; ainfi il ne

faut
pas douter que , fur cette matiere ,

elles ne nous donnent la pratique de la

feconde race.

Il eft clair que ces avoués de la partie

publique durent s'éteindre avec la fe

(a) Formule , page 132.

(b) Ibid. page 137.

(c) Ibid. page 147.

(d) Ibid.

(e) Ibid. page 168.

(f) Ibid. page 134.

g) Ibid. page 107.

"
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*

H
وا

conde race , comme les envoyés du roi

dans les provinces ; par la raifon qu'il

n'y eut plus de loi générale , ni de fifc

général ; & par la raifon qu'il n'y eut

plus de comte dans les provinces , pour

tenir les plaids ; & par conféquent plus

de ces fortes d'officiers dont la princi

pale fonction étoit de maintenir l'au

torité du comte,

L'ufage des combats , devenu plus

fréquent dans la troifieme race , ne per

mit pas d'établir une partie publique.

Auffi Boutillier , dans fa fomme rurale ,

parlant des officiers de juftice , ne cite-t

il
que les baillis , hommes féodaux &

fergens. Voyez les établiffemens (a) , &

Beaumanoir (b) fur la maniere dont on

faifoit les pourfuites dans ces temps-là.

Je trouve dans les lois (c) de Jacques

II , roi de Majorque , une création

de l'emploi de procureur du roi (d) ,

aveclesfonctionsqu'ont aujourd'hui les

nôtres. Il eft vifible qu'ils ne vinrent

fran

(a) Livre I. ch._ ; & hiv. II . cho xr & xin

(b) Chapitre 1. & chap. LXI.

(c) Voyez ces lois dans les vies des Saints du mois

de juin , tome III , page 26.

(d) Qui continuè noftram facram curiam fequi te

neatur , inftituatur qui facta & caufas in ipsâ curia

promoveat atque profequatur.
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qu'après que la forme judiciaire eut

changé parmi nous.

CHAPITRE XXX VII.

Comment les établiffemens de Saint Louis

tomberent dans l'oubli.

CE

E fut le deftin des établiſſemens

qu'ils naquirent , vieillirent , &

moururent en très-peu
de temps

Je ferai là- deffus quelques réflexions.

Le code que nous avons fous le nom

d'établiſſemens de S. Louis, n'ajamais été

fait pourfervir de loi à tout le royaume ,

quoique cela foit dit dans la préface de

ce code. Cette compilation eft un code

général, qui ftatue fur toutes les affaires

civiles , les difpofitions des biens par

teftament ou entre-vifs , les dots & les

avantages des femmes , les profits &

les prérogatives des fiefs , les affaires

de police , &c. Or , dans un temps où

chaque ville , bourg ou village , avoit

facoutume , donnerun corps généralde

lois civiles , c'étoit vouloir renverſer

dans un moment toutes les lois particu

lieres , fous lesquelles on vivoit dans

chaquelieudu royaume. Faire une cou

tume générale de toutes les coutumes
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particulieres , feroit une chofe inconfi

dérée , même dans ce temps- ci , où les

princes netrouvent par- toutque de l'o

béiffance . Car , s'il eft vrai qu'il ne faut

pas changer lorfque les inconvéniens

égalent les avantages , encore moins le

faut-il lorfque les avantages font petits

& les inconvéniens immenfes. Or , fi

l'on fait attention à l'état où étoit pour

lors le royaume , où chacun s'enivroit

de l'idée de fa fouveraineté & de fa

puiffance, onvoit bien qu'entreprendre

de changerpar- tout les lois & les ufages

reçus , c'étoit une chofe qui ne pou

voit venir dans l'efprit de ceux qui

gouvernoient.

Ce que je viens de dire prouve en

core que ce code des établiſſemens ne

fut pas confirmé en parlement par les

barons & gens de loi du royaume ,

comme il eft dit dans un manufcrit de

l'hôtel de ville d'Amiens , cité par M.

Ducange (a) . On voit , dans les autres

manufcrits , que ce code fut donné par

S. Louis en l'année 1270 , avant qu'il

partît pour Tunis : ce fait n'eft pas plus

vrai : car S. Louis eft parti en 1269 ,

comme l'a remarqué M. Ducange ; d'où

(4) Préface fur les établiffemens.
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il conclut que ce code auroit été publié

en fon abfence . Mais je dis que cela ne

peutpas être. Comment S. Louis auroit

il pris le temps de fon abſence , pour

faire une chofe qui auroit été une fe

mence de troubles , & qui eût pu pro

duire , non pas des changemens , mais

des révolutions? Unepareille entrepriſe

avoit befoin , plus qu'une autre , d'être

fuivie de près ; & n'étoit point l'ou

vrage d'une régence foible , & même

compofée de feigneurs , qui avoient in

térêt que la chofe ne reufsît pas. C'étoit

Matthieu , abbé de S. Denys ; Simon de

Clermont , comte de Nelle ; & en cas de

mort , Philippe , évêque d'Evreux ; &

Jean , comte de Ponthieu. On a vu ci

deffus (a) , que le comte de Ponthieu

s'oppofa dans fa feigneurie à l'exécution

d'un nouvel ordre judiciaire.

Je dis en troifieme lieu , qu'il y a

grande apparence que le code que nous

avons , estune chofe différente des éta

bliffemens de S. Louis fur l'ordre judi

ciaire. Ce code cite les établiffemens ;

il est donc un ouvrage fur les établiſſe

mens , & non pas les établiffemens. De

plus , Beaumanoir , qui parle fouvent

(a) Chapitre XXIX.

des



Liv. XXVIII. CH. XXXVII. 381

des établiſſemens de S. Louis , ne cite

que des établiſſemens particuliers de ce

prince , & non pas cette compilation

des établiſſemens. Défontaines (a) , qui

écrivoit fous ce prince , nous parle des

deux premieres fois que l'on exécuta fest

établiffemensfur l'ordrejudiciaire,com

me d'une chofe reculée. Les établiffe

mens de S. Louis étoient donc anté

rieurs à la compilation dont je parle ,

qui , à la rigueur , & en adoptant les

prologues erronés mis par quelques

ignorans à la tête de cet ouvrage ,

n'auroit paru que la derniere année de

la vie de S. Louis , ou même après la

mort de ce prince.

CHAPITRE XXXVIII.

Continuation du même fujet.

Q

U'EST- CE donc que cette compila

tion que nous avons fous le nom

d'établiffemens de S. Louis ? Qu'eſt

ce que ce code obfcur , confus & am

bigu , où l'on mêle fans ceffe lajurifpru

dence Françoife avec la loi Romaine ;

où l'on parle comme un légiſlateur , &

(a) Voyez ci-deffus le chap . xxix.

Tome III. R

+
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où l'on voit un jurifconfulte ; où l'on

trouveun corps entierde jurifprudence

fur tous les cas , fur tous les points du

droit civil ? Il faut ſe tranſporter dans

ces temps-là.

S. Louis , voyant les abus de la ju

rifprudence de fon temps , chercha à en

dégoûter les peuples : il fit plufieurs ré

glemens pour les tribunaux de ſes do

maines , & pour ceux de fes barons; &

il eut un tel fuccès, que Beaumanoir (a),

qui écrivoit très-peu de temps après la

mort de ce prince , nous dit que la ma

niere de juger établie par Saint Louis ,

étoit pratiquée dans un grand nombre

de cours des feigneurs.

Ainfi ce prince remplit fon objet ,

quoique fes réglemens pour les tribu

naux desfeigneurs n'euffent pas été faits

pourêtre une loi générale du royaume,

mais comme un exemple que chacun ,

pourroit fuivre , & que chacun même

auroit intérêt de fuivre. Il ôta le mal ,

en faifant fentir le meilleur. Quand on

vit dans fes tribunaux , quand on vit

dans ceux des feigneurs une maniere de

procéder plus naturelle , plus raifon

nable , plus conforme à la morale , à la

(a) Chap. LXI , page 309 .
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religion , à la tranquillité publique , à la

fureté de la perfonne & des biens , on

la prit , & on abandonna l'autre.

Inviter quand il ne faut pas contrain

dre , conduire quand il ne faut pas com

mander ; c'est l'habileté fuprême. La

raiſonaun empire naturel ; elle a même

un empire tyrannique : on lui réſiſte

mais cette réſiſtance eft fon triomphe ;

encore un peu de temps , & l'on fera

forcé de revenir à elle.

>

S. Louis , pour dégoûter de la ju

rifprudence Françoife , fit traduire les

livres du droit Romain , afin qu'ils fuf

fent connus des hommes de loi de ces

temps-là. Défontaines , qui eft le pre

mier (a) auteur de pratique que nous

ayons , fit un grand ufage de ces lois

Romaines: fon ouvrage eft en quelque

façon un réſultat de l'ancienne jurifpru

dence Françoife , des lois ou établiffe

mens de S. Louis , & dela loi Romaine.

Beaumanoir fit peu d'ufage de la loi

Romaine ; mais il concilia l'ancienne

jurifprudence Françoife avec les régle

mens de S. Louis.

C'est dans l'efprit de ces deux ou

(a) Il dit lui-même dans fon prologue : Nus luy ca

prit onques mais cette chofe dont j'ey.

Rij
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vrages , & fur-tout de celui de Défon

taines , que quelque bailli , je crois , fit

l'ouvrage de jurifprudence que nousap

pellons les établiſſemens. Il eft dit , dans

le titre de cet ouvrage , qu'il eft fait ſe

lon l'ufage de Paris & d'Orléans , &

de cour de baronnie ; & dans le prolo

gue , qu'il y eft traité des ufages de

tout le royaume & d'Anjou , & de cour

debaronnie.Il eſt viſible que cet ouvrage

fut fait pour Paris , Orléans & Anjou ,

comme les ouvrages de Beaumanoir

& de Défontaines furent faits pour les

comtés de Clermont & de Verman

dois:& comme il paroît , par Beauma

pir , que plufieurs lois de Saint Louis

avoient pénétré dans les cours de ba

ronnie , le compilateur a eu quelque

raifon de dire que fon ouvrage (a) re

gardoit auffi les cours de baronnie.

Il eft clair que celui qui fit cet ou

vrage compila les coutumes du pays

avec les lois & les établiffemens de S.

Louis. Cet ouvrage eft très-précieux ,

(a)Il n'y a rien de fi vague que le titre & le prolo

gue. D'abord ce font les ufages de Paris & d'Orléans,

& de courde baronnie ; enfuite çe font les ufages de

toutes les cours layes du royaume , & de la prévôté

de France ; enfuite ce font les ufages de tout le

royaume & d'Anjou , & de cour de baronnie.
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parce qu'il contient les anciennes cou

tumes d'Anjou , & les établiffemens de

S. Louis , tels qu'ils étoient alors pra

tiqués , & enfin ce qu'on y pratiquoit

de l'ancienne jurifprudence Françoife.

La différence de cet ouvrage d'avec

ceux de Défontaines & de Beaumanoir,

c'est qu'on y parle en termes de com

mandement , comme les légiflateurs ; &

cela pouvoit être ainfi , parce qu'il étoit

une compilation de coutumes écrites ,

& de lois.

:

Ily avoit un vice intérieur dans cette

compilation elle formoit un code am

phibie , où l'on avoit mêlé la juriſpru

dence Françoife avec la loi Romaine ;

onrapprochoitdes chofes qui n'avoient

jamais derapport, & quifouvent étoient

contradictoires.

Je fais bien que les tribunaux Fran

çois des hommes ou des pairs , les juge

mens fans appel à un autre tribunal , la

maniere de prononcer par ces mots,je

condamne (a) ou j'abfous , avoient de

la conformité avec les jugemens popu

laires des Romains. Mais on fit peu d'u

fage de cette ancienne jurifprudence;

on fe fervit plutôt de celle qui fut intro

(4) Etabliffemens , liv. II , chap. xv.

t

Rij
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duite depuis par les empereurs , qu'on

employa par- tout dans cette compila

tion , pour régler , limiter , corriger ,

étendre la jurifprudence Françoife.

CHAPITRE XXXIX.

Continuation du même fujet.

LES

Es formes judiciaires introduitespar

S. Louis cefferent d'être en ufage.

Ce prince avoit eumoins en vuela chofe

même , c'est-à-dire la meilleure maniere

de juger , que la meilleure maniere de

fuppléerà l'ancienne pratique de juger.

Le premier objet étoit de dégoûter de

l'ancienne jurifprudence , & le fecond

d'en formerune nouvelle. Mais les in

convéniens de celle- ci ayant paru , on

en vit bientôt fuccéder une autre.

Ainfi les lois de S. Louis change

rent moins la jurifprudence Françoife ,

qu'elles ne donnerent des moyens pour

la changer; elles ouvrirent de nouveaux

tribunaux , ou plutôt des voies poury

arriver; & quandon put parvenir aife

ment à celui qui avoit une autorité gé

nérale , les jugemens , qui auparavant

ne faifoient que les ufages d'une fei

1
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A

gneurie particuliere , formerent uneju

rifprudence univerfelle . On étoit par

venu, par la force des établiffemens , à

avoir des décifions générales , qui man

quoient entiérement dans le royaume :

quand le bâtiment fut conftruit , on

laiffa tomber l'échafaud.

Ainfi les lois que fit Saint Louis eu

rent des effets qu'on n'auroit pas dû

attendre du chef- d'oeuvre de lalégifla

tion. Il faut quelquefois bien des fiecles

pour préparer les changemens ; les évé

nemens mûtiffent , & voilà les révo

lutions.

Le parlementjugea en dernier reffort

de prefque toutes les affaires du royau

me. Auparavant il ne jugeoit que de

celles qui étoient entre les ducs (a) ,

comtes , barons , évêques , abbés , ou

entre le roi & fes vaffaux (b) , plutôt

dans le rapport qu'elles avoient avec

l'ordre politique , qu'avec l'ordre civil.

Dans la fuite , on fut obligé de le ren

dre fédentaire , & de le tenir toujours

affemblé; & enfin , on en créa plufieurs,

(a) Voyez Dutillet , fur la cour des pairs. Voyez

auffi la Roche-Flavin , liv. I , ch . 111 ; Budée , &

Paul Emile.

(6) Les autres affaires étoient décidées par les tri
bunaux ordinaires.

R iv
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pour qu'ils puffent fuffire à toutes les

affaires .

A peine le parlement fut-il un corps

fixe, qu'on commença à compiler fes

arrêts. Jean de Monluc, fous le regnede

Philippe le bel, fit le recueil qu'on ap

pelle aujourd'hui les regiftres Olim (à).

(a) Voyez l'excellent ouvrage de M. le préſident

Hénault, fur l'an 1313.

CHAPITRE XL.

Comment on prit les formes judiciaires

des décrétales.

M

AIS d'où vient qu'en abandon

nant les formes judiciaires éta

blies , on prit celle du droit canonique ,

plutôt que celles du droit Romain ?

C'eft qu'on avoit toujours devant les

yeux les tribunaux clercs , qui fuivoient

les formes du droit canonique , & que

l'on ne connoiffoit aucun tribunal qui

fuivît celles du droit Romain. De plus ,

les bornes de la jurifdiction eccléfiafti

que & de la féculiere étoient dans ces

temps- là très peu connues : il y avoit

(b) des gens (c) qui plaidoient indiffé

8(c) Les femmes veuves , les croifés , ceux qui te

(b) Beaum. ch. xI , pag. 58.
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remment dans les deux cours ; il y avoit

des matieres pour lefquelles on plaidoit

de même. Il femble (a) que la jurifdic

tion laye ne fe fût gardé , privativement

à l'autre , que le jugement des matieres

féodales , & des crimes commis par les

laïques dans les cas qui ne choquoient

pas la religion (6). Car fi , pour raifon

des conventions&des contrats, il falloit

aller à la juftice laye , les parties pou

voientvolontairementprocéder devant

les tribunaux clercs , qui , n'étant pas en

droit d'obliger la juftice laye à faire exé

cuter la fentence , contraignoient d'y

obéir par
voie d'excommunication (c).

Dans ces circonftances , lorfque , dans

les tribunaux laïques, on voulut changer

de pratique, onprit celledes clercs , parce

qu'on la favoit; & on ne prit pas celle

du droit Romain , parce qu'on ne la fa

voit point car , en fait de pratique

on ne fait que ce que l'on pratique.

noient les biens des églifes pour raiſon de ces biens.

Ibid.

2

(a)Voyez tout le chap. xi . de Beaumanoir.

(6) Les tribunaux clercs , fous prétexte duferment,

s'en étoient même faifis , comme on le voit par le

fameux concordat paffé entre Philippe Augufte , les

clercs & les barons , qui fe trouve dans les ordonnan

ces de Lauriere.

(c) Beaumanoir , chap, x1 , pag. 60.

R v
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CHAPITRE XLI.

Flux & reflux de la jurifdiction eccléfiaf

tique & de lajurifdiction laye.

A puiffance civile étant entre les

feigneurs, il

avoit été aifé à la jurifdiction eccléfiaf

tique de fe donner tous les jours plus

d'étendue : mais , comme la juriſdiction

eccléfiaftique énerva la jurifdiction des

feigneurs , & contribua par-là à donner

des forces à la jurifdiction royale , la ju

rifdiction royale reftreignit peu à peula

jurifdiction eccléfiaftique , & celle- ci re

cula devant la premiere. Le parlement ,

qui avoit pris dans fa forme de procéder

tout ce qu'il y avoit de bon & d'utile

dans celle des tribunaux des clercs , ne

vit bientôt plus que fes abus ; & la jurif

diction royale fefortifiant tous les jours,

elle fut toujours plus en état de corri

ger ces mêmes abus. En effet, ils étoient

intolérables ; & fans en faire l'énumé

ration , je renverrai à Beaumanoir (a) ,

(a) Voyez Boutillier , fomme rurale, tit. 9 , quelles

perfonnes ne peuvent faire demande en cour laye ;

& Beaum, ch. x1 , page 56 ; & les réglemens de Phi
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àBoutillier, auxordonnances de nos rois.

Je ne parlerai que de ceux qui intéref

foient plus directement la fortune pu.

blique . Nous connoiffons ces abus par

les arrêts qui les réformerent. L'épaiffe

ignorance les avoit introduits ; une ef

pece de clarté parut , & ils ne furent

plus. On peut juger, par le filence du

clergé , qu'il alla lui-même au- devant

de la correction ; ce qui , vu la nature

de l'efprit humain , mérite des louanges.

Tout homme qui mouroit fans donner

une partie de fes biens à l'églife , ce qui

s'appelloit mourir déconfés , étoit privé

de la communion & de la fépulture .

Si l'on mouroit fans faire de teftament ,

il falloit que les parens obtinffent de l'é

vêque , qu'il nommât , concurremment

avec eux, des arbitres , pour fixer ce

que le défunt auroit dû donner, en cas

qu'il eût fait un teftament. On ne pou

voit pas coucher enfemble la premiere

nuit des noces , ni même les deux fui

vantes , fans en avoir acheté la permif

fion : c'étoit bien ces trois nuits là qu'il

falloit choifir ; car pour les autres on

lippe Augufte à ce fujet ; & l'établiffement de Phi

lippe Augufte fait entre les clercs , le roi & les ba

Ions.

R vj
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n'auroit pas donné beaucoup d'argent.

Le Parlement corrigea tout cela : on

trouve , dans le gloffaire (a) du droit

françois de Ragau , l'arrêt qu'il ren

dit (6) contre l'évêque d'Amiens.

Jereviens aucommencementde mon

chapitre. Lorfque, dans un fiecle oudans

un gouvernement , on voit les divers

corps de l'état chercher à augmenter

leur autorité , & à prendre les uns fur

les autres de certains avantages , on fe

tromperoit fouvent fi l'on regardoit

leurs entreprifes comme une marque

certaine de leur corruption . Par un mal

heur attaché à la condition humaine , les

grands hommes modérés font rares ; &

comme il est toujours plus aifé de fuivre

fa force que de l'arrêter, peut-être, dans

la claffe des gens fupérieurs , eft-il plus

facile de trouver des gens extrêmement

vertueux , que des hommes extrême

ment fages.

L'ame goûte tant de délices à domi

ner les autres ames ; ceux même qui

aiment le bien s'aiment fi fort eux

mêmes, qu'il n'y a perfonne qui ne foit

affez malheureux pour avoir encore à

(a) Au mot exécuteur teftamentaire.

(b) Du 19 mars 1409.
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fe défier de fes bonnes intentions : & en

vérité , nos actions tiennent à tant de

chofes , qu'il eft mille fois plus aifé de

faire le bien , que de le bien faire.

CHAPITRE XLII.

Renaissance du droit Romain , & ce qui

en réfulta. Changemens dans les tribu

naux.

L

E digefte de Juftinien ayant été re

trouvé vers l'an 1137, le droit Ro

main fembla prendre une feconde naif

fance . On établit des écoles en Italie

oùon l'enſeignoit : on avoit déjà le code

Juftinien & les novelles J'ai déjà dit que

ce droit y prit une telle faveur , qu'il

fit éclipfer la loi des Lombards.

Des docteurs Italiens porterent le

droit de Juftinien en France , où l'on

n'avoit connu (a) que le code Théodo

fien, parce que ce ne fut (b) qu'après

(a) On fuivoit en Italie le code de Juftinien : c'eft

pour cela que le pape Jean VIII , dans fa conſtitution

donnée après le fynode de Troyes , parle de ce code,

non pas parce qu'il étoit connu en France , mais parce

qu'il le connoiffoit lui-même ; & fa conftitution était

générale.

(6) Le code de cet empereur fut publié vers l'an

530.
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*

l'établiffement des barbares dans les

Gaules , que les lois de Juftinien furent

faites . Ce droit reçut quelques oppofi

tions ; mais il fe maintint , malgré les

excommunications des papes qui proté

geoient leurs canons (a). Saint Louis

chercha à l'accréditer , par les traduc

tions qu'il fit faire des ouvrages de Juſ

tinien , que nous avons encore manuf

crites dans nos bibliotheques ; & j'ai

déjà dit qu'on en fit un grand ufage dans

les établiffemens. Philippe le bel (b) fit

enfeigner les lois de Juftinien , feule

ment comme raiſon écrite , dans les

pays de la France qui fe gouvernoient

par les coutumes; & elles furent adop

tées comme loi , dans les pays où le

droit Romain étoit la loi.

J'ai dit ci- deffus que la maniere de

procéder par le combat judiciaire de

mandoit dans ceux qui jugeoient très

peude fuffifance ; on décidoit les affaires

dans chaque lieu , felon l'ufage de cha

que lieu , & fuivant quelques coutumes

fimples , quife recevoient par tradition.

(a) Décrétales , liv. V, tit. de privilegiis , capite

Super Specula.

(b) Par une chaitre de l'an 1312 , en faveur de

l'univerfité d'Orléans , rapportée par Dutillet.
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V

3

Il y avoit du temps de Beaumanoir (a),

deux différentes manieres de rendre la

juſtice : dans des lieux , on jugeoit par

pairs (b) ;dans d'autres , on jugeoit par

baillis quand on fuivoit la premiere

forme , les pairesjugeoient felon l'ufage

de leurjurifdiction (c) ; dans la feconde,

c'étoient des prud'hommesou vieillards

qui indiquoient au bailli le même ufage.

Toutceci ne demandoit aucunes lettres,

aucune capacité , aucune étude . Mais ,

lorfque le code obfcur des établiffe

mens & d'autres ouvrages de jurifpru

dence parurent ; lorique le droit Ro

main fut traduit ; lorfqu'il commença

à être enfeigné dans les écoles ; lorf

qu'un certain art de la procédure , &

qu'un certain art de la juriſprudence

commencerent à ſe former ; lorſqu'on

vit naître des praticiens & des jurifcon

fultes , les pairs & les prud'hommes ne

(a) Coutume de Beauvoifis , chap . I , de l'office

des Baillis.

(b) Dans la commune , les bourgeois étoient ju

gés par d'autres Bourgeois , comme les hommes de

hief fe jugoient entr'eux. Voyez la Thaumafiere ,

chap. XIX.

""

(c) Auffi toutes les requêtes commençoient- elles

par ces mots : « Sire juge, il eft d'ufage qu'en votre

jurifdiction , &c. » comme il paroît par la formule

rapportée dans Boutillier , fomme rurale , livre I ,

titre 21.
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furent plus en état de juger ; les pairs

commencerent àfe retirer destribunaux

du feigneur ; les feigneurs furent peu

portés à les affembler : d'autant mieux

que les jugemens , au lieu d'être une

action éclatante , agréable à la nobleſſe,

intéreffante pour les gens de guerre ,

n'étoient plus qu'une pratique qu'ils ne

favoient , ni ne vouloient favoir. La

pratique de juger par pairs devint moins

en ufage (a) ; celle de juger par baillis

s'étendit. Les baillis ne jugeoient pas

(b) ; ils faifoient l'inftruction , & pro

nonçoient le jugement des prud'hom

(a)Le changement fut infenfible. On trouve encore

les pairs employés du temps de Boutillier , qui vivoit

en 1402 , date de fon teftament , qui rapporte cette

formule au liv. I , tit. 21. « Sire juge , en ma juſtice

» haute , moyenne & baffe , que j'ai en tel lieu , cour,

plaids , baillis , hommes féodaux & fergens ». Mais

il n'y avoit plus que les matieres fédales qui fe ju

geaffent par pairs. Ibid. liv. I , tit. 1 , page 16.

99

(b) Comme il paroît par la formule des lettres que

le feigneur leur donnoit , rapportée par Boutillier,

fomme rurale , liv. I , tit. 14. Ce qui prouve encore

par Beaumanoir, coutume de Beauvoifis , chap. I, des

baillis. Ils ne faifoient que la procédure. Le bailli

» eft tenu en la préfence des hommes à penre les pa

» roles de chaux qui plaident , & doit demander as

»parties fe ils veulent avoir droit felon les raifons

» que ils ont dites ; & fe ils difent , Sire , oil , le bailli

» doit contraindre les hommes que ils faffent le juge

" ment Voyez auffi les établiffemens de S. Louis,

liv. I , ch. cv ; & liv. II , ch. xv : « Li juge , fi ne

» doit pas faire le jugement».
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mes: mais les prud'hommes n'étant plus

en état de juger , les baillis jugerent

eux-mêmes.

Cela fe fit d'autant plus aifément ,

qu'on avoit devant les yeux la pratique

des juges d'églife : le droit canonique

& le nouveau droit civil concoururent

également à abolir les pairs.

Ainfi fe perdit l'ufage conftamment

obfervé dans la monarchie , qu'un juge

nejugeroitjamaisfeul,commeonle voit

par les lois faliques , les capitulaires , &

par les premiers écrivains (a) de prati

que de la troifieme race. L'abus con

traire , qui n'a lieu que dans les juftices

locales , a été modéré , & en quelque

façon corrigé par l'introduction en plu

fieurs lieux d'un lieutenant du juge, que

celui-ci confulte , & qui repréfente les

anciens prud'hoinmes ; par l'obligation

où eft le juge de prendre deux gradués,

dans les cas qui peuvent mériter une

peine afflictive ; & enfin il eft devenu

nul, par l'extrême facilité des appels.

(a) Beaumanoir, ch. LxvII , page 336 ; & ch. LXI ,

P. 315 & 316 :les établiffemens , liv. II , ch. xv.
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CHAPITRE XLIII.

Continuation du mêmefujet.

Α'

INSI ce ne fut point une loi qui

défendit aux feigneurs de tenir

eux-mêmes leur cour ; ce ne fut point

une loi qui abolit les fonctions que leurs

pairs y avoient ; il n'y eut point de loi

qui ordonnât de créer des baillis ; ce ne

fut point par une loi qu'ils eurent le

droit dejuger. Tout celafe fit peuà peu,

& par la force de la chofe.Là connoif

fance du droit Romain , des arrêts des

cours , des corps des coutumes nouvel

lement écrites , demandoit une étude,

dont les nobles & le peuple fans lettres

n'étoient point capables.

La feule ordonnance que nous ayons

fur cette matiere (a), eft celle qui obli

gea les feigneurs de choifir leurs baillis

dans l'ordre des laïques. C'eft mal-à

propos qu'on l'a regardée comme la loi

de leur création ; mais elle ne ditque ce

qu'elle dit. De plus , elle fixe ce qu'elle

prefcrit par les raifons qu'elle en donne:

« C'eſt afin , eft- il dit , que les baillis

(a) Elle eft de l'an 1287.
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puiffent être punis de leurs prévarica

» tions (a) , qu'il faut qu'ils foient pris

» dans l'ordre des laïques » . On fait les

privileges des eccléfiaftiques dans ces

temps- là.

Il ne faut pas croire que les droits

dont les feigneurs jouiffoient autrefois

& dontils ne jouiffent plus aujourd'hui,

leur ayent été ôtés comme des ufurpa

tions plufieurs de ces droits ont été

perdus par négligence ; & d'autres ont

été abandonnés , parce que divers chan

gemens s'étant introduits dans le cours

de plufieurs fiecles , ils ne pouvoient

fubfifter avec ces changemens.

LISTENI

CHAPITRE XLIV.

De la preuve par témoins.

Es juges, qui n'avoient d'autres re

gles que les ufages , s'en enqué

roient ordinairementpartémoins , dans

chaque queftion qui fe préfentoit.

Le combatjudiciaire devenant moins

en ufage , on fit les enquêtes par écrit.

Mais une preuve vocale mife par écrit

(a) Utfi ibi delinquant , fuperiores fui poffint animad

vertere in eofdem.
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n'eft jamais qu'une preuve vocale ; cela

ne faifoit qu'augmenter les frais de la

procédure. On fit des réglemens qui

rendirent laplupart de ces enquêtes (a)

inutiles ; on établit des regiftres publics,

dans lefquels la plupart des faits fe trou

voient prouvés , la nobleffe , l'âge , la

légitimité , le mariage. L'écriture eft un

témoin qui eft difficilement corrompu.

On fit rédiger par écrit les coutumes.

Tout cela étoit bien raifonnable : il eſt

plus aifé d'aller chercher dans les regif

tres de baptême , fi Pierre eft fils de

Paul, que d'allerprouver ce fait parune

longue enquête. Quand , dans un pays,

ily aun très-grand nombre d'ufages , il

eft plus aifé de les écrire tous dans un

code , que d'obliger les particuliers à

prouver chaque ufage . Enfin , on fit la

fameufe ordonnance qui défendit de

recevoir la preuve par témoins pour

une dette au-deffus de cent livres , à

moins qu'il n'y eût un commencement

de preuve par écrit.

(a) Voyezcomment on prouvoit l'âge & la parenté,

établiffemens , liv. I , ch. LXXI & LXXII.

Jonge e
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CHAPITRE XLV.

Des coutumes de France.

L par

A France étoit régie , comme j'ai

dit, des coutumes non écrites ;

& les ufages particuliers de chaque fei

gneurie formoient le droit civil. Cha

que feigneurie avoit fon droit civil ,

commele dit Beaumanoir(a); & un droit

fi particulier, que cet auteur, qu'on doit

regarder comme la lumiere de cetemps

là , & une grande lumiere , dit qu'il ne

croit pas que dans tout le royaume il y

eût deux fegneuries quifuffent gouver

nées de tout point par lamême loi.

Cette prodigieufe diverfité avoit une

premiere origine , & elle en avoit une

feconde. Pour la premiere , on peut fe

fouvenir de ce que j'ai dit ci-deffus (b)

au chapitre des coutumes locales ; &

quant à la feconde , on la trouve dans

les divers événemens des combats ju

diciaires; des cas continuellement for

tuits devant introduire naturellement

de nouveaux ufages.

(a) Prologue fur la coutume de Beauvoifis.

(b) Chap. XII.
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Ces coutumes-là étoient confervées

dans la mémoire des vieillards : mais il

fe forma peu à peu des lois ou des

coutumes écrites.

1º . Dans le commencement (a) de

la troifieme race , les rois donnerent des

chartres particulieres , & en donnerent

même de générales , de la maniere dont

je l'ai expliqué ci- deffus : tels font les

établiffemens de Philippe Augufte , &

ceux que fit Saint Louis. De même

les grands vaffaux , de concert avec les

feigneurs qui tenoient d'eux , donne

rent , dans les affifes de leurs duchés ou

comtés, de certaines chartres ou établiſ

femens , felon les circonftances : telles

furent l'affife de Geofroi , comte de Bre

tagne , fur le partage des nobles ; les

coutumes de Normandie, accordées par

le duc Raoul ; les coutumes de Cham

pagne , données par le roi Thibault;les

lois de Simon , comte de Monfort; &

autres. Cela produifit quelques lois

écrites , & même plus générales que

celles que l'on avoit.

2º. Dans le commencement de la

troiſieme race , prefque tout le bas peu

( ) Voyez le recueil des ordonnances de Lau

riere.
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ple étoit ferf; plufieurs raifons oblige

rent les rois & les feigneurs de les

affranchir.

Les feigneurs, en affranchiffant leurs

ferfs , leurdonnerent des biens ; il fallut

leur donner des lois civiles pour régler

ladifpofitionde cesbiens. Lesfeigneurs,

en affranchiffant leurs ferfs, fe priverent

de leurs biens ; il fallut dont régler les

droits que les feigneurs fe réfervoient

pour l'équivalent de leurbien. L'une &

l'autre de ces chofes furent réglées par

les chartres d'affranchiffement, ces char

tres formerent une partie de nos coutu

mes, & cette partie ſe trouva rédigée

par écrit.

3. Sous le regne de S. Louis & les

fuivans , des praticiens habiles , tels que

Défontaines, Beaumanoir & autres , ré

digerent par écrit les coutumes de leurs

bailliages. Leur objet étoit plutôt de

donner une pratique judiciaire , que les

ufages de leur temps fur la difpofition

desbiens. Maistout s'y trouve; & quoi

que ces auteurs particuliers n'euffent

d'autorité que par la vérité & la publi

cité des chofes qu'ils difoient , on ne

peut douter qu'elles n'ayent beaucoup

fervi à la renaiffance de notre droit
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François. Tel étoit , dans ces temps-là ,

notre droit coutumier écrit.

Voici la grande époque . Charles VII

& fes fucceffeurs firent rédiger par écrit

dans tout le royaume les diveries cou

tumes locales, & prefcrivirent des for

malités qui devoient être obfervées à

leur rédaction. Or , comme cette ré

daction fe fit par provinces ; & que, de

chaque feigneurie , on venoit dépofer,

dans l'affemblée générale de la provin

ce , les ufages écrits ou non écrits de

chaque lieu ; on chercha à rendre les

coutumes plus générales , autant que

cela fe put faire fans bleffer les intérêts

des particuliers qui furent réſervés (a).

Ainfi nos coutumes prirent trois carac

teres ; elles furent écrites , elles furent

plus générales , elles reçurent le fceau

de l'autorité royale.

Plufieurs de ces coutumes ayant été

de nouveau rédigées, on y fit plufieurs

changemens , foit en ôtant tout ce qui

ne pouvoir compatir avec la jurifpru

dence actuelle, foit en ajoutantplufieurs

chofes tirées de cette jurifprudence.

(a) Cela fe fit ainfi lors de la rédaction des coutu.

mes de Berry & de Paris. Voyez la Thaumaffiere,

chap. 111.

Quoique

H
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Quoique le droit coutumier foit re

gardé parmi nous comme contenant

une espece d'oppofition avec le droit

Romain , de forte que ces deux droits

divifent les territoires ; il est pourtant

vrai que plufieurs difpofitions du droit

Romain font entrées dans nos cou

tumes ,fur-tout lorfqu'on en fit de nou

velles rédactions , dans des temps qui

ne font pas fort éloignés des nôtres ,

où ce droit étoit l'objet des connoif

fances de tous ceux qui fe deftinoient

aux emplois civils ; dans des temps où

l'on ne faifoit pas gloire d'ignorer ce

que l'on doit favoir , & de favoir ce

que l'on doit ignorer ; où la facilité de

l'efprit fervoit plus à apprendre fa pro

feffion , qu'à la faire ; & où les amu

femens continuels n'étoient pas même

l'attribut des femmes.

Il auroit fallu que je m'étendiffe da

vantage à la fin de ce livre ; & qu'en

trant dans de plus grands détails ,

j'euffe fuivi tous les changemens in

fenfibles , qui , depuis l'ouverture des

appels , ont formé le grand corps de

notre jurifprudence Françoife. Mais

j'aurois mis un grand ouvrage dans

un grand ouvrage. Je fuis comme cet

Tome III. S
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antiquaire (a) qui partit de fon pays ,

arriva en Egypte , jeta un coup d'œil

fur les pyramides , & s'en retourna.

(a) Dans le Spectateur Anglois.
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LIVRE XXIX.

De la maniere de compofer les

Lois.

CHAPITRE PREMIER.

De l'efprit du Législateur.

E le dis , & il me femble que je n'ai

fait cetouvrage que pour le prouver:

L'efprit de modération doit être celui

du légiflateur ; le bien politique , comme

le bien moral , fe trouve toujours entre

deux limites . En voici un exemple.

Les formalités de la juftice font né

ceffaires à la liberté. Mais le nombre en

pourroit être fi grand , qu'il choqueroit

le but des lois mêmes qui les auroient

établies les affaires n'auroient point

de fin ; la propriété des biens refteroit

incertaine ; on donneroit à l'une des

parties le bien de l'autre fans examen ,

ou on les ruineroit toutes les deux à

force d'examiner.

Sij
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Les citoyens perdroient leur liberté

& leurfureté ; les accufateurs n'auroient

plus les moyens de convaincre , ni les

accufés le moyen de fe juftifier.

CHAPITRE II.

Continuation du même fujet.

ECILIUS , dans Aulugelle (a) , dif

courant fur la loi des douze tables,

qui permettoit au créancier de couper

en morceaux le débiteur infolvable , la

juftifie par fon atrocité même qui em

pêchoit (b) qu'on n'empruntât au- delà

de fes facultés . Les lois les plus cruelles

feront doncles meilleures ? Le bienfera

l'excès? & tous les rapports des choſes

feront détruits ?

(a) Livre XX , chap. I.

(b) Cecilius dit qu'il n'a jamais vu ni lu que cette

peine eût été infligée mais il y a apparence qu'elle

n'a jamais été établie. L'opinion de quelques jurif

confultes , que la loi des douze tables ne parloit que

de la divifion du prix du débiteur vendu , eft très

vraisemblable.
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CHAPITRE III.

Que les lois qui paroiffent s'éloigner des

vues du Législateur , y fontfouvens

conformes.

LA

A loi de Solon , qui déclaroit in

fames tous ceux qui , dans une fé

dition , ne prendroient aucun parti , a

paru bien extraordinaire : mais il faut

faire attention aux circonftances dans

lefquelles la Grece fe trouvoit pourlors.

Elle étoit partagée en de très - petits

états : il étoit à craindre , que dans une

république travaillée par des diffentions

civiles , les gens les plus prudens ne fe

miffent à couvert , & que par- là les

chofes ne fuffent portées à l'extrémité.

Dans les féditions qui arrivoient dans

ces petits états , le gros de la cité entroit

dans la querelle , ou la faifoit. Dans nos

grandes monarchies , les partis font for

més par peude gens , & le peuple vou

droit vivre dans l'inaction . Dans ce cas,

il eft naturelde rappeller les féditieux au

gros des citoyens , non pas le gros des

citoyens aux féditieux : dans l'autre , il

fautfaire rentrer le petit nombre de gens

S iij
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fages & tranquilles parmi les féditieux :

c'eft ainfi que la fermentation d'une li

queur peut être arrêtée par une feule

goutte d'une autre.

CHAPITRE IV.

Des lois qui choquent les vues du

Légiflateur.

L

a des lois le a fi

peu connues , qu'elles font contrai

res au but même qu'il s'eft propofé.

Ceux qui ont établi chez les François

que , lorfqu'un des deux prétendans à

un bénéfice , meurt , le bénéfice reſte à

celui qui furvit , ont cherché fans doute

à éteindre les affaires ; mais il en ré

fulte un effet contraire ; on voit les

eccléfiaftiques s'attaquer & fe battre

comme des dogues anglois jufqu'à la

mort.

1



Liv. XXIX. CHAP. V. 411

ค ร
DA

V.CHAPITRE

Continuation du même sujet.

A loi dont je vais parler fe trouve

dans ce ferment , qui nous a été

confervé par Eſchines (a). « Je jure que

je ne détruirai jamais une ville des

Amphictions, & que je ne détournerai

» point fes eaux courantes : fi quelque

peuple ofe faire quelque chofe de pa

» reil , je lui déclarerai la guerre , & je

» détruirai fes villes ». Le dernier article

de cette loi , qui paroît confirmer le pre

mier , lui eft réellement contraire. Am

phiction veut qu'on ne détruiſe jamais les

villes Grecques , & fa loi ouvre la porte

à ladeftruction de ces villes . Pour établir

un bon droit des gens parmi les Grecs

il falloit les accoutumer à penfer que

c'étoit une chofe atroce de détruire une

ville Grecque ; il ne devoit donc pas

détruire même les deftructeurs. La loi

d'Amphiction étoit jufte , mais elle n'é

toit pas prudente ; cela fe prouve par

Pabus même que l'on en fit. Philippe ne

fe fit-il pas donnerle pouvoirde détruire

(a) De falsá legatione,

Siy
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les villes, fous prétexte qu'elles avoient

violé les lois des Grecs ? Amphiction au

roit pu infliger d'autres peines : ordon

ner , par exemple , qu'un certain nom

bre de magiftrats de la ville deſtructrice,

ou de chefs de l'armée violatrice , ſe

roient punis de mort ; que le peuple def

tructeur cefferoit pourun temps de jouir

des privileges des Grecs ; qu'il payeroit

une amende jufqu'au rétabliffement de

la ville. La loi devoit fur-tout porter fur

la réparation du dommage.

CHAPITRE VI.

Queles lois quiparoiffent les mêmes , n'ont

pas toujours le même effet.

ÉSAR défendit (a) de garder chez

foiplus de foixante fefterces. Cette

loi fut regardée à Rome comme très

propre à concilier les débiteurs avec les

créanciers ; parce qu'en obligeant les ri

ches à prêter aux pauvres , elle mettoit

ceux-ci en état de fatisfaire les riches.

Une même loi faite enFrance , dutemps:

du fyftême , fut très fnnefte : c'eft que

la circonftance dans laquelle on la fit,

(4) Dion , liv. XLI.
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étoit affreufe. Après avoir ôté tous les

moyens de placer fon argent , on ôta

même la reffource de le garder chezfoi ;

ce qui étoit égal à un enlévement fait

par violence. Céfar fit fa loi pour que

l'argent circulât parmi le peuple ; le mi◄

niftre de France fit la fienne pour que

l'argent fût mis dans une feule main. Le

premier donna pour de l'argent des

fonds de terre , ou des hypotheques fur

des particuliers ; le fecond propofa pour

de l'argent des effets qui n'avoient point

de valeur , & qui n'en pouvoient avoir

par leur nature , par la raiſon que fa loi

obligeoit de les prendre.

CHAPITRE VII.

Continuation du même fujet. Néceffité de

bien compofer les lois.

A loi de l'oftracifme fut établie à

Argos (a) &à Syracufe.

A Syracufe , elle fit mille maux , parce

qu'elle fut faite fans prudence . Les prin

cipaux citoyens fe banniffoient les uns

les autres , en fe mettant une feuille

(a) Ariftote, république , liv. V, chap. III
S
V
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de figuier à la main (a) ; de forte que

ceuxqui avoient quelque mérite, quit

terent les affaires . A Athenes , où le lé

giflateur avoit fenti l'extenfion & les

bornes qu'il devoit donner à fa loi ,

l'oftraciſme fut une chofe admirable :

on n'y foumettoit jamais qu'une feule

perfonne ; il falloit un fi grand nombre

de fuffrages , qu'il étoit difficile qu'on

exilât quelqu'un dont l'abfence ne fût

pas néceffaire.

:

On ne pouvoit bannir que tous les

cinq ans en effet , dès que l'oftracifme

ne devoit s'exercerque contre un grand

perfonnage , qui donneroit de la crainte

à fes concitoyens , ce ne devoit pas

être une affaire de tous les jours.

CHAPITRE VIII.

Queles lois quiparoiffent les mêmes , n'ont

pas toujours eu le même motif.

O

N reçoit en France la plupart des

lois des Romains fur les fubftitu

tions ; mais les fubftitutions y ont tout

un autre motif que chez les Romains .

Chez ceux- ci , l'hérédité étoitjointe à de

(a) Plutarque , vie de Denys.

1
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certains facrifices (a) qui devoient être

faits par l'héritier , & qui étoient réglés

par le droit des pontifes : cela fit qu'ils

tinrent à déshonneur de mourir fans

héritier , qu'ils prirent pour héritiers

leurs efclaves , & qu'ils inventerent les

fubftitutions. La fubftitution vulgaire ,

qui fut la premiere inventée , & qui n'a

voit lieuque dans le cas où l'héritier inf

titué n'accepteroit pas l'hérédité , en eft

une grande preuye ; elle n'avoit point

pour objet de perpétuer l'héritage dans.

une famille du même nom , mais de trou

ver quelqu'un qui acceptât l'héritage.

(a) Lorfque l'hérédité étoit trop chargée , on élu

doit le droit des pontifes par de certaines ventes , d'où

vint le mot fine facris hæreditas,

CHAPITRE IX.

Que les lois Grecques & Romaines ont

puni l'homicidedefoi-même,fans avoir

Le même motif.+

N homme , dit Platon qui a"

Uruéceluiqui lui eft étroitement lié,

c'eft-à-dire lui-même , non par ordre du

magiſtrat , ni pour
éviter l'ignominie ,

(b) Livre IX, des lois.

S vj
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mais par foibleffe , fera puni. La loi Ro

maine puniffoit cette action , lorſqu'elle

n'avoit pas étéfaite par foibleffe d'ame

par ennui de la vie , par impuiffance de

fouffrir la douleur , mais par le défeſpoir

de quelque crime. La loiRomaine abfol

voit dans le cas où la Grecque condam-

noit , & condamnoit dans le cas où

l'autre abfolvoit.

La loi de Platon étoit formée fur les

inftitutions Lacédémoniennes , où les

ordres du magiftrat étoient totalement:

abfolus , où Pignominie étoit le plus:

grand des malheurs , & la foibleffe le

plus grand des crimes. La loi Romaine

abandonnoit toutes ces belles idées ;

elle n'étoit qu'une loi fifcale.

Du temps de la république , il n'y

avoit point de loi à Rome qui punît

ceux qui fe tuoient eux-mêmes : cette

action , chez les hiftoriens , eſt toujours

priſe en bonne part , & l'on n'y voit

jamais de punition contre ceux qui

l'ont faite.

Du temps des premiers empereurs ,

les grandes familles de Rome furent

fans ceffe exterminées par des juge

mens. La coutume s'introduifit de pré

venir la condamnation par une mort
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WAL

1

volontaire. On y trouvoit un grand

avantage. On obtenoit l'honneur de la

fépulture (a) , & les teftamens étoient

exécutés ; cela venoit de ce qu'il n'y

avoit point de loi civile à Rome contre

ceux qui fe tuoient eux- mêmes. Mais

lorfque les empereurs devinrent auffi

avares qu'ils avoient été cruels , ils ne

laifferent plus à ceux dont ils vouloient

fe défaire le moyen de conferver leurs

biens , & ils déclarerent que ce feroit

un crime de s'ôter la vie par les remords

d'un autre crime.

Ce que je dis du motifdes empereurs

eft fi vrai , qu'ils confentirent que les

biens de ceux (b) qui fe feroient tués

eux-mêmes ne fuffent pas confifqués ,

lorfque le crime pourlequel ils s'étoient

tués n'aflujettiffoit point à la confif

cation.

(a) Eorum qui defe ftatuebant , humabantur corpora

manebant teftamenta , pretiumfeftinandi . Tacite.

(b) Refcrit de l'empereur Pie , dans la loi III , §. r

& 2 ff. de bonis corum qui antefententiammortemfibi,

confciverunt.

"
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CHAPITRE X.

Que les lois qui paroiffent contraires

dérivent quelquefois du même efprit.

ONva aujourd'hui dans la maiſon

d'un homme pour l'appeller en

jugement ; cela ne pouvoit fe faire chez

les Romains (a).

L'appel enjugement étoit une action

violente (b), & comme une espece de

contrainte par corps (c) ; & on ne pou

voit pas plus aller dans la maifon d'un

homme pour l'appeller en jugement ,

qu'on ne peut aujourd'hui aller con

traindre par corps dans fa maiſon un

homme qui n'eft condamné que pour

des dettes civiles.

Les lois Romaines (d) & les nôtres

admettent également ce principe , que

chaque citoyen a famaifon pour aſyle ,

& qu'il n'y doit recevoir aucune vio

lence.

(a) Leg. XVIII , ff. de in jus vocando.

(b) Voyez la loi des douze tables.

(c) Rapit injus , Horage , fatire 9. C'eft pour cela

qu'on ne pouvoit appeller en jugement ceux à qui on

devoit un certain respect .

(d) Voyez la loi XVIII , ff, de injus vocando.
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C

1

CHAPITRE X I.

De quelle maniere deux lois diverfes

peuvent être comparées.

EN
France , la contre les faux

peine

témoins eft capitale; en Angleterre,

elle ne l'eft point. Pour juger laquelle

de ces deux lois eft la meilleure , il faut

ajouter : En France , la queſtion contre

les criminels eft pratiquée , en Angle

terre elle ne l'eft point ; & dire encore :

En France , l'accufé ne produit point

fes témoins , & il est très- rare qu'on y

admette ce que l'on appelle les faits

juftificatifs en Angleterre , l'on reçoit

les témoignages de part & d'autre. Les

trois lois Françoiſesforment un fyftême

très-lié & très-fuivi ; les trois lois An

gloifes en forment un qui ne l'eft pas

moins . La loi d'Angleterre , qui ne con

noît point la queftion contre les crimi

nels , n'a que peu d'efpérance de tirer

de l'accuféla confeffion de fon crime ;

elle appelle donc de tous côtés les té

moignages étrangers , & elle n'ofe les

décourager par la crainte d'une peine

capitale. La loi Françoife , qui a une
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reffource de plus , ne craint pas tant

d'intimider les témoins ; au contraire

la raifon demande qu'elle les intimide :

elle n'écoute que les témoins d'une

part (a); ce font ceux que produit la

partie publique ; & le deftin de l'ac

cufé dépend de leur feul témoignage.

Mais en Angleterre on reçoit les té

moins des deux parts ; & l'affaire eft ,

pour ainfi dire , difcutée entr'eux ; le

faux témoignagey peut donc être moins

dangereux ; l'accufé y a une reffource

contre le faux témoignage , au lieu que

la loi Françoiſe n'en donne point. Ainfi,

pour juger lefquelles de ces deux lois

font les plus conformes à la raiſon , il

ne faut pas comparer chacune de ces

lois à chacune ; il faut les prendre tou

tes enſemble , & les comparer toutes

enfemble.

(a) Par l'ancienne jurifprudence Françoiſe , les té

moins étoient ouis des deux parts. Auffi voit-on , dans

les établiſſemens de Saint Louis , liv. I , chap. VII ,

que la peine contre les faux témoins en juſtice étoit

pécuniaire.
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CHAPITRE XII.

Que les lois qui paroiffent les mêmes ,font

réellement quelquefois différentes.

L

Es lois Grecques & Romaines pu

niffoient le receleur du vol comme

le voleur (a) la loi Françoife fait de

même . Celles- là étoient raifonnables ,

celle- ci ne l'eft pas . Chez les Grecs &

chez les Romains , le voleur étant con

damné à une peine pécuniaire , il falloit

punir le receleur de la même peine : car

tout homme qui contribue de quelque

façon que ce foit à un dommage , doit

le réparer. Mais parmi nous , la peine

du vol étant capitale , on n'a pas pu ,

fans outrer les chofes , punir le receleur

comme le voleur. Celui qui reçoit le vol

peut en mille occafions le recevoirinno

cemment ; celui qui vole eſt toujours

coupable : l'un empêche la conviction

d'un crime déjà commis , l'autre com

met ce crime tout eft paffif dans l'un ,

ily aune action dans l'autre : il faut que

le voleur furmonte plus d'obſtacles , &

(a) Leg. I , ff. de receptatoribus.
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que fon ame fe roidiffe plus long-temps

contre les lois.

Les jurifconfultes ont été plus loin :

ils ont regardé le receleur comme plus

odieux que le voleur (a) ; car fans eux,

difent-ils , le vol ne pourroit être caché

long-temps. Cela encore une fois pou

voit être bon , quand la peine étoit pé

cuniaire ; il s'agiffoit d'un dommage ,

& le receleur étoit ordinairement plus

en état de le réparer : mais la peine de

venue capitale , il auroit fallu fe régler

fur d'autres principes.

CHAPITRE XIII.

Qu'il ne faut point féparer les lois de

l'objet pour lequel elles font faites.

Des lois Romaines fur le vol.

L

ORSQUE le voleur étoit furpris avec

la chofe volée , avant qu'il l'eût

portée dans le lieu où il avoit réfolu de

la cacher , cela étoit appellé chez les

Romains un vol manifefte ; quand le

voleur n'étoit découvert qu'après , c'é,

toitun vol non manifefte.

(a) Leg. I , ff. de receptatoribus.
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La loi des douze tables ordonnoit

que le voleur manifefte fût battu de

verges, & réduit en fervitude , s'il étoit

pubere ; ou feulement battu de verges ,

s'il étoit impubere : elle ne condamnoit

le voleur non manifefte qu'aupayement

du double de la chofe volée .

Lorſque la loi Porcia eut aboli l'ufage

de battre de verges les citoyens , & de

les réduire en fervitude , le voleur ma

nifefte fut condamné au quadruple (a) ,

& on continua à punir du double le

le voleur non manifefte.

Il paroît bizarre que ces lois miffent

unetelle différence dans la qualité de ces

deux crimes , & dans la peine qu'elles

infligeoient: en effet , que le voleur fût

furpris avant , ou après avoir porté le

vol dans le lieu de fa deftination ;

c'étoit, nne circonftance qui ne chan

geoit point la nature du crime. Je ne

faurois douter que toute la théorie des

lois Romaines fur le vol ne fût tirée

des inftitutions Lacédémoniennes. Ly

curgue , dans la vue de donner à fes ci

toyens de l'adreffe , de la rufe & de

l'activité , voulut qu'on exerçât les

(a) Voyez ce que dit Favorinus fur Aulugelle ,

liv. XX. chap. I.
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enfans au larcin , & qu'on fouettât ru

dement ceux qui s'y laifferoient fur

prendre cela établit chez les Grecs ,

& enfuite chez les Romains une grande

différence entre le vol manifefte & le

vol non manifefte (a).

Chez lesRomains , l'efclave qui avoit

volé , étoit précipité de la roche Tar

péienne. Là , il n'étoit point queſtion

des inftitutions Lacédémoniennes ; les

lois de Lycurgue fur le vol n'avoient

point été faites pour les efclaves ; c'é

toit les fuivre que de s'en écarter en ce

point.

A Rome , lorſqu'un impubere avoit

été furpris dans le vol , le préteur le

faifoit battre de verges à fa volonté ,

comme on faifoit à Lacédémone. Tout

ceci venoit de plus loin . Les Lacédémo→

niens avoient tiré ces ufages des Cré

tois ; & Platon (b) , qui veut prouver

que les inftitutions des Crétois étoient

faites pour la guerre , cite celle- ci : « La

» faculté de fupporter la douleur dans

les combats particuliers , & dans les

» larcins qui obligent de fe cacher.

(a) Conférez ce que dit Plutarque , vie de Lycur

gue, avec les lois du digefte , au titre de furtis ; & les

inftitutes , liv. IV , tit. I , §. 1 ,2&3.

(b) Des lois , liv. I.

1
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Comme les lois civiles dépendent

des lois politiques , parce que c'eft tou

jours pour une fociété qu'elles font

faites , il feroit bon que , quand on

veut porter une loi civile d'une nation

chez une autre , on examinât aupara

vant fi elles ont toutes les deux les

mêmes inftitutions & le même droit

politique.

Ainfi , lorfque les lois fur le vol

pafferent des Crétois aux Lacédémo

niens , comme elles y pafferent avec le

gouvernement& la conftitution même,

ces lois furent auffi fenfées chez un de

ces peuples qu'elles l'étoient chez l'au

tre. Mais lorfque de Lacédémone elles

furent portées à Rome , comme elles

n'y trouverent pas la même conſtitu

tion , elles y furent toujours étrange

res , & n'eurent aucune liaiſon avec

les autres lois civiles des Romains.
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CHAPITRE XIV.

Qu'il ne faut point féparer les lois des

circonftances dans lesquelles elles ont

été faites.

Ulorfque la ville étoit affiégée , on

NE d'Athenes vouloit que ,

fit mourir tous les gens inutiles (a).

C'étoit une abominable loi politique ,

qui étoit une fuite d'un abominable

droit des gens. Chez les Grecs , les ha

bitans d'une ville prife perdoient la li

berté civile , & étoient vendus comme

efclaves. La priſe d'une ville emportoit

fon entiere deftruction ; & c'est l'ori

gine non - feulement de ces défenfes

opiniâtres & de ces actions dénaturées,

mais encore de ces lois atroces que l'on

fit quelquefois.

Les lois Romaines (b) vouloient que

les médecins puffent être punis pour

leur négligence ou pour leur impéritie.

Dans ces cas , elles condamnoient à la

déportation le médecin d'une condition

(a) Inutilis atas occidatur , Syrian in Hermog.

(b) La loi Cornelia , de ficariis ; inftitut, liv. IV,

tit. 3 , de lege Aquiliâ , §. 7.
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un peu relevée , & à la mort celui qui

étoit d'une condition plus baffe. Par

nos lois , il en eft autrement. Les lois de

Rome n'avoient pas été faites dans les

mêmes circonftances que les nôtres :

àRome , s'ingéroit de la médecine qui

vouloit ; mais parmi nous les médecins

font obligés de faire des études , & de

prendre certains grades ; ils font donc

cenfés connoître leur art.

CHAPITRE XV.

Qu'il eft bon quelquefois qu'une loi fe

corrige elle-même.

L

A loi des douze tables (a) permet

toit de tuer le voleur de nuit , auffi

bien que le voleur de jour , qui , étant

pourfuivi , fe mettoit en défenſe ; mais

elle vouloit que celui qui tuoit le vo

leur (b), criât & appellât les citoyens ;

& c'eft une chofe que les lois qui per

mettent de fe faire juftice foi-même ,

doivent toujours exiger. C'eft le cri de

l'innocence , qui , dans le moment de

l'action , appelle des témoins , appelle

(a) Voyez la loi IV , ff ad legem Aquiliam.

(b) Ibid. Voyez le décret de Taffillon , ajouté à la

loi des Bavarois , de popularibus leg, art. 4.
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des juges. Il faut que le peuple prenne

connoiffance de l'action , & qu'il en

prenne connoiffance dans le moment

qu'elle a été faite ; dans un temps où

tout parle , l'air, le vifage , les paffions ,

le filence , & où chaque parole con

damne ou juſtifie. Une loi qui peut de

venir fi contraire à la fureté & à la li

berté des citoyens , doit être exécutée

dans la préfence des citoyens.

CHAPITRE X V I.

Chofes à obferver dans la compofition

des lois.

C

EUX qui ont un génie affez étendu

pour pouvoir donner des lois à

leur nation ou à une autre , doivent

faire de certaines attentions fur la ma

niere de les former.

Le ftyle en doit être concis. Les lois

des douze tables font un modele de pré

cifion : les enfans les apprenoient par

coeur (a). Les novelles de Juftinien font

fi diffufes , qu'il fallut les abréger (b).

(a) Ut carmen neceſſarium. Cicéron , de legibus ,

Liv. II.

(b) C'est l'ouvrage d'Imnerius.

Le
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Le ftyle des lois doit être fimple ;

l'expreffion directe s'entend toujours

mieux que l'expreffion réfléchie. Il n'y

a point de majefté dans les lois du bas

empire ; on y fait parler les princes

comme des rhéteurs. Quand le ftyle

des lois eft enflé , on ne les regarde

que comme un ouvrage d'oftentation.

Il eft effentiel que les paroles des

lois réveillent chez tous les hommes

les mêmes idées. Le cardinal (a) de

Richelieu convenoit que l'on pouvoit

accufer un miniftre devant le roi ; mais

il vouloit que l'on fût puni fi les chofes

qu'on prouvoit n'étoient pas confidé

rables : ce qui devoit empêcher tout le

monde de dire quelque vérité que ce

fût contre lui , puifqu'une chofe confi

dérable eft entiérement relative , & que

ce qui eft confidérable pour quelqu'un

ne l'eft pas pour un autre.

La loi d'Honorius puniffoit de mort

celui qui achetoit comme ferfun affran

chi, ou qui auroit voulu l'inquiéter (6) . II

ne falloit pointfe fervird'une expreffion

fi vague l'inquiétude que l'on caufe à

(a) Teftament politique.

(b) Aut qualibet manumiffione donatum inquietare

voluerit. Appendice au code Théodofien , dans le

premier tomedes œuvres du pere Sirmond , P.737

Tome III. T
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un homme dépend entiérement du de

gré de fa fenfibilité.

Lorfque la loi doit faire quelque

vexation , il faut , autant qu'on le peut ,

éviter de la faire à prix d'argent. Mille

caufes changent la valeur de la mon

noie ; & avec la même dénomination ,

on n'a plus la même chofe. On fait

l'hiftoire de cet impertinent (a ) de

Rome , qui donnoit des foufflets à tous

ceux qu'il rencontroit , & leur faifoit

préfenter les vingt-cinq fous de la loi

des douze tables.

Lorfque , dans une loi , l'on a bien

fixé les idées des chofes , il ne faut point

revenir à des expreffions vagues. Dans

l'ordonnance criminelle ( b) de Louis

XIV, après qu'on a fait l'énumération

exacte des cas royaux , on ajoute ces

mots : « Et ceux dont de tous temps les

juges royaux ont jugé ; » ce qui fait

rentrer dans l'arbitraire dont on venoit

de fortir.

Charles VII (c) dit qu'il apprend que

des parties font appel , trois , quatre &

(a) Aulugelle, liv. XX , chap. 1.

(b) On trouve , dans le procès-verbal de cette

ordonnance , les motifs que l'on eut pour cela.

(c) Dans fon ordonnance de Montel-lès-Tours ,

l'an 1453.



Liv. XXIX. CHAP.XVI. 431

I

fix mois après le jugement , contre la

coutume du royaume en pays coutu

mier il ordonne qu'on appellera in

continent , à moins qu'il n'y ait fraude

ou dol du procureur (a) , ou qu'il n'y

ait grande & évidente caufe de relever

l'appellant. La fin de cette loi détruit

le commencement; & elle le détruifit

fi bien , que dans la fuite on a appellé

pendant trente ans (b).

La loi des Lombards (c) ne veut pas

qu'une femme qui a pris un habit de

religieufe , quoiqu'elle ne foit pas con

facrée , puiffe fe marier : «< car , dit-elle ,

» fi un époux qui a engagé à lui une

»femme feulement par un anneau , ne

> peut pas fans crime en époufer une

»autre , à plus forte raifon l'épouſe de

» Dieu ou de la fainte Vierge...... Je

dis que dans les lois , il faut raiſonner

de la réalité à la réalité ; & non pas de

la réalité à la figure , ou de la figure

à la réalité.

"

Une loi de Conftantin (d) veut que

(a) On pouvoit punir le procureur , fans qu'il fût

néceffaire de troubler l'ordre public.

(b) L'ordonnance de 1667 a fait des réglemens

là- deffus .

(c) Liv. II. tit. 37.

(d) Dans l'appendice du P. Sirmond au code Théo

dofien , tome 1.

Tij
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le témoignage feul de l'évêque fuffife ,

fans ouir d'autres témoins. Ce prince

prenoitun chemin bien court; iljugeoit

des affaires par les perfonnes , & des

perfonnes par les dignités.

Les lois ne doivent point être fubti

les ; elles font faites pour des gens de

médiocre entendement : elles ne font

point un art de logique , mais la raiſon

fimple d'un pere de famille.

Lorfque dans une loi les exceptions ,

limitations, modifications, ne fontpoint

néceffaires, il vautbeaucoup mieux n'en

point mettre; de pareils détails jettent

dans de nouveaux détails.

Il ne faut point faire de changement

dans une loi, fans une raiſon fuffifante.

Juftinien ordonna qu'un mari pourroit

être répudié , fans que la femme perdît

fa dot , fi pendant deux ans il n'avoit

pu confommer le mariage (a) . Il chan

geafa loi , & donna trois ans au pauvre

malheureux (6) . Mais , dans un cas pa

reil , deux ans en valent trois , & trois

n'en valent pas plus que deux.

Lorfqu'on fait tant que de rendre

(a) Leg. I. cod. de repudiis.

(b) Voyez l'authentique fed hodiè , au code de

erpudiis.
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1

raifon d'une loi , il faut que cette rai

fon foit digne d'elle . Une loi (a) Ro

maine décide qu'un aveugle ne peut pas

plaider , parce qu'il ne voit pas les or

nemens de la magiftrature. Il faut l'avoir

fait exprès , pour donner une fi mau

vaife raiſon , quand il s'en préfentoit

tant de bonnes.

Le jurifconfulte Paul(b)dit que l'en

fant naît parfait au feptieme mois , &

que la raifon des nombres de Pytha

gore femble le prouver. I eft fingulier

qu'on juge ces chofes fur la raifon des

nombres de Pythagore.

Quelques jurifconfultes François ont

dit que, lorfque le roi acquéroit quelque

pays , les églifes y devenoient jujettes

au droit de régale , parce que la cou

ronne du roi eft ronde. Je ne difcuterai

point ici les droits du roi , & fi dans ce

cas la raifon de la loi civile ou ecclé

fiaftique doit céder à la raiſon de la loi

politique mais je dirai que des droits fi

refpectables doivent être défendus par

des maximes graves. Qui a jamais vu

fonder fur la figure d'un figne d'une di

gnité , les droits réels de cette dignité ?.

:

(a) Leg. I , ff. de poftulando.

(b) Dans fes fentences , liv, IV, tit. 9.

Ti
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Davila(a) dit que Charles IX fut dé

claré majeur au Parlement de Rouen à

quatorze ans commencés , parce que les

lois veulent qu'on compte le temps du

moment au moment , lorfqu'il s'agit de

la reftitution & de l'adminiſtration des

biens du pupile : au lieu qu'elle regarde

l'année commencée comme une année

complette , lorfqu'il s'agit d'acquérir

des honneurs. Je n'ai garde de cenfurer

une difpofition qui ne paroît pas avoir

eu jufqu'ici d'inconvénient ; je dirai

feulement que la raiſon alléguée par le

chancelier de l'Hôpital n'étoit pas la

vraie il s'en faut bien que le gouver

nement des peuples ne foit qu'un hon

neur.

En fait de préfomption , celle de la

loi vaut mieux que celle de l'homme.

LaloiFrançoife regarde (6) comme frau

duleux tous les actes faits par un mar

chand dans les dix jours quiont précédé

fa banqueroute : c'eft la présomption

de la loi . La loi Romaine infligeoit des

peines au mari qui gardoit fa femme

après l'adultere , à moins qu'il n'y fût

déterminé par la crainte de l'événement

(a) Della guerra civile di Francia , pag. 96.

(6) Elle eft du mois de novembre, 1702.
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Any

d'un procès , ou par la négligence de

fa proprehonte ; & c'eft la préfomption

de, l'homme. Il falloit que le juge pré

fumât les motifs de la conduite du mari ,

& qu'il fe déterminât fur une maniere

de penfer très-obfcure. Lorſque le juge

préfume , les jugemens deviennent ar

bitraires ; lorfque la loi préfume , elle

donne au juge une regle fixe.

par "

La loi de Platon (a) , comme j'ai dit ,

vouloit qu'on punît celui qui fe tueroit,

non pas pour éviter l'ignominie , mais

foibleffe. Cette loi étoit vicieuſe

en ce que, dans le feul cas où l'on ne

pouvoit pas
tirer du criminel l'aveu du .

motifqui l'avoit fait agir , elle vouloit

que le juge fe déterminât fur ces motifs .

Comme les lois inutiles affoibliffent

les lois néceffaires , celles qu'on peut

éluder affoibliffent la légiflation . Une

loi doit avoirfon effet , & il ne faut pas

permettre d'y déroger par une conven

tion particuliere.

La loi Falcidie ordonnoit , chez les

Romains , que l'héritier eût toujours la

quatrieme partie de l'hérédité : une au

tre loi (b) permit au teftateur de défen

(a) Liv. IX des Lois.

(b) C'eft l'authentique, fed cùm teftator.
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dre à l'héritier de retenir cette quatrie

me partie c'eft fe jouer des lois. La

loi Falcidie devenoit inutile : car , fi le

teftateur vouloit favorifer fon héritier ,

celui - ci n'avoit pas beſoin de la loi

Falcidie ; & s'il ne vouloit pas le favo

rifer , il lui défendoit de fe fervir de

la loi Falcidie.

Il faut prendre garde que les lois

foient conçues de maniere qu'elles ne

choquent point la nature des choſes.

Dans la profcription du prince d'Oran

ge , Philippe II promet à celui qui le

tuera de donner à lui ou à fes héritiers ,

vingt-cinq mille écus & la nobleffe; &

cela en parole de roi , & comme fer

viteur de Dieu. La nobleffe promiſe

pour une telle action ! une telle action

ordonnée en qualité de ferviteur de

Dieu ! Tout cela renverfe également les

idées de l'honneur , celles de la morale,

& celles de la religion.

Il eft rare qu'il faille défendre une

chofe qui n'eft pas mauvaiſe , fous pré

texte de quelque perfection qu'on ima

gine.

Il faut dans les lois une certaine can

deur. Faites pour punir la méchanceté

des hommes , elles doivent avoir elles
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mêmes la plus grande innocence. On

peut voir dans la loi des Wifigoths (a)

cette requête ridicule , par laquelle on

fit obliger les Juifs à manger toutes les

chofes apprêtées avec du cochon, pour

vu qu'ils ne mangeaffent point du co

chon même. C'étoit une grande cruau

té: on les foumettoit à une loi contraire

à la leur ; on ne leur laiffoit garder de

la leur que ce qui pouvoit être un figne

pour les reconnoître.

"

CHAPITRE XVII.

Mauvaife maniere de donner des lois.

LES empereurs Romains manifef

toient comme nos princes leurs

volontés par des décrets & des édits :

mais ce que nos princes ne font pas ,

ils permirent que les juges oules parti

culiers , dans leurs différents , les inter

rogeaffent par lettres ; & leurs répon

fes étoient appellées des refcrits. Les

décrétales des papes font , à propre

mentparler, des refcrits . On fent que

c'eſt une mauvaiſe forte de légiflation.

(a) Liv. XII , tit, 2. §. 16.

1



438 DE L'ESPRIT DES LOIS ,

Ceux qui demandent ainfi des lois font

de mauvais guides pour le légiflateur ;

les faits font toujours mal expofés.

Trajan , dit Jules Capitolin (a) , refuſa

fouvent de donner de ces fortes de

refcrits , afin qu'on n'étendît pas à

tous les cas une décifion & fouvent

unefaveur particuliere . Macrin (b) avoit

réfolu d'abolir tous ces refcrits ; il ne

pouvoit fouffrir qu'on regardât comme

des lois les réponfes de Commode , de

Caracalla, & de tous ces autres prin

ces pleins d'impéritie. Juftinien penfa

autrement , & il en remplit fa compi

lation.

Je voudrois que ceux qui lifent les

lois Romaines diftinguaffent bien ces

fortes d'hypothefes d'avec les fénatus

confultes , les plébifcites , les conftitu

tions générales des empereurs , & tou

tes les lois fondées fur la nature des

chofes , fur la fragilité des femmes

la foibleffe des mineurs , & l'utilité

publique.

(a) Voyez Jales Capitolin , in Macrino.

(b) Ibid.

K
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CHAPITRE XVIII.

Des idées d'uniformité.

I

y a de certaines idées d'uniformité

qui faififfent quelquefois les grands

efprits ( car elles ont touché Charlema

gne ) , mais qui frappent infailliblement

les petits. Ils y trouvent un genre de

perfection qu'ils reconnoiffent , parce

qu'il eft impoffible de ne le pas décou

vrir lesmêmes poids dans lapolice , les

mêmes mefures dans le commerce , les

mêmes lois dans l'état , la même reli

gion dans toutes fes parties . Mais cela

eft-il toujours àpropos , fans exception?

Le mal de changer eft-il toujours moins

grand que le mal de fouffrir ? Et la gran

deur du génie ne confifteroit-elle pas

mieux à favoir dans quel cas il faut

l'uniformité, & dans quel cas il faut des

différences?Ala Chine, les Chinoisfont

gouvernés par le cérémonial Chinois ,

& les Tartares , par le cérémonial Tar

tare :c'est pourtant le peuple du monde

qui a le plus la tranquillité pour objet.

Lorfque les citoyens fuivent les lois ,

qu'importe qu'ils fuivent la même ?
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CHAPITRE XIX.

Des Législateurs.

AR

RISTOTE Vouloit fatisfaire , tan

tôt fajaloufie contre Platon , tantôt

fa paffion pour Alexandre. Platon étoit

indigné contre la tyrannie du peuple

d'Athenes. Marchiavel étoit plein de

fon idole , le duc de Valentinois. Tho

mas More , qui parloit plutôt de ce qu'il

avoit lu que de ce qu'il avoit penſé ,

vouloit (a ) gouverner tous les états

avec la fimplicité d'une ville Grecque.

Arrington ne voyoit que la république

d'Angleterre , pendant qu'une foule

d'écrivains trouvoient le défordre par

tout où ils ne voyoient point de cou

ronne. Les lois rencontrent toujours les

paffions & les préjugés du légiflateur.

Quelquefois elles paffent au travers , &

s'yteignent; quelquefois elles y reftent,

& s'y incorporent.

(a) Dans fon Utopie.

Fin du troifieme volume,

1

1
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